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Pour pouvoir, dans le cadre de la coopération au développement, évaluer ob-jectivement l'impact environnemental d'un projet ou de plans sectoriels concernant par exemple des implantations industrielles, il faut disposer de connaissances vastes et approfondies en la matière. Les soixante dossiers réunis dans les volumes I et II du "Manuel sur l'environnement" donnent une vue d'ensemble des effets écologiques pouvant découler des divers secteurs et activités examinés ainsi que des mesures de protection applicables. Ces outils de travail sont censés servir à la préparation et à l'examen d'études complètes sur les aspects environnementaux d'un projet. Ils ont été rédigés de manière à pouvoir être utilisés aussi bien pour la planification que pour l'évaluation finale des projets. La gamme des domaines traités (planification multisectorielle, infrastructure, agriculture, exploitation minière et énergie, industrie et artisanat) couvre les prin-cipaux champs d'intervention de la coopération au développement ainsi que les activités générales de planification dans les pays en voie de développement. Le volume III comporte une présentation claire des principaux paramètres servant à déterminer les pollutions et nuisances ainsi que des valeurs limites ou normes fixées par différents pays et est, par conséquent, un auxiliaire utile pour l'évaluation des effets exercés par chacun des domaines d'activités sur l'environnement. Le Manuel a été réalisé en étroite collaboration avec la Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit (GTZ) et la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW) . 

Introduction

Ce Manuel sur l'environnement est le fruit d'une révision de la documentation intitulée "Materialien zur Erfassung und Bewertung von Umweltwirkungen in Vorhaben der wirtschaftlichen Zusammenarbeit" (Documentation pour l'étude et l'évaluation des effets sur l'environnement des projets de coopération économique) compilée en 1987. Lors des travaux de révision, il a été tenu compte du progrès des connaissances techniques dans le domaine de la protection de l'environnement et des expériences acquises dans l'emploi de cette documentation. Ce Manuel est destiné à aider toutes les personnes intéressées à identifier les incidences environnementales possibles de différents secteurs ou activités et à les évaluers. 

Cette étude d'impact peut exiger un travail plus ou moins important selon la nature du projet en question. Alors que dans des situations difficiles, c'est à des spécialistes qu'il faut confier le soin de réunir les bases de décision nécessaires, dans d'autres cas, et surtout en présence de projets moins problématiques, il peut suffire de recourir à un ouvrage de référence approprié pour une première orientation dans la phase préparatoire d'un projet ou pour puiser des informations de base susceptibles de sensibiliser les non-spécialistes participant au projet. Les volumes I et II du Manuel sur l'environnement contiennent soixante dossiers, traitant chacun d'un secteur économique avec ses domaines d'activité typiques et des effets qui peuvent en découler sur l'environnement naturel et social. Les auteurs se sont efforcés de réaliser ces dossiers de manière à fournir au lecteur les informations essentielles dont il peut avoir besoin dans un premier temps, et à lui indiquer des références bibliographiques pour des recherches plus approfondies. Tous les dossiers suivent un même plan, à l'exception de ceux consacrés à la planification multisectorielle, où il a fallu procéder à des adaptations en raison de la spécificité des thèmes à traiter. Ainsi, tous les dossiers contiennent une présentation du domaine d'intervention et des activités s'y rapportant, de leurs effets potentiels sur l'environnement, des mesures de protection et de surveillance appliquées ainsi que des alternatives connues ou des moyens applicables pour éviter les pollutions et nuisances. Les aspects indiqués dans chaque dossier comme importants pour l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement sont complétés par le volume III "Catalogue des normes antipollution", qui donne une vue d'ensemble des paramètres les plus utilisés pour déterminer les pollutions et nuisances, de leurs effets environnementaux ainsi que des valeurs limites ou normes fixées par divers pays. 

Le but de cet ouvrage était de réunir sous une forme condensée les principales informations sur les effets exercés sur l'environnement par diverses activités et de fournir aux décideurs et aux professionnels intéressés une synthèse rapide de ces questions pour chaque secteur d'activité. Tous les travaux ont été suivis par le groupe des coordonnateurs des aspects environnementaux des organisations de mise en oeuvre de la coopération allemande au développement (GTZ, KfW, BGR, DEG, PTB), de sorte que les expériences de ces organisations ont pu être incorporées aux textes. Le Service de protection de l'environnement de Berlin (Umweltbundesamt) et l'Association allemande pour la protection de la nature (Deutscher Naturschutzring) y ont également contribué par leurs commentaires, suggestions et critiques. Toutes les propositions susceptibles d'améliorer et de compléter le présent ouvrage seront accueillies avec le plus grand intérêt par la division 402 de la GTZ. L'éditeur espère que le Manuel sera un outil de travail fréquemment utilisé et souhaite à tous les usagers beaucoup de succès dans la planification de projets respectueux de l'environnement. 
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Instructions pour l'étude de l'ensemble des aspects environnementaux d'un projet

A. Nécessité d'une étude d'impact sur l'environnement

Les effets à attendre d'un projet sur l'environnement doivent être identifiés et pris en compte dès le stade de sa planification 1). L'intensité des études à mener sur l'incidence environnementale d'un projet et sur l'orientation à donner à celui-ci afin de mieux l'adapter à son milieu d'insertion dépendra de la gravité des nuisances à en attendre, de la vulnérabilité des biens à protéger, de la complexité du projet et de la base d'information disponible, ainsi que de l'étape d'évaluation dans laquelle on se trouve. Une attention particulière doit être accordée aux projets qui présentent habituellement de grands risques pour l'environnement, tels que les industries fortement polluantes (p. ex. raffineries), les ouvrages d'infrastructure aux incidences évidentes (p. ex. aménagement de nouveaux axes routiers favorisant l'implantation d'activités économiques dans une région) et les projets impliquant des interventions majeures dans l'équilibre naturel (p. ex. extraction minière, exploitation de forêts, utilisation des ressources en eau). Dans de tels cas, des études de grande envergure sont en général nécessaires. 

1) Le but de cette étude est de fournir une base pour la planification et l'instruction préalable des projets. Il importe peu que les résultats soient présentés sous forme d'une étude séparée ou dans le cadre d'une étude de faisabilité.

Pour ces projets, comme pour tous les autres projets susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement, il convient de tenir compte des aspects essentiels suivants: 

- situation écologique actuelle de la région concernée ou de certains écosystèmes; 

- pollutions et nuisances actuellement subies par les différents écosystèmes sur le site choisi et évolution prévisible de celles-ci en l'absence du projet (variante sans intervention); 

- description des pollutions et nuisances supplémentaires induites par le projet et les solutions alternatives; 

- estimation de l'ensemble des pollutions et nuisances qui affecteront à l'avenir l'environnement; 

- interactions entre les effets écologiques, économiques, culturels et sociaux du projet; 

- effets sur les femmes, à prendre en compte séparément; 

- recommandations relatives à des solutions favorables à l'environnement (procédés alternatifs, prescriptions destinées à limiter les pollutions) y compris la détermination du site approprié; 

- évaluation globale.

Pour pouvoir définir le cadre d'une étude d'impact et déterminer les aspects à traiter en priorité, il importe tout d'abord d'estimer les effets que le projet prévu est susceptible d'induire sur l'environnement et d'en appréhender la nature, la portée et l'importance à partir des sources de données habituelles ainsi que de matériels spécifiques. Il faut disposer d'informations concernant la conception du projet, le milieu dans lequel il s'insère, la production, la diffusion et la destination finale des polluants, les interventions physiques directes et indirectes dans les écosystèmes, entraînant des modifications dans les cycles biogéochimiques, ainsi que sur les effets primaires et secondaires à en attendre sur la situation socio-économique de la population vivant dans la région concernée. C'est sur la base de ces informations qu'il convient d'élaborer par la suite les termes de référence de l'étude.
Le plan proposé ci-après doit aider à n'omettre aucun des effets importants qu'un projet peut avoir sur l'environnement de sa région d'implantation et sur les secteurs situés en amont et en aval. On sait par expérience que des projets dont les conséquences néfastes n'avaient pas été reconnus à l'avance ont causé de graves dommages écologiques. Une nomenclature détaillée des tâches à remplir par une étude d'impact peut permettre d'éviter de tels problèmes. Le plan suivant est à considérer comme cadre maximum pour une étude d'impact et est à appliquer intégralement lorsqu'il y lieu de s'attendre à des effets complexes sur l'environnement (dans le sens évoqué au point A). 

B. Base nécessaire à l'étude de l'impact d'un projet sur l'environnement

1. Les documents du projet constituent la première base d'information pertinente. Il importe de veiller à ce que ces documents fournissent des renseignements concrets, pouvant servir à l'évaluation des aspects environnementaux. Ceci vaut en particulier pour les questions importantes tant sur le plan technique et économique que sur le plan écologique et incluant en particulier les points suivants: 

- Consommation de ressources naturelles;
- Consommation de surfaces;
- Conditions de transport;
- Assainissement;
- Consommation d'énergie;
- Contexte socio-économique et culturel;
- Effets générés dans les secteurs situés en amont et en aval.

Des informations plus approfondies doivent éventuellement être recueillies dans le cadre d'une étude de faisabilité, incluant s'il y a lieu les connaissances locales. 

2. Pour pouvoir décider qui doit réaliser l'étude et avec quel soutien, il faut déterminer quelles sont les compétences technico-scientifiques disponibles sur place, quelles sont les dispositions réglementaires en vigueur et comment sont mises en pratique les prescriptions et recommandations. Une évaluation positive des structures existantes, chargées d'assurer le respect des normes en rapport avec l'environnement, peut conduire p. ex. à limiter l'étude à certains problèmes particulièrement difficiles ou atypiques. 

C. Contenu et structure de l'etude d'impact sur l'environnement

1. Caractéristiques de la/des région(s) concernée(s)

1.1 Climat et conditions météorologiques 

	Macroclimat:
	Rayonnement, température de l'air, pression atmosphérique, humidité, pluviosité, évaporation, direction et vitesse des vents

	Macroclimat:
	Inversions, fréquence du brouillard, vents locaux

	Risques d'intempéries:
	Ouragans, tempêtes de sable et de poussière, chutes de grêle, pluies diluviennes, crues, inondations

	Risques de catastrophes naturelles:
	Tremblements de terre, éruptions de volcans, cyclones, etc.


1.2 Sols et eaux souterraines 

- Nature du terrain et type de sol;
- Stabilité du sol (risques de glissements de terrain et d'érosion);
- Fertilité du sol;
- Ressources en eaux souterraines et qualité de celles-ci;
- Formation des nappes d'eau souterraine et exploitation;
- Structure géologique, nature des roches, tectonique;
- Recharge naturelle des nappes d'eau souterraine et exploitation.

1.3 Cycle hydrologique 
- Données sur l'écosystème aquatique;
- Eaux courantes, débits au cours de l'année, qualité des eaux, bassins versants;
- Eaux stagnantes;
- Littoral et mers;
- Pêche;
- Obtention d'eau potable;
- Autres utilisations. 

1.4 Végétation et occupation des sols 
- Existence d'un plan d'aménagement du territoire/d'aménagement régional; 

- Agriculture : production végétale, production animale, irrigation, culture en terrasses (sur de grandes surfaces, avec fertilisation, emploi de pesticides, etc.); 

- Foresterie : bois d'oeuvre, bois de chauffage, forêts naturelles, plantations; 

- Zones industrielles et commerciales; 

- Voies de communication; 

- Autres équipements d'infrastructure; 

- Zones touristiques/zones de détente; 

- Fonctions du milieu naturel (particulièrement sensibles sur le plan écologique); 

- Aires protégées. 

1.5 Flore et faune eu égard à la nécessité de les protéger 

- Espèces protégées et espèces menacées (présentation en tenant compte de leur place dans l'écosystème); 

- Espèces utiles et espèces nuisibles; 

- Animaux et plantes en tant que sources d'aliments.

1.6 Population et habitat 
- Nombre d'habitants, structure par âge et par sexe;
- Densité de la population/pression démographique et capacité d'accueil de la région;
- Sources de revenu et taux d'activité 2);
- Nutrition, état de santé;
- Niveau d'éducation, taux d'analphabétisme;
- Consommation de combustibles et d'eau, production de déchets et d'eaux usées;
- Modes de vie dépendant de la nature et des formes d'exploitation des ressources naturelles;
- Conscience des problèmes environnementaux, attitude à l'égard de la nature;
- Structures de prévention et de maîtrise des catastrophes naturelles;
- Caractéristiques des établissements humains au voisinage du site d'implantation éventuel du projet.

2) Etude de l'impact sur l'environnement des activités exercées par les hommes et par les femmes. 

1.7 Parties de l'écosystème particulièrement dignes d'être protégées et aspects divers 
- Ressources naturelles : eaux souterraines, eaux superficielles (p. ex. eaux poissonneuses), sols (p. ex. sols cultivés), surfaces boisées, richesses du sous-sol, écosystèmes dignes d'être protégés, espèces menacées (conventions sur la protection des espèces, règlements internationaux de protection, etc.), zones méritant d'être protégées pour des raisons culturelles; 

- Biens matériels : patrimoine culturel, monuments historiques; 

- Structures sociales et formes d'habitat traditionnels; 

- Physionomie typique des agglomérations et du paysage.

2. Pollutions et nuisances actuellement imposées à l'environnement et stabilité des écosystèmes/résistance au stress

2.1 Pollution de l'air 

(Poussières/particules en suspension, y compris métaux lourds, anhydride sulfureux, oxyde d'azote, oxyde de carbone, composés chlorés et fluorés, substances organiques et cancérigènes, radionuclides, germes pathogènes, odeurs, gaz à effet de serre). 

2.2 Pollution et menaces de dégradation des sols et des eaux souterraines 
- Substances polluantes: teneur en métaux lourds, radionuclides et composés organiques persistants issus de pesticides, bactéricides et engrais, germes pathogènes; 

- Menaces de dégradation des sols par les phénomènes suivants : érosion et modification du pH, dénudation, lessivage des substances nutritives, compactage, salinisation, acidification, accumulation de boues; 

- Pollution des eaux souterraines par des substances nocives (comme celles mentionnées pour les sols); 

- Altérations négatives du niveau et de la réalimentation naturelle de la nappe phréatique. 

2.3 Pollution et menaces de contamination des eaux superficielles 

- Substances polluantes (Teneur en oxygène, matières inorganiques telles que sels et métaux lourds, matières organiques telles que pesticides et bactéricides, matières en suspension, radionuclides, paramètres cumulés de la demande biologique et chimique d'oxygène, turbidité, odeur, saveur, température, vitesse d'écoulement, pH, germes pathogènes et maladies véhiculées par l'eau); 

- Perturbations du bilan hydrologique (Modifications du régime d'écoulement, prélèvements, modifications du débit annuel, modification du niveau de la nappe phréatique). 

2.4 Bruits et vibrations (avec indication des coutumes locales) 

2.5 Pollution et menaces de dégradation de l'écosystème tout entier 
2.6 Pollutions et menaces affectant certaines espèces (flore et faune) 
2.7 Menaces particulières 
- Epidémies;
- Tremblements de terre, activité volcanique, glissements de terrain, éboulements;
- Tempêtes; - Crues et inondations;
- Pluies diluviennes et chutes de grêle;
- Attaques d'insectes nuisibles (p. ex. criquets pèlerins et acridiens).

3. Description des effets négatifs à attendre du projet

3.1 Description des procédés et activités du projet susceptibles de porter atteinte à l'environnement 
- But de production ou objectif économique; 

- Description du procédé de production appliqué et indication des modes de transport, de stockage et de traitement des substances toxiques; 

- Matières premières et matériaux utilisés; 

- Résidus, déchets et eaux usées; 

- Besoins énergétiques; 

- Incidents possibles et conséquences de ceux-ci; 

- Mesures prévues pour assurer la sécurité des travailleurs. 

3.2 Pollutions et nuisances directement causées par le projet 

3.2.1 Emissions dans l'atmosphère (voir aspects énumérés au point 2.1) 

3.2.2 Déversement de polluants dans les eaux superficielles et souterraines (voir aspects énumérés aux points 2.2 et 2.3) 

3.2.3 Introduction de substances dans le sol (injection) 

3.2.4 Résidus, déchets et eaux usées 

- Quantité et nature des résidus, déchets et eaux usées produits; 

- Utilisation en rapport avec le projet; 

- Elimination à l'aide d'installations spécialement conçues pour le projet; 

- Raccordement à des systèmes d'assainissement adéquats; (Si des projets industriels ou de grands projets d'aménagement urbain requièrent la mise en place d'installations de recyclage ou d'élimination des déchets, celles-ci doivent faire l'objet d'une étude d'impact dans le cadre de l'étude du projet ou séparément); 

- Destination finale des déblais et décombres. 

3.2.5 Bruits et vibrations 

3.3 Effets indirects entraînés par le projet 
3.3.1 Effets de l'extraction de ressources du sous-sol comme matériaux pour le projet prévu 

3.3.2 Effets du projet sur l'utilisation des eaux souterraines et superficielles et sur le prélèvement d'eau 

3.3.3 Effets de l'exploitation de ressources renouvelables et non renouvelables 

3.3.4 Effets induits par l'extension et l'intensification de l'utilisation des terres (y compris les conséquences de l'éviction des exploitants antérieurs) 

3.3.5 Pollutions dues à l'élimination externe des déchets 

3.3.6 Incidences des travaux d'infrastructure 

3.3.7 Pollutions et nuisances pendant la phase de construction 

- Besoins énergétiques et couverture de ces besoins; 

- Ressources en main-d'oeuvre; 

- Effets socio-économiques (immigration, changements dans la division du travail entre hommes et femmes, etc.).

4. Estimation de l'ensemble des pollutions et nuisances futures et de leurs conséquences

4.1 Ensemble des pollutions et nuisances dans les différents sous-systèmes et comparaison avec les valeurs limites ou avec les normes de qualité en vigueur 
4.1.1 Pollution de l'air (voir aspects mentionnés plus haut) 

4.1.2 Pollution des eaux superficielles et souterraines (voir aspects mentionnés plus haut) 

4.1.3 Pollution causée par le recyclage des résidus et l'élimination des déchets et des eaux usées 

- en rapport avec le projet (cf. 3.2.4)
- indépendamment du projet (cf. 3.2.4)

4.1.4 Pollution du sol (voir aspects mentionnés plus haut) 

4.1.5 Nuisances dues aux bruits et aux vibrations 

4.1.6 Effets nocifs sur la flore et la faune 

4.1.7 Effets nocifs sur l'ensemble de l'écosystème 

4.2 Incidences des pollutions et nuisances futures sur les biens à protéger 
4.2.1 Santé et bien-être 

- Santé et sécurité des travailleurs de l'exploitation ou des utilisateurs et utilisatrices; 

- Dommages directs : pollutions atmosphériques, bruits et vibrations, substances nocives dans l'eau potable, substances nocives dans les produits alimentaires, propagation de germes pathogènes par les eaux usées et les déchets; 

- Effets indirects : morcellement des habitats naturels par l'aménagement de voies de communication et de tracés routiers, dégradation du paysage urbain par l'implantation de grands bâtiments, déplacements de populations exigés par de grands projets, perturbation des modes de vie traditionnels, possibilité d'une immigration incontrôlée.

4.2.2 Microclimat 

(Température de l'air, durée des périodes d'ombre, taux d'évaporation, pluviométrie, circulation des vents, fréquence du brouillard, formation de brumes, risque de gelée). 

4.2.3 Sols et eaux souterraines 

(Salinisation, lessivage de substances nutritives, accumulation de boues, compactage, érosion, désertification, micro-organismes telluriques). 

4.2.4 Eaux de surface 

(Eutrophisation, dégradation, canalisation, retenue d'eaux stagnantes, faune et flore aquatiques). 

4.2.5 Végétation et occupation des sols 

(Exclusion de certaines formes d'exploitation, encombrement des espaces par des constructions trop denses, imperméabilisation de surfaces libres, monocultures, possibilités de modifier l'occupation des sols). 

4.2.6 Flore et faune 

(Extinction d'espèces menacées - existe-t-il une étude réalisé en vertu d'une convention internationale de protection des espèces -, morcellement d'habitats naturels et de routes de migration, altération de la biodiversité). 

4.2.7 Biens matériels dignes d'être protégés 

(Corrosion sur des bâtiments, détérioration des monuments historiques, réduction de la valeur de détente (perte d'attrait de sites touristiques, dégradation de quartiers d'habitation, de lieux de culte). 

4.2.8 Entraves à d'autres activités économiques 

4.3 Résumé et évaluation des pollutions et nuisances à attendre du projet en fonction du point 4, compte tenu s'il y a lieu de leurs contributions aux problèmes environnementaux d'importance globale 
(Conclure si, en fonction des critères d'appréciation prescrits, les effets environnementaux du modèle retenu sont acceptables, c'est-à-dire tolérables moyennant l'application s'il y a lieu de mesures de protection). 

5. Recommandations relatives à des solutions bénéfiques à l'environnement

5.1 Evaluation du site d'implantation au regard de critères environnementaux 
5.2 Modifications techniques de l'installation 

- modification des programmes de production;
- technologies alternatives;
- autres matières premières et autres combustibles utilisables;
- réduction de la consommation d'énergie. 

5.3 Exigences en matière de sécurité et de protection de l'environnement à satisfaire par un projet du type proposé 
5.3.1 Mesures destinées à réduire les émissions 

- Construction et exploitation d'installations d'assainissement : filtres et autres dispositifs de séparation en présence de substances gazeuses nocives; 

- Installations d'épuration des eaux usées; 

- Prescriptions sur la valorisation des déchets; 

- Installations de traitement et d'incinération des déchets, décharges; 

- Raccordement aux systèmes d'assainissement, recyclage.

5.3.2 Autres mesures réalisables dans l'environnement du projet 

- Atténuation des problèmes pendant la phase de construction; 

- Prescription de mesures de reforestation (régénération naturelle, reboisement) en cas d'exploitation de forêts; 

- Mesures de remise en culture en cas d'exploitation de ressources minérales; 

- Mesures de réalimentation de la nappe souterraine; 

- Prise en compte des zones de protection intégrale et des zones tampons ainsi que des espaces boisés de protection et des ceintures vertes; 

- Plan de développement et d'aménagement de l'espace élaboré parallèlement au projet.

5.3.3 Formation, entraînement et sensibilisation du personnel en matière de sécurité du travail, de sécurité en général et de protection de l'environnement. 

5.3.4 Mesures de contrôle 

- Organisation générale de la structure locale de supervision et d'assistance technique;
- Activités de mesure et de surveillance incombant à l'exploitant;
- Activités de surveillance assurées par des tiers;
- Capacités de ces institutions. 

5.3.5 Dispositions organisationnelles destinées à assurer l'application des mesures de protection prévues 

1. Examen de variantes pouvant conduire à la réalisation de l'objectif du projet ainsi que de la possibilité de n'entreprendre aucune action. 

2. Présentation des règlements nationaux de protection de l'environnement et commentaires sur leur mise en pratique. 

6. Evaluation globale et recommandations

6.1 Les effets du projet peuvent-ils être anticipés et évalués? 

6.2 Comment faut-il évaluer le projet du point de vue de la protection de l'environnement? 

Est-il 

- bénéfique pour l'environnement, 
- sans importance,
- acceptable, c.-à-d. tolérable moyennant d'éventuelles dispositions complémentaires,
- à rejeter parce que préjudiciable à l'environnement ? 

Planification multisectorielle

1. Aménagement du territoire et planification régionale

1. Contenu et objet de l'aménagement du territoire et de la planification régionale dans les pays en développement

1.1 Définition des notions et délimitation du secteur 

Les termes "aménagement du territoire" et "planification régionale" sont employés pour désigner une planification (globale) de l'espace3), réalisée à un niveau multisectoriel et supralocal par l'Administration publique, en étroite coordination avec la politique et la planification nationales du développement. La planification régionale porte sur une aire de planification subnationale, délimitée en fonction de critères géographiques, administratifs, économiques ou en fonction de problèmes déterminés. 

3) C'est dans cette acception que seront utilisés ci-après les termes d'aménagement du territoire et de planification régionale

Le présent Dossier sur l'Environnement remplit une fonction charnière pour les planifications sectorielles d'ensemble (localisation des activités industrielles et commerciales, aménagement des transports et communications, planification du secteur de l'énergie, etc.). De par son contenu, il présente un grand nombre de points communs avec les différents dossiers sectoriels du présent ouvrage en ce qui a trait aux effets actuels et potentiels induits par des projets d'aménagement sur l'environnement. En plus des secteurs précités, les aspects qui y sont traités revêtent également de l'importance pour les domaines de planification suivants : "Aménagement forestier", "Sauvegarde des matières premières", "Plan directeur d'exploitation des sols" et "Aménagement urbain". 

Les projets d'aménagement du territoire et de planification régionale préparent des interventions dans l'équilibre naturel en 

- procédant à une planification du développement principalement axée sur l'économie (aménagement du territoire, plan d'urbanisme, plan d'équipement), 

- attribuant des fonctions aux différentes unités territoriales, en prévoyant la répartition spatiale et le dimensionnement des activités (en nature et intensité) et donc les modes d'exploitation qui en découlent (structuration de l'espace et des activités économiques), 

- influant sur la localisation et le dimensionnement des activités économiques et des projets individuels et donc sur le mode d'exploitation actuel et futur du territoire, 

- influant sur les décisions politiques au niveau régional (p. ex. par le biais de l'allocation des fonds). 

Ces interventions impliquent des effets sur l'environnement (cf. Chapitre 2.3). 

1.2 Vocation et fonctions 

Le plan général d'aménagement du territoire a pour vocation d'identifier et d'évaluer aussi bien les potentiels que les besoins d'utilisation de l'espace, en précisant leurs caractéristiques et leur distribution ou répartition géographique. L'aménagement général du territoire, en tant que planification multisectorielle, devrait remplir les fonctions suivantes: 

- Fonctions d'organisation : Influer sur l'utilisation des surfaces en leur attribuant différentes fonctions. Limiter et, le cas échéant, prescrire les utilisations afin d'éviter ou d'atténuer les conflits et les risques et d'optimiser la mise en valeur des ressources, entre autres par le choix de sites appropriés pour l'implantation d'activités économiques. 

- Fonctions de coordination : Coordonner entre eux les objectifs et mesures définis par les différents plans sectoriels (compatibilité, congruence, cohérence interne) ainsi qu'avec le système d'objectifs des programmes régionaux (identifier les conflits d'objectifs). 

- Fonctions d'information : Assurer la collecte et le traitement des données en rapport avec les problèmes à résoudre, afin de fournir la base informationnelle nécessaire à l'accomplissement des fonctions précitées et à l'orientation de l'action politique (préparation et justification des décisions en matière de politique régionale et de développement, p. ex. en ce qui concerne l'allocation des moyens financiers et humains, les programmes de promotion, les aides aux investissements, etc.). 

En plus de ces tâches, la planification régionale institutionnalisée peut également remplir une importante fonction de médiation entre les intérêts ou les échelons de planification nationaux et communaux - dans la mesure où ces derniers existent - en vue de renforcer les intérêts régionaux par rapport aux intérêts nationaux. 

En outre, en arrêtant le cadre général du développement et en prévoyant des mesures d'incitation, la planification régionale peut favoriser la coordination et la synchronisation des programmes mis en oeuvre par différentes organisations. 

Bien qu'en raison de l'orientation multisectorielle4) de son approche (organiser et coordonner) la planification régionale puisse avoir pour effet de réduire les pressions sur l'environnement (p. ex. en les regroupant), il apparaît essentiel, vu l'ampleur des problèmes environnementaux actuels, d'orienter davantage le contenu de ses diverses tâches vers la résolution des questions posées par la protection de l'environnement et des ressources naturelles5) 

4) L'orientation multisectorielle de cette approche est considérée comme un avantage comparatif de la planification globale par rapport aux planifications sectorielles. 

5) Cf. les approches de la planification du développement rural intégré (DFI 1984); "Economic-cum-Ecological Planning" et "Regional Environmental Development Planning" (ADB 1988). 

- dans le secteur rural : concentration prioritaire sur le problème des transformations de l'écosystème et sur les phénomènes de dégradation irréversibles, menaçant les bases d'existence de l'homme et découlant de pratiques et intensités d'exploitation inadaptées; 

- dans le secteur urbain/industriel : concentration prioritaire sur les problèmes causés par les émissions polluantes, préjudiciables à la santé humaine soit directement, soit par contamination des bases naturelles de vie, ainsi que sur la nécessité de dépolluer et de régénérer l'environnement. Il s'agit ici d'élaborer, sur la base de valeurs limites d'immissions, des stratégies d'assainissement (habitat, circulation, assainissement), de réduire les charges qui pèsent déjà sur l'environnement et d'éviter dans une large mesure que d'autres pollutions et nuisances ne viennent s'y ajouter avec le développement urbain. 

1.3 Importance et restrictions 
Dans beaucoup de pays, la politique d'aménagement (général) du territoire continue de revêtir une importance relativement faible, ce qui est dû à différentes causes: 

- les nombreuses conditions défavorables à l'aménagement du territoire national, telles que l'insuffisance des bases juridiques, l'absence de règles de procédure, la pénurie de ressources financières et humaines et le manque de sensibilisation aux problèmes environnementaux, etc.; 

- la grande complexité des tâches de l'aménagement du territoire6) dont l'accomplissement est souvent rendu difficile - voire même impossible - par le manque de continuité des actions entreprises ou par l'instabilité politique ainsi que par des changements imprévus dans la situation générale d'un pays (p. ex. catastrophes naturelles, guerres civiles, etc.); 

6) Programmation des mesures complémentaires nécessaires, préparant et accompagnant la planification dans de nombreux domaines sociaux, économiques et politiques ainsi que dans celui des relations publiques et des activités de conseil.

- la relative difficulté d'imposer les instruments de l'aménagement du territoire face aux intérêts de la politique économique ou à la surexploitation des écosystèmes due à la pauvreté des populations. Le manque de moyens de contrôle aptes à assurer le respect des prescriptions du plan et l'absence de sanctions à l'encontre des transgressions affaiblissent les instruments de l'aménagement du territoire et rendent difficile sa mise en oeuvre au niveau politico-administratif; 

- le faible poids politique de l'aménagement de l'espace, et en particulier de la planification régionale, découlant de l'existence de structures généralement centralisées et sectorielles de décision, d'administration et de planification, et donc de l'institutionnalisation insuffisante de la planification régionale. Pour renforcer la politique d'aménagement du territoire, il faudrait 

- en améliorer la dotation en personnel et en moyens financiers jusqu'ici insuffisante, en particulier aux échelons inférieurs, 

- étendre son champ de compétences et d'action, 

- renforcer ses attributions et pouvoirs de décision et 

- favoriser son intégration dans la structure administrative (cf. Chapitre 3).

Enfin, des restrictions thématiques au cours du processus de planification, p. ex. par suite de déficits d'informations (inaccessibilité ou inexistence), peuvent faire obstacle à une analyse réaliste des problèmes (recherche des causes, identification des interactions) ou à l'établissement d'un pronostic réaliste sur les développements futurs. Et si les conditions politiques et financières sont en même temps perturbées, ces contraintes peuvent remettre en cause la fonction organisatrice et régulatrice de l'aménagement du territoire et rendre tout pronostic sur les développements futurs impossible. 

Outre les restrictions susmentionnées qui peuvent affecter l'aménagement du territoire, la prise en compte des aspects environnementaux est également sujette à d'autres restrictions parmi lesquelles il y a lieu de citer : 

- la pauvreté et les déficits d'approvisionnement des populations, qui font apparaître comme un luxe - du moins à court terme - la nécessité de protéger l'environnement, 

- le manque de sensibilisation des planificateurs, décideurs politiques et populations concernées aux impératifs environnementaux (perception des problèmes), ou le manque d'alternatives favorisant des comportements respectueux de l'environnement, 

- le manque de personnels et de compétences techniques pour évaluer adéquatement les questions géo-écologiques, 

- l'inefficacité des instruments de l'aménagement du territoire7) face aux problèmes environnementaux engendrés par les interactions économiques et des liens de dépendance au niveau interrégional ou international (p. ex. exploitation abusive des bois tropicaux; monoculture de "denrées de rente", etc.). 

7) Manque de possibilités d'en assurer l'application et le contrôle ou d'imposer des sanctions.

Compte tenu de cette situation, il importe d'adapter aussi bien la panoplie des instruments de la planification écologique décrite au chapitre 2 (portée et degré d'approfondissement exigés) que les éléments d'approche en matière de promotion de l'aménagement du territoire et d'intégration des aspects environnementaux (Chapitre 3) aux problèmes locaux et à la situation générale du pays concerné. 

2. Eléments fondamentaux d'une politique d'aménagement du territoire respectueuse de l'environnement

2.1 Instruments 
L'instrument central sur lequel se fonde la mise en oeuvre des décisions en matière d'aménagement du territoire et de planification régionale est un document ou plan accompagné d'exposés complémentaires sur des problèmes prioritaires de nature sectorielle ou territoriale, destiné à servir de "système d'information" et de base de décision pour d'autres instances de planification et acteurs politiques. L'attention devrait moins porter sur le "produit final" que sur le "processus" même de planification, en adaptant celui-ci aux conditions institutionnelles et informationnelles locales et surtout en s'efforçant de percevoir ses fonctions de coordination et d'organisation comme des instruments d'une politique préventive de sauvegarde de l'environnement. Les instruments de la planification écologique (système d'information centré sur l'environnement, analyse des effets, évaluation des risques ou tolérances) seront expliqués plus en détail au chapitre 2.2. 

Fonction d'organisation 

L'aménagement du territoire et la planification régionale doivent façonner dans un sens positif le processus de développement économique et social d'un pays. Ils doivent, entre autres, influer sur le processus d'occupation des sols en élaborant des stratégies de structuration de l'espace et des agglomérations. Les modèles théoriques sur lesquels se basent les projets de décision (modèles des "pôles de croissance", modèles d'organisation de l'espace fondés sur une "hiérarchie des centres urbains" ou sur des "aires fonctionnelles d'équilibre", approches de décentralisation du type "développement régional autonome") doivent être examinés, non seulement sous l'angle écologique, afin d'en déterminer l'applicabilité ou la reproductibilité pour chaque cas individuel. 

Une organisation de l'espace sur la base d'une hiérarchie des centres urbains en tant qu'élément organisateur du développement structurel du territoire national implique des effets à la fois défavorables et favorables sur l'environnement : parmi les premiers, il y a lieu de citer l'effet polariseur des mesures d'équipement et de développement des agglomérations, qui conduisent à une concentration spatiale des pollutions et nuisances. Des effets favorables sont engendrés par la promotion des centres de petite et moyenne importance ainsi que des axes de développement, en particulier pour les métropoles jusqu'ici fortement affectées par les atteintes à l'environnement. 

Il importe par principe d'éviter ou de diminuer les maux sécrétés par la concentration urbaine en mettant la priorité sur l'aire directement affectée par les nuisances et pollutions avant de chercher à répartir ces dernières8). Ceci vaut en particulier lorsque l'effet d'atténuation recherché ne peut pas être garanti et/ou lorsque l'application de mesures de développement structurel de l'espace nécessiterait l'utilisation de zones jusqu'ici intactes ou à protéger. De même, lors de la planification de travaux d'infrastructure destinés à assurer la mise en valeur d'une région ou l'approvisionnement énergétique, il convient de veiller à ce que les aires dignes d'être protégées ne soient pas affectées ou découpées, mais considérées comme des "zones tabous" à épargner. 

8) P. ex. par des mesures d'assainissement et des mesures techniques de protection de l'environnement par la réduction des émissions.

L'objectif le plus important des stratégies de développement et de structuration des aires d'habitat en ce qui a trait à la sauvegarde de l'environnement est d'améliorer la capacité de fonctionnement interne des zones de concentration urbaine. Les efforts en ce sens portent en particulier sur l'amélioration des conditions de logement et de vie par la réduction des répercussions négatives de la concentration. Ces effets peuvent être atteints par : 

- l'aménagement, la remise en état/l'extension du réseau de transport et communication (le cas échéant, par regroupement), en mettant particulièrement l'accent sur les moyens de transport public moins préjudiciables à l'environnement (dessertes ferroviaires); 

- l'aménagement, la remise en état et l'extension de l'infrastructure d'approvisionnement (en particulier adduction d'eau potable et réseaux publics d'alimentation en énergie); 

- l'aménagement et l'extension d'installations de collecte et de traitement des déchets et eaux usées ou de décharges; 

- le maintien, le développement et l'assainissement d'espaces libres et de coulées de verdure ainsi que de leurs fonctions en tant qu'aires de rééquilibre pour les zones de pollution critique. Le maintien d'espaces non bâtis exige la clarification de diverses questions relatives au droit foncier, aux possibilités d'accès aux terrains et à la politique des prix des terrains ainsi qu'au développement fonctionnel et, le cas échéant, à l'assainissement des zones polluées. 

Le principe de la séparation des fonctions (décongestionnement spatial) sert avant tout, au niveau des agglomérations, à éviter ou à réduire les pollutions et nuisances résultant d'activités incompatibles. C'est pour cela que l'on opère en particulier une séparation entre les fonctions d'approvisionnement, d'habitation et de repos d'une part, et les activités génératrices de déchets, de nuisances et de bruit d'autre part (zones industrielles et commerciales, aires de circulation, décharges). Cependant, ce principe de séparation peut également accroître les dépenses d'équipement et surtout les nuisances liées à la circulation en raison des distances plus longues séparant les zones d'habitation, de travail et d'approvisionnement. Aussi, sous l'angle écologique, des séparations spatiales rigides ne sont pas souhaitables (un regroupement de fonctions augmente p. ex. le degré d'utilisation des équipements d'approvisionnement et d'évacuation des déchets et donc leur efficience). Du point de vue écologique, l'existence côte à côte de plusieurs fonctions, respectant des distances minimums et certaines prescriptions d'utilisation (valeurs limites d'émission), est au contraire souhaitable. Des valeurs de référence sur les distances minimums à respecter, p. ex. par rapport aux établissements industriels, peuvent être trouvées dans la documentation citée9). Ces distances doivent être majorées d'un "supplément de sécurité" (éventuellement double), étant donné qu'il est souvent difficile d'assurer le respect des prescriptions en matière d'environnement, faute de possibilités de contrôle. Les distances minimums entre les surfaces servant la production alimentaire (agriculture, pêche) et les activités génératrices de pollutions (circulation, décharge d'ordures, exploitation minière, exploitation d'énergie fossile) devraient être respectées en milieu rural également. 

9) Cf. ARL 1982; MAGS 1982.

Lors de l'affectation de terrains à de nouvelles utilisations, en particulier de sites destinés à des projets déterminés, il convient de tenir compte de leurs aptitudes et sensibilités et de respecter les prescriptions relatives aux zones à protéger. A cet égard, il s'est avéré utile, dans le cadre de la recherche de sites d'implantation appropriés, d'élaborer des "critères d'exclusion" spécifiques pour chaque projet. 

De plus, il est important du point de vue écologique de définir et de délimiter des zones destinées à assurer les principales utilisations du milieu naturel (agriculture, foresterie, gestion des eaux, zones de détente) - comme pour cela se pratique dans le domaine économique avec la définition de zones à vocation prioritaire (cf. DOMHARDT 1988) - en évitant autant que possible les superpositions. 

Une telle délimitation ne devrait pas se faire seulement en fonction de critères de productivité (p. ex. potentiel de rendement), mais aussi selon des critères de sensibilité : p. ex. les zones menacées d'érosion n'entreraient pas en ligne de compte comme zones à vocation agricole. La définition de zones à vocation prioritaire ne vise donc pas seulement à fixer des priorités en vue d'assurer certaines activités/possibilités d'utilisation, mais également à justifier un droit de protection contre les atteintes à l'environnement. 

Fonction de coordination 

Cette fonction dépend fortement des structures institutionnelles en place et de leur mode d'articulation. Aussi est-il difficile d'en concrétiser le contenu. La tâche de coordination la plus importante de l'aménagement du territoire et de la planification régionale est de promouvoir le flux d'informations entre les planifications sectorielles. Ici, il importe avant tout de dégager la congruence des objectifs en rapport avec l'environnement, en montrant p. ex., que la réduction de l'érosion est profitable non seulement à l'agriculture (maintien de la productivité) mais aussi à la gestion des ressources en eau (éviter les sédimentations dues à l'érosion hydrique). En outre, la fonction de coordination de l'aménagement du territoire et de la planification régionale peut consister, en cas de conflit entre objectifs sectoriels, à contribuer à atténuer ces conflits en élaborant des stratégies propres d'aménagement de l'espace et éventuellement en proposant des alternatives de développement. Enfin, une tâche de coordination essentielle de l'approche multisectorielle est d'aider à définir les priorités dans l'espace et dans le temps pour les mesures et programmes à mettre en oeuvre. 

Les possibilités de coordination augmentent en proportion des pouvoirs de décision et d'action conférés à l'aménagement général du territoire, p. ex. la possibilité d'exercer un "contrôle du respect des normes" au niveau des planifications sectorielles. 

2.2 Intégration des aspects environnementaux 
L'application de procédures relativement compliquées d'intégration des aspects écologiques à l'aide "d'études d'impact du plan sur l'environnement" ou à l'aide de plans spécifiques indépendants, comme cela est pratiqué en Allemagne avec les plans d'aménagement des paysages, est à l'heure actuelle irréaliste dans beaucoup de pays, mais serait souhaitable à l'avenir. 

"L'intégration secondaire" des contenus du plan (directeur) d'aménagement des paysages dans la planification régionale offre certains avantages du point de vue écologique: 

- un plan spécifique indépendant (ici plan directeur d'aménagement du paysage) peut remplir la fonction d'une "étude d'impact du plan sur l'environnement" et examiner les incidences écologiques à attendre des objectifs de l'aménagement du territoire ou de la planification régionale, 

- les impératifs de la protection de la nature et de l'environnement peuvent être présentés sur la base d'avis d'experts, c'est-à-dire sans ménagement et sans compromis prématurés, 

- l'intégration des objectifs écologiques et des mesures nécessaires (p. ex. délimitation de zones de protection, restrictions d'exploitation, retrait d'actions de développement de "zones sensibles") est un processus politique conduisant à la définition de priorités politiques.

La possibilité de comparer les plans initiaux avec le "produit final d'intégration" permettrait d'améliorer sensiblement la transparence du processus décisionnel (décisions justifiées par une nécessité technique ou issues d'un choix politique). 

A la lumière des restrictions citées, "l'intégration primaire", c'est-à-dire "la prise en compte des impératifs écologiques dans le cadre de la planification du développement" semble être une démarche plus aisément praticable et devrait être adoptée également dans le souci d'augmenter d'une façon générale l'acceptabilité des approches de planification multisectorielles. 

Les questions d'ordre écologique sont traitées comme une composante de la planification régionale et sont intégrées aux différentes phases de travail (cf. Figure 1). La coordination des objectifs prioritaires et des nécessités d'action se fait au sein des structures administratives. Il faudrait ici s'efforcer d'optimiser les approches de développement global du territoire en vue d'assurer la prévention ou la réduction des atteintes à l'environnement. 

Comme forme d'intégration de ces aspects dans le processus de planification il serait possible d'envisager une sorte de "code de conduite" (information réciproque et concertation ainsi que prise en compte, c'est-à-dire adaptation et, le cas échéant, modification des données de la planification). 

Pour vérifier la compatibilité de projets individuels ayant une incidence sur l'aménagement de l'espace, des procédures organisées p. ex. selon le modèle de la procédure allemande d'aménagement du territoire ou d'approbation de projets, qui procèdent à des études d'impact sur l'environnement, représentent un cadre approprié pour l'intégration (prise en compte) des aspects environnementaux dans les processus de décision et d'autorisation susceptibles d'avoir des répercussions sur l'aménagement de l'espace. 

La figure suivante montre les éléments de type idéal d'une démarche de planification globale à côté de ceux de la planification écologique, ainsi que les processus nécessaires d'information et d'intégration. 
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Figure 1: Intégration de contenus écologiques dans la landification globale 

2.3 Contenu et méthodologie de la planification écologique 
La planification écologique a pour but de conserver ou de rétablir la capacité de production des ressources naturelles et d'en assurer une utilisation durable10). Pour cela, il faut examiner si le mode d'exploitation pratiqué et/ou prévu est compatible avec les caractéristiques spécifiques du territoire concerné. Dans les zones de forte concentration urbaine, viennent s'ajouter aux objectifs de sauvegarde, de développement ou de régénération des ressources naturelles les aspects relatifs à l'hygiène du milieu ou à la protection technique de l'environnement, c'est-à-dire des objectifs d'assainissement visant à réduire les pollutions et nuisances déjà existantes. 

10) En ce qui concerne les contenus de la "planification écologique", voir Pietsch 1981, bmelf 1985; Thöni et al. 1990.

Dresser l'inventaire de la situation écologique générale d'une région consiste à répertorier et à évaluer les fonctions de protection et de production de ses biens naturels sur la base de critères d'aptitude et de sensibilité ainsi que les principales utilisations qui en sont faites avec leurs répercussions sur l'environnement. Une fois que les rapports de cause à effet sont connus (pollueur-incidences sur l'environnement-répercussions sur le bien à protéger concerné [impact sur l'environnement]) il importe de diagnostiquer la situation actuelle, c'est-à-dire l'ampleur des dommages déjà existants (pollutions et nuisances). Sur cette base, il est alors possible de pronostiquer les menaces écologiques futures pouvant découler des activités et projets individuels prévus. L'approche méthodologique sur laquelle se fonde cette démarche est appelée "analyse des risques écologiques" (voir Figure 2) 11). 

11) Sur la méthode d'analyse des risques écologiques, voir Bachfischer 1980; Eberle 1984; sur son application voir LFU 1987.

Il n'existe pas de critères universellement valables pour guider l'analyse de la situation (de pollution) de l'environnement. Le choix des biens naturels à considérer ou des indicateurs d'aptitude et de sensibilité à examiner doit être "régionalisé", en se référant aux caractéristiques naturelles du territoire faisant l'objet de la planification, et concrétisé, c'est-à-dire adapté aux problèmes/questions à l'étude. 
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Figure 2: Etapes de travail pour la détermination des risques écologique 

Tableau 1 : Analyse du milieu naturel à l'aide des caractéristiques d'aptitude et de sensibilité des biens naturels 

	Caractéristiques d'aptitude et de sensibilité des biens naturels et paramètres servant à leur détermination 
	Causes et facteurs d'influence possibles (ex.) 
	Utilisations ou fonctions de protection des biens naturels affectées en cas d'atteinte à l'environnement 
	Informations nécessaires / Documents cartographiques (ex.) 

	I SOL

	a) Données générales
	-
	
	Cartes pédologiques ou éco-logiques, cartes des potentiels naturels 

	b) Productivité naturelle
	 Agriculture / Foresterie (travail du sol, compactage, salinisation, acidification) 

 Etablissements humains (constructions trop denses) 

 Erosion éolienne et hydrique 

 Pollution (transrégionale)
	 Fonction de production 

 Approvisionnement en produits alimentaires 
	Voir I a); 

 Données sur le type et la qualité des sols, sur le relief (cartes topo-graphiques), sur la pluviométrie et la répartition des préci-pitations 

 Eventuellement "estimation de la vocation des sols" par l'administration compé-tente en matière de structures agraires 

	c) Sensibilité à l'érosion éolienne et hydrique 

- Type de sol
- Influence des eaux souterraines et barrées 
- Pentes / Relief 
- Intensité des vents 
- Intensité des précipitations 
	 Formes d'exploitation favorisant l'érosion (agriculture, déboise-ment)
	 Fonction de production 

 Fonction de régulation (filtration), Capacité de filtration/ de stockage Capacité de rétention 

 Fonction d'habitat naturel et conditions du site 
	Voir I a); 

 Relevé cartographique des utilisations réelles; 

 Données sur l'intensité d'exploitation agricole; 

 Exploitation agricole dans les zones d'inondation (prairies alluviales, bas-fonds) 

 Pluviosité et intensité des pluies (données climatiques)

	d) Sensibilité du sol au compactage 

- Type de sol
- Part de squelette
- Teneur en humus
- Taux d'humidité 
	 Agriculture, surtout dans les zones proches de la nappe phréatique (bas-fonds) 

 Foresterie (p. ex. par suite de l'emploi d'engins lourds) 
	 Fonction de régulation
- Capacité de filtration/de stockage
- Capacité de rétention 

 Fonction de production 

 Fonction d'habitat naturel 
	Voir I a); 

 Relevé cartographique des utilisations réelles;

	e) Sensibilité aux concentrations et à la mobilité des polluants 

- Propriétés physico-chimiques filtrantes du type de sol
- Teneur en humus
- pH (acidité)
	 Habitation / Industrie / Commerce et artisanat 

 Décharges de déchets (contamination) 

 Agriculture (pesticides, engrais) 

 Accidents dus à des substances dangereuses pour l'eau et le sol 

 Pollutions transrégionales 
	 Fonction de production ( contamination par concentration) 

 Fonction de régulation
- Surcharge de la capacité de filtration et de stockage 

 Fonction d'habitat naturel (modification des conditions du site) 

 Santé humaine 

 Eventuellement fonctions d'habitat et de détente 
	Voir I a); 

 Relevé cartographique des utilisations réelles; 

 Plans d'occupation des sols (si disponibles); 

 Indicateurs d'une forte intensité d'utilisation: zones industrielles et commerciales; installations de production d'énergie à partir de combustibles fossiles; zones de production agricole intensive (emploi d'engrais et de pesticides), installations d'élimination des déchets et des eaux usées 

	II EAU

	a) Données générales
	-
	
	Cartes hydrogéologiques 

	Eaux souterraines: 

b) Taux de recharge naturelle de la nappe phréatique/ ressources disponibles en eaux souterraines 

- Type de sol
- Pentes
- Utilisation réelle / Végétation
- Climat, bilan hydro- logique 
	 Imperméabilisation de surfaces par des constructions trop denses 

 Compactage du sol 

 Prélèvement d'eau souterraine, abaissement de la nappe phréatique 

 Modification du régime d'écoulement des eaux superficielles
	 Alimentation en eau potable et industrielle 

 Fonctions d'habitat naturel / Caractéristiques du site (ressources en eau) 

 Fonctions de production (conditions de production)
	 Cartes pédologiques, topographiques 

 Relevé cartographique des utilisations réelles 

 Schéma directeur d'aménagement des ressources en eau (bassins versants) 

 Données climatologiques

	c) Sensibilité à l'égard des pollutions de la nappe phréatique 

- Nature et épaisseur des couches encais santes positives
- Capacité de filtration et/ou de rétention (capacité au champ) 
	 Emissions en provenance du trafic, des établissements humains, des activités industrielles et commerciales 

 Agriculture (irrigation, emploi de pesticides) 

 Extraction de matières premières (ouverture de la nappe phréatique) 

 Elimination des déchets et des eaux usées
	 Approvisionnement en eau potable et industrielle 

 Santé humaine 
	 Relevé cartographique des utilisations réelles 

 Schéma directeur d'aménagement des ressources en eau (cartes hydrogéologiques, relevé des profondeurs de la nappe) 

	Eaux superficielles: 

d) Capacité de rétention 

- Capacité d'absorption de l'eau
- Régime d'écoulement des eaux courantes
- Relief / Pentes
- Végétation/ Mode d'utilisation 
	 Construction trop dense / Encombrement de surfaces, en particulier en zones d'inondation 

 Exploitation forestière (déboisement) 

 Gestion des ressources en eau (construction de barrages) 
	 Recharge naturelle de la nappe phréatique 

 Aménagement anti-érosif 

 Protection contre les catastrophes naturelles (prévention des crues) 
	 Comme I a) 

 Relevé cartographique des utilisations réelles 

 Plans d'occupation des sols (si disponibles) 

 Cartes topographiques 

 Cartes hydrologiques 

	e) Sensibilité des eaux stagnantes et courantes à la pollution 
	 Elimination des déchets et des eaux usées 

 Emissions en provenance des secteurs industriel, énergétique et minier (chaleur perdue, sels, eaux usées) 

 Trafic (navigation) 

 Exploitation des ressources en poissons 

 Prélèvements d'eau 
	 Capacité d'auto-épuration 

 Fonction d'habitat naturel 

 Fonction de détente 

 Fonction de production 

 Fonction d'approvisionnement (en eau) 
	 Schéma directeur d'aménagement des ressources en eau 

 Plans d'occupation des sols (si disponibles) 

 Relevé cartographique de la qualité des eaux 

 Données sur les émissions (stations d'épuration, installations industrielles, agglomérations) 

	III CLIMAT / HYGIENE DE L'ATMOSPHERE

	a) Données générales 
	-
	-
	Relevés pluriannuels des températures et des précipi-tations, effectués entre autres pour les planifications sectorielles 

	 Formation et déplace-ment de l'air frais 

 Régulation de la température et de l'humidité 

 Protection contre les pollutions et nuisances 
	 Emissions de polluants par le secteur énergé-tique / les aggloméra-tions / l'industrie / l'artisanat: 

- Réchauffement
- Interruption de couloirs d'air par des constructions 

 Extraction de matières premières / Exploitations minières: émissions de poussières 

 Exploitation forestière: 

- Déboisement de peuplements offrant une protection efficace contre les pollutions
- Reboisement dans des couloirs d'air 
	 Fonctions de régénération et de rétablissement de l'équilibre climatique pour les zones urbanisées 

 (Fonctions d'habitation et de détente) 
	 Relevé cartographique des utilisations réelles 

 Schéma directeur d'aménagement forestier (sites industriels / commerciaux) 

 Plans d'occupation des sols 

	Formation d'air froid / Risques de gelées tardives 
	 Exploitation forestière 

- Déboisement
- Reboisement 
	 Fonctions d'habitation 

 Fonctions de détente 

 Fonctions de production 
	 Couvert végétal 

 Cartes topographiques 

	IV COMMUNAUTES BIOTIQUES

	a) Données générales 
	- 
	-
	Unités du cadre naturel; types d'écosystème 

	b) Nécessité de protection 

Zones protégées d'importance régionale, nationale et internationale 
	 Toutes utilisations intensives 
	 Fonction d'habitat naturel pour des associations végétales et des communautés animales (menacées) 
	 Relevé cartographique des utilisations réelles 

 Présence prouvée d'espèces protégées 

 Parcs nationaux, réserves, zones classées conformément à des conventions internationales 

 Territoires/écosystèmes intacts; parcours d'animaux

	c) Sensibilité à l'égard de: 

- Perte d'aires d'habitat, effets de morcellement/ d'enclavement
- Introduction de substances fertilisantes et polluantes 
	 Voies de communication (routes, chemin de fer, canaux) 

 Tourisme 

 Exploitation forestière (déboisement) 

 Agriculture (intensification, modifications du site) 

 Exploitation des ressources en eau (pollution des eaux, modification du bilan hydrique territorial) 
	 Base alimentaire/fonction d'approvisionnement (plantes et animaux sauvages) 

 Fonction de production (réservoir d'espèces éventuellement cultivables, potentiel génétique) 

 Diverses fonctions de protection (p.ex. rétention, protection contre l'érosion, protection du climat)
	 Relevé cartographique des utilisations réelles 

 Plan national de développement touristique 

 Schéma directeur d'aménagement forestier 

 Information sur l'intensité d'exploitation agricole 

 Schéma directeur d'aménagement des ressources en eau 

	V ASPECT DU PAYSAGE (paysage en tant qu'espace récréatif)

	a) Diversité, richesse structurelle, conditions proches de l'état naturel, originalité 
	 Toutes utilisations intensives 
	 Fonction de détente / Expériences de la nature (habitation) 
	 Relevé cartographique des utilisations réelles 

 Relevé cartographique de la structure des biotopes; unités de l'espace naturel; histoire culturelle (monuments historiques, lieux sacrés traditionnels, etc.) 

	b) Sensibilité à l'égard d'interventions trans-formatrices / étendue / transparence des espaces non bâtis 
	 Interventions transformatrices (exploitation du sol, approvisionnement énergétique, constructions au-dessus du sol, déboisement, drainage, aménagement du littoral, aménagement des cours d'eau, construction de barrages, etc.) 
	 Fonction de détente 

 Fonction d'habitat naturel 
	 Relevé cartographique des utilisations réelles 

 Relevé cartographique de la structure des biotopes; unités de l'espace naturel; histoire culturelle (monuments historiques, lieux sacrés traditionnels, etc.)


L'encadré suivant présente un catalogue de questions à examiner dans le cadre d'une analyse des risques écologiques au niveau de l'aménagement général du territoire. En fonction de leur importance et pertinence, ces questions doivent être adaptées à chaque cas individuel. L'ordre de succession adopté ci-après ne prescrit pas un plan de travail impératif. Au contraire, l'analyse des caractéristiques d'aptitude et de sensibilité des biens naturels et l'analyse des modes d'utilisation qui les influencent se recoupent et se confondent souvent, au fur et à mesure que l'on dégage leurs rapports d'interaction. 

Encadré 1 

Catalogue de questions à examiner dans le cadre de la planification écologique 

Quelles sont les propriétés et caractéristiques naturelles du territoire à aménager? 

 Décrivez les éléments du paysage à l'aide de documents géologiques, hydrologiques, pédologiques, phytosociologiques, faunistiques et climatiques. 

- Quels sont les types d'écosystème existants? 

- Parmi les éléments du paysage susmentionnés, quels sont ceux qui présentent une importance particulière pour les écosystèmes?

Rétroaction : la délimitation géographique du territoire en question tient-elle suffisamment compte des interdépendances et interactions écosystémiques et fonctionnelles ? 
 Si tel n'est pas le cas : (Propositions pour) l'intégration des espaces identifiés comme importants 

Saisie et appréciation des caractéristiques d'aptitude et de sensibilité des biens naturels en tant que base pour l'évaluation de leur capacité de production (vocation) et de leur sensibilité à l'égard d'atteintes spécifiques (cf. Tab. 1) . 

 Identification et délimitation spatiale de zones à forte capacité de production (p. ex. sols agricoles à "fort potentiel de régénération" ; zones riches en eaux souterraines) ; 

 Identification et délimitation spatiale de zones particulièrement sensibles aux interventions dans le milieu naturel (notamment introduction de polluants, imperméabilisation de surfaces, érosion, morcellement des paysages, abaissement de la nappe phréatique) : zones d'inondation, zones d'affleurement de la nappe phréatique (marécages), systèmes de cours d'eau, sols sensibles à l'érosion, existence d'écosystèmes rares et menacés (végétation et faune); 

 Identification et délimitation spatiale d'utilisations sensibles (p. ex. habitation, production d'eau potable, catégories de zones protégées nationales et régionales). 

Nature et ampleur des pollutions et nuisances antérieures découlant des mode d'utilisation déjà pratiqués, charges pesant sur le milieu naturel 

 Identification et délimitation spatiale des zones déjà soumises à de fortes pressions et des zones jusqu'ici relativement épargnées 

 Identification des pollutions et nuisances déjà existantes et liées à la structure du territoire en question (p. ex. urbanisation/infrastructure) 

Quelles sont les utilisations/droits d'usage présents ou futurs définis par le plan général d'aménagement du territoire ou par les plans sectoriels intéressant l'aménagement du territoire ? 

 Catalogue des activités susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement 

 Liste des objectifs et mesures des plans techniques sectoriels 

 Quelles activités utilisent quels biens naturels? 

 Où y a-t-il des activités qui utilisent / portent atteinte à des biens naturels servant à leur tour de base à d'autres activités / utilisations? 

 Délimitation spatiale de droits d'usage individuels et multiples ; 

 Constat de concentrations d'activités et de conflits d'utilisation 

 Quelles sont les causes des conflits d'utilisation (voisinage ou concentration géographique d'activités incompatibles, chevauchements). Y a-t-il une menace directe pour la santé humaine (p. ex. contamination par des polluants, manque d'hygiène)? 

Quels effets ces droits d'utilisation ont-ils sur l'environnement et quelles répercussions ont-ils sur les biens à protéger ? 
 Etablissement des relations de cause à effet 

 Identification des facteurs exerçant une influence sur les biens à protéger concernés (milieu naturel, homme, aspects culturels) 

 Identification des pollutions/nuisances et de leur intensité à l'aide d'indicateurs 

Comment peut-on délimiter géographiquement ces effets? 

 Détermination de la portée locale, régionale et nationale des effets ainsi que de leurs interactions spatiales et fonctionnelles 

 Où des activités ou des utilisations fortement altéragènes se superposent-elles? 

 Rétroaction : La délimitation géographique du territoire visé par le plan est-elle adéquate? 

Quelle importance les pollutions et nuisances prévisibles à court et long terme ont-elles pour les possibilités de développement à l'échelon national et régional? 

 Où est-ce que l'exploitation durable des biens naturels est menacée? 

 Quelles restrictions affectent l'utilisation des biens naturels ? 

 Quelles pollutions et nuisances apparaissent encore acceptables compte tenu des nécessités de développement? 

 Quelles sont les coûts économiques à attendre des dommages infligés à l'environnement? 

Quelles sont les questions et unités géographiques prioritaires à prendre en compte dans une stratégie d'aménagement écologique? 

 Quels sont les aspects particuliers d'une démarche écologiquement prudente et socialement acceptable dont il convient de tenir compte? 

 Quels sont les objectifs prioritaires en termes de temps et d'espace? 

 Comment peut-on hiérarchiser les objectifs (critères)? 

Quelles sont les possibilités et limites du développement de l'utilisation des ressources (dans la région) compte tenu des objectifs de la stratégie d'aménagement écologique? 

 Quelles sont les alternatives envisageables par rapport au développement actuel de l'utilisation des ressources sur l'ensemble du territoire? 

 Quelles autres alternatives y a-t-il par rapport aux différents plans techniques et sectoriels? 

Pour quelles régions et quels domaines faut-il élaborer des propositions de protection, de développement et d'assainissement? 

 Quelles sont les mesures de protection, de développement et d'assainissement à proposer? 

 Où est-il nécessaire d'éviter des conflits et des risques et quelles sont les possibilités envisageables en plus des mesures susmentionnées? 

L'inventaire des incidences sur l'environnement et la mise en évidence des interactions entre les différents facteurs en présence (modèles de causalité) est un élément essentiel de la prévision des risques susceptibles d'affecter l'environnement. La notion d'incidence sur l'environnement désigne les changements affectant les propriétés du milieu naturel, pouvant entraîner une réduction de sa capacité de production ainsi que des possibilités d'exploitation durable des ressources naturelles. C'est ce que l'on nomme également impact (ou effet) sur l'environnement. 

L'éventail des incidences environnementales à étudier englobe non seulement les effets qui affectent directement le site concerné, mais encore ceux qui touchent les zones voisines (en ce qui concerne leur portée voir Gassner/Winkelbrandt 1990) ainsi que les effets secondaires et cumulés qui peuvent en découler. De plus, il faut tenir compte des effets qui peuvent s'exercer à de longues distances (p. ex. par transfert de polluants atmosphériques) et des répercussions à long terme (accumulation de polluants). En tenant compte des rayons d'action superposés de divers facteurs d'influence et en différenciant leurs incidences en fonction de leur nature et de leur intensité, il est possible de procéder à un zonage du territoire étudié en fonction des pressions exercées sur l'environnement, lequel permet de faire ressortir, le cas échéant, les zones de pollution critique au niveau de la région et de dégager les besoins et priorités d'action. 

Selon les activités économiques et modes d'utilisation des ressources, il y a lieu de s'attendre aux incidences principales suivantes sur l'environnement : 

- émissions de polluants (gazeux, liquides, solides), 

- émissions de bruit, 

- imperméabilisation du sol par des constructions trop denses, consommation de surfaces, 

- urbanisation/découpage d'espaces naturels nécessaires à l'équilibre écologique ou remplissant d'autres fonctions importantes, 

- perte de terre arable par exploitation des ressources du sol, par érosion, 

- compactage du sol/modification de sa structure, 

- salinisation/dégradation, épuisement de l'humus (dégradation), fertilisation excessive (salinisation), 

- abaissement de la nappe phréatique, 

- modification de la dynamique d'écoulement des eaux/du bilan hydrologique de la région, 

- exploitation de peuplements végétaux/d'espaces naturels méritant protection.

Pour analyser les problèmes et établir une base pour la planification des objectifs et activités destinés à les résoudre, il convient de dégager les liens de cause à effet entre les auteurs et les victimes des pollutions, d'analyser dans la mesure du possible la nature, l'ampleur et la direction dans laquelle vont les changements induits par les utilisations actuelles et de délimiter les zones affectées par les atteintes à l'environnement. 

Les objectifs prioritaires de l'homme par rapport à l'environnement sont - outre d'assurer la satisfaction de ses besoins essentiels - de protéger son bien-être psychique et physique (santé) et de garantir la qualité de la vie. Ces intérêts existentiels peuvent être satisfaits indirectement par la sauvegarde des bases naturelles d'existence. Les "utilisations de l'environnement" et les biens culturels (p. ex. modes traditionnels de vie et de production) sont à considérer entre autres sous l'angle de leur importance sociale comme des biens à protéger. L'analyse des interactions et l'élaboration de modèles d'explication causale nécessitent de la part du personnel chargé de ces tâches des connaissances et compétences spécifiques dans le domaine géo-écologique. 

L'encadré 2 énumère différents types d'activités ou de projets dont il convient d'évaluer les incidences possibles sur l'environnement en fonction des spécificités régionales : 

Encadré 2 

	Activités exerçant une incidence sur l'environnement 

 Construction de logements
	 Installations de production d'énergie

	 Installations industrielles et commerciales
	 Agriculture

	 Réseaux de transport et de communication(routes, chemins de fer, voies d'eau)
	 Exploitation forestière

	 Installations d'approvisionnement
	 Pêche continentale et côtière

	 Installations d'élimination des déchets et eaux usées, décharges
	 Détente/tourisme

	 Exploitation de gisements miniers/extraction de matières premières
	 Canalisation et aménagement de cours d'eau

	 Stockage de biens économiques dans le sous- sol (p. ex. pétrole, gaz)
	 Prélèvements d'eau souterraine

	
	 Rejets dans les eaux de surface


Il est possible de procéder à une évaluation qualitative de l'intensité d'utilisation et, par analogie, de l'intensité des atteintes à l'environnement, étant donné que l'on ne dispose que très rarement de données quantitatives sur l'état des éléments du milieu naturel, tels que l'air, le sol et l'eau (voir p. ex. Gassner, Winkelbrandt 1990). Cette évaluation qualitative est effectuée à l'aide d'indicateurs. 

Les indicateurs auxquels on peut recourir sont p. ex.: 

 Agriculture : pratiques d'exploitation prédominantes, emploi d'énergies externes (fréquence de travail du sol, mécanisation, apport d'engrais et de pesticides) agriculture irriguée ; cultures spéciales ; fréquence et densité de pâturage ; modes d'élevage). 

 Elimination des eaux usées : nombre et nature des rejets (origine des eaux usées ménagères/industrielles); existence/état du réseau d'égouts et des installations d'épuration 

 Industrie/commerce : types d'entreprises, niveau des techniques antipollution utilisées, nature et ampleur des émissions gazeuses/liquides/solides 

 Circulation : densité du trafic, état d'aménagement du réseau routier ; pourcentage de poids lourds ou de camions dans la circulation routière 

Le cadre d'appréciation doit être adapté aux conditions régionales ou locales ; p. ex. certains modes d'exploitation qui sont à classer comme ("relativement") intensifs dans des écosystèmes sensibles, peuvent apparaître relativement extensifs dans d'autres contextes. 

Les plans d'aménagement urbain (extension), d'implantation des activités industrielles et commerciales (choix des sites) et d'aménagement de la circulation (désenclavement) provoquent des changements dans les structures spatiales et/ou socio-économiques qui entraînent à leur tour des effets secondaires sur le milieu naturel et sur l'environnement socio-économique. Même des projets individuels peuvent, le cas échéant, déclencher ainsi des chaînes de réactions pouvant avoir des répercussions graves à un niveau suprarégional. 

Parmi les effets secondaires typiques d'un aménagement infrastructurel, il y a lieu de citer p. ex.: 

- établissement d'immigrants et mise en culture de terres (p. ex. Amazonie), 

- implantation incontrôlée d'industries et d'autres activités économiques entraînant des déplacements de population et/ou l'extension des établissements humains existants par suite de l'arrivée d'immigrants, 

- intensification de l'exploitation d'une ressource entraînant éventuellement la dégradation du site, 

- augmentation des émissions polluantes liquides, solides et gazeuses (p. ex. production de déchets et/ou augmentation du volume des déchets et/ou des eaux usées par suite de l'extension des agglomérations) et 

- transformation des conditions socio-économiques par suite de changements intervenus dans les structures d'approvisionnement et de commercialisation ou par suite de l'augmentation des prix fonciers ou du coût des logements induite par le gonflement de la demande (processus d'exclusion socio-économique). 

Ce dernier aspect est à examiner principalement dans le cadre d'études d'impact social (répercussions sur des minorités ethniques, sur les femmes, les enfants, les structures familiales et les formes de vie traditionnelles). 

Le problème principal que posent les effets secondaires réside dans le fait qu'il est difficile de les prévoir et donc de gérer leur évolution à l'aide d'un plan. Il faut y remédier, le cas échéant, au niveau national par des mesures complémentaires. 

Au niveau de l'aménagement du territoire et de la planification régionale, il est particulièrement important d'analyser les facteurs à effets cumulatifs et/ou synergiques. Des effets qui se renforcent mutuellement tels que le déboisement et l'exploitation simultanée de terres exposées à l'érosion peuvent, p. ex., entraîner des processus de dégradation irréversibles. L'examen isolé des projets ne peut suffire pour appréhender toutes les conséquences écologiques pouvant résulter p. ex. de l'addition de plusieurs projets susceptibles d'exercer une incidence sur la région concerné. 

L'inventaire de tous les facteurs altéragènes doit être mis dans la balance et comparé à la capacité productive ou à la sensibilité des biens naturels, sans oublier de tenir compte des pollutions et nuisances antérieures. 

L'estimation des risques peut se faire à l'aide d'un cadre d'appréciation, en comparant les incidences évaluées sur l'environnement (intensité d'utilisation ou de pollution) aux caractéristiques évaluées d'aptitude et de sensibilité des biens naturels. 

Il y a, par ailleurs, au niveau supralocal, des facteurs démographiques, juridiques et institutionnels ainsi que des aspects de la politique économique, sociale et de développement qui jouent un rôle non négligeable dans l'évolution de la situation environnementale, mais qui sont hors du champ d'influence de l'aménagement du territoire. Pour modifier ces facteurs dans un sens favorable à la sauvegarde de l'environnement, il importe de créer/améliorer les conditions d'ensemble nécessaires à un aménagemen de l'espace respectueux de l'environnement. 

3. Eléments d'approche

Une condition importante pour le succès de la planification régionale est le transfert de pouvoirs de décision et de gestion ainsi que de structures politiques et administratives à l'échelon régional et local. Les approches élaborées à cette fin sont à des stades plus ou moins avancés dans différents pays et ne sont pas partout convaincantes. Seuls quelques pays ont créé au niveau régional des institutions dotées des pouvoirs de décision, des compétences de planification et des moyens financiers requis12). Dans beaucoup de cas également, la planification régionale est en grande partie prise en charge par les instances nationales de planification et est donc fort éloignée de la région. L'échec des efforts de décentralisation est souvent dû aux causes suivantes : 

- risques et craintes liés à la délégation de pouvoirs, 

- contraintes financières (facteur coût) ou plus précisément dotation insuffisante en moyens financiers des échelons inférieurs, 

- augmentation inévitable des tâches de contrôle (et des déficits prévisibles) en raison de la décentralisation, 

- conflits soulevés par la répartition et la délimitation des compétences, 

- manque de personnels qualifiés, disposés à s'engager dans la région, 

- politique centrée sur la "métropole". 

12) Dans la mesure où des subdivisions politiques existent (départements, districts, arrondissements, provinces), ces différents échelons sont utilisés pour la mise en oeuvre de la planification régionale.

Ceci signifie qu'il y a de nombreuses contraintes à surmonter en particulier dans le domaine politico-administratif, p. ex. 

- faire triompher les enjeux régionaux (intersectoriels) sur les visées sectorielles prévalant dans la politique et l'administration, 

- renforcer les intérêts régionaux et locaux contre les intérêts nationaux privilégiés par les structures en place, 

- coordonner au niveau régional les intérêts institutionnels infrarégionaux (p. ex. des communes), 

- mobiliser et motiver les initiatives d'autopromotion locales/régionales (participation du public, information, etc.).

3.1 Conditions générales 
Comme condition préalable à toute politique d'aménagement du territoire, il importe de développer et de renforcer les institutions nationales et régionales de planification ainsi que leurs procédures, structures et instruments de travail. Ceci implique l'acquisition des compétences techniques nécessaires, l'amélioration de l'efficacité des institutions et l'extension de leurs possibilités d'influer sur les planifications sectorielles et sur la politique régionale (consultation politique). Les institutions de planification doivent être en mesure de conduire un processus itératif d'aménagement de l'espace et d'assurer la mise en pratique des plans adoptés. 

Un tel résultat ne peut être atteint qu'à long terme, en améliorant progressivement les conditions institutionnelles, organisationnelles et informationnelles nécessaires, en développant les ressources humaines et en optimisant le fonctionnement du système. Lors de la préparation d'un projet et de l'évaluation de sa "faisabilité", il convient d'examiner les conditions citées dans l'encadré 3 (analyse des déficits). Ceci permet de dégager des éléments d'approche pour la définition des objectifs de développement et de les assortir éventuellement de priorités; les conclusions tirées de l'analyse préparatoire de la situation et/ou des déficits sont d'une importance fondamentale pour la structuration du travail. Le tableau suivant montre une démarche possible et les principaux thèmes permettant de structurer les objectifs de développement dans l'aménagement de l'espace. 

Encadré 3 

Analyse des conditions préalables à l'aménagement de l'espace 

Organisation institutionnelle 

Objectif: Développement/optimisation de l'organisation structurelle (place dans le système politico-administratif) et fonctionnelle (capacité de communication et de coordination par rapport à d'autres unités décisionnelles et opérationnelles) 

 Analyse de la structure institutionnelle (liens avec les subdivisions horizontales et verticales du système administratif) 

- Echelon hiérarchique et localisation de l'institution responsable de l'aménagement du territoire 

- Existence d'autres institutions de planification ayant un rôle à jouer en matière de protection de l'environnement 

- Délimitation des compétences 

- Attributions et pouvoirs de décision 

- Existence d'unités de coordination et d'interfaces 

- Existence et organisation d'instances de vérification, de contrôle et d'autorisation; d'instances de contrôle de l'exécution 

- Existence d'organisations publiques et non publiques externes à l'administration (en particulier organisations d'écologistes et de promotion féminine), estimation des possibilités de coopération 

 Analyse de l'organisation fonctionnelle de l'aménagement général du territoire 

- Existence de prescriptions/réglementations relatives au processus de planification 

- Analyse des formes de participation possibles 

- Procédures prescrites en vue d'assurer l'exécution des tâches de coordination (procédures d'information, de participation, de concertation et d'autorisation) 

- Possibilités d'assurer la participation des acteurs concernés (organisations, associations, etc.)

Conditions informationnelles 

Objectif: Elimination systématique des déficits d'information en vue de faciliter la résolution des problèmes. A long terme : Mise en place d'un système d'information 

 Détermination des instances d'information (institutions) 

- Nature des données, pertinence par rapport aux problèmes
- Accessibilité
- Disponibilité sous telle ou telle forme, degré de traitement des données 

Ressources humaines 
Objectif : Amélioration des compétences professionnelles du personnel chargé de l'aménagement du territoire, en particulier en matière de protection de l'environnement et d'écologie; promotion de groupes de travail interdisciplinaires 

- Effectif et formation du personnel 

- Mesures de formation initiale et continue (voir plus haut) 

- Quelles tâches peuvent être assumées par le personnel disponible? 

- Est-il possible d'avoir des groupes de travail interdisciplinaires? 

- Qui peut se charger et surtout continuer d'assurer la coordination et la direction des groupes de travail?

Relations publiques 

- Degré de sensibilisation des acteurs politiques et administratifs et surtout des populations concernées à l'égard des problèmes de l'environnement (conscientisation, perception des problèmes) 

- Approches participatives déjà pratiquées (entre autres dans le cadre de la promotion féminine) 

- Echange d'informations avec des organisations et populations concernées 

D'autres conditions jouent un rôle important dans la mise en oeuvre de plans d'aménagement respectueux de l'environnement, telles que les possibilités d'y associer le public, le droit administratif, la procédure administrative et la législation sur la planification, le degré de développement du droit national de l'environnement ainsi que les programmes nationaux de protection de l'environnement. Pour pouvoir estimer les possibilités de réalisation des plans, il faut examiner entre autres : 

Encadré 4 

Conditions juridiques de la mise en oeuvre des plans d'aménagement 

Cadre juridique 

Objectif : Détermination de mesures nécessaires en vue d'améliorer les conditions générales de mise en oeuvre d'objectifs écologiques en complément des mesures de développement institutionnel 

 Droit de l'environnement 

- Etat de la législation concernant les éléments du milieu naturel (p. ex. lois sur l'eau, lois sur la protection contre les pollutions et nuisances) ainsi que les valeurs guides et limites définies pour contrôler les émissions ou les valeurs limites d'émission en particulier de polluants pour les utilisations sensibles (p. ex. habitat, protection de l'eau potable, des eaux courantes) 

- Existence de normes de qualité minimales pour les produits alimentaires et l'eau potable ainsi que de directives sur le traitement des substances dangereuses pour l'eau, le sol et la santé 

- Existence de lois réglementant les planifications techniques (p. ex. pour la gestion des déchets et des eaux usées) destinées à organiser la structure de responsabilité institutionnelle et le traitement des substances pouvant avoir une incidence sur l'environnement 

- Existence de conventions internationales sur les zones à protéger ainsi que de règlements nationaux de protection

 Droit administratif et de planification 

- Existence de normes et de standards fixés par la loi en matière de planification et de construction 

- Etat de la législation sur l'aménagement du territoire et la planification régionale (lois relatives à l'aménagement du territoire) 

- Etat de la législation sur les procédures de participation, de concertation et d'autorisation; réglementation des obligations d'adaptation 

 Droit pénal et disciplinaire 

- Degré d'organisation et d'institutionnalisation du contrôle public de l'exécution des prescriptions réglementaires (p. ex. services de contrôle technique, services d'inspection du travail pour le contrôle des émissions, service public de surveillance des forêts pour le contrôle de l'exploitation du bois) 

Le niveau de développement du droit administratif et des législations en matière d'environnement et de planification13) dépend du degré de décentralisation des décisions et du degré de sensibilisation politique sur les impératifs écologiques. Si les efforts de protection de l'environnement entrepris dans le cadre de l'aménagement du territoire échouent, c'est moins à cause du manque de bases juridiques qu'à cause des difficultés d'en contrôler l'application. Parmi les déficits d'application, il y a lieu de citer en particulier les déficits institutionnels, informationnels et organisationnels au sein des administrations responsables, l'éparpillement des compétences et le manque de pouvoirs de décision et de contrôle. 

13) Cf. Documentation sur le Droit international de l'environnement (Environmental Law Center, Bonn). A défaut d'une législation en matière d'environnement, il convient de se référer aux dispositions réglementaires internationales en matière de protection contre les émissions (p. ex. de l'OMS) ou s'inspirer des prescriptions allemandes (p. ex. BImSchG) (le cas échéant, en y ajoutant des marges de sécurité, des hypothèses de cas extrêmes, etc.).

Pour l'aménagement du territoire, le droit foncier (p. ex. propriété collective) constitue une contrainte majeure à l'application des décisions en matière d'organisation fonctionnelle de l'espace (surtout en cas d'urbanisation sauvage et de formation de bidonvilles), parce que souvent le régime de propriété, les possibilités d'accès aux biens fonciers et les droits d'usufruit ne sont pas clairement réglementés. 

Les prescriptions légales en matière de protection de l'environnement sont transgressées par les populations, en partie par ignorance, en partie par nécessité. En milieu rural notamment, les comportements traditionnels ou les mécanismes de contrôle social ont plus de poids que les dispositions légales. D'autre part, les modes d'exploitation traditionnels, écologiquement équilibrés, sont de plus en plus abandonnés et remplacés par de nouveaux procédés (p. ex. modernisation de l'agriculture). La tâche qui incombe ici à la planification est d'analyser la situation ex ante et de promouvoir un développement adéquat. 

Il existe dans beaucoup de pays des plans ou des programmes nationaux de protection de l'environnement élaborés sous différentes formes (p. ex. plans d'action nationaux pour l'environnement ou programmes intégrés aux plans quinquennaux, cf. bibliographie de l'IUCN). Si l'élaboration de tels plans relève de la compétence des ministères de l'Agriculture et des Eaux et Forêts, il s'ensuit généralement une limitation de leur cadre géographique (p. ex. limitation au milieu rural) et/ou une focalisation sur des problèmes sectoriels prioritaires. Or les programmes d'intervention en faveur de l'environnement restent souvent inefficaces lorsque les mesures prévues ne sont pas suffisamment concrétisées, lorsque le cadre de référence géographique est inadéquat ou que l'approche d'action choisie - sectorielle ou ciblée sur les éléments du milieu naturel - ne convient pas pour résoudre les problèmes. Pour faciliter leur mise en oeuvre il faut alors, comme dans le cas de l'aménagement du territoire, modifier un grand nombre de conditions dans des domaines connexes ou appliquer des mesures complémentaires14) (en particulier dans le domaine socio-économique). 

14) P. ex. législation, politique des prix fonciers et de réserves foncières, droit de la propriété, politique fiscale, politique économique et du marché, etc.

L'existence de programmes nationaux de protection de l'environnement peut faciliter la prise en compte des aspects écologiques dans le cadre de l'aménagement du territoire, dans la mesure où il est possible de reprendre les objectifs politiques qu'ils définissent; ceux-ci doivent alors être différenciés en fonction des problèmes, concrétisés et régionalisés en définissant leur cadre d'application géographique. 

Une démarche importante pour améliorer aussi bien les conditions d'application que les chances de réalisation de tels programmes est de procéder à la collecte et au traitement de données pertinentes pour la planification et en particulier pour la protection de l'environnement. Beaucoup de pays souffrent de déficits d'information considérables, surtout sur les questions géo-écologiques. Les systèmes d'information internationaux en matière d'environnement auxquels il est possible de recourir actuellement sont p. ex. GRID (Global Resource Information Data Base, PNUE); INFOTERRA (Internat. System of Environmental Information, PNUE/NU). 

Il faut souvent commencer, au cours d'une "phase préliminaire", par établir les bases informationnelles nécessaires. Dans une perspective écologique, celles-ci devraient (cf. ARSU 1989) : 

- être saisies et exploitées de manière à couvrir l'ensemble du territoire, 

- permettre une différenciation géographique (être régionalisables), 

- couvrir les différents éléments du milieu naturel (sol, eau, air), 

- permettre la définition d'indicateurs significatifs pour les faits écologiques en rapport avec les problèmes à résoudre, 

- pouvoir être tenues à jour afin de permettre éventuellement un suivi de l'évolution de l'environnement (contrôle des résultats). 

Des informations de base pertinentes concernant l'environnement doivent être collectées et exploitées en tenant compte des problèmes prioritaires à résoudre au niveau régional. C'est au planificateur de décider dans chaque cas particulier de la nature et de la quantité des informations nécessaires et sous quels aspects celles-ci doivent être traitées. Il est important cependant que les données reflètent les caractéristiques essentielles (et les sensibilités) des ressources de la région. 

Le recours à l'informatique pour le traitement des données dans des régions rurales ou dans certains pays apparaît souvent déraisonnable pour des raisons de coût, d'autant plus que la gestion et la tenue à jour des données n'est souvent pas assurée à long terme, et que l'emploi de technologies sophistiquées ne conduit pas forcément à des solutions satisfaisantes et peut risquer de devenir une fin en soi. La préférence devrait être donnée à d'autres systèmes d'information simples, tels que cartes, plans, tableaux et cadastres. 

Les images satellites de la "2ème génération" (Landsat-5-Tm, Spot, Kfa-1000) sont de précieuses sources d'information auxquelles on peut recourir à des coûts abordables et moyennant un investissement de temps raisonnable 

- pour établir des cartes de base (cartes topographiques), 

- pour établir des cartes d'utilisation des terres (utilisation réelle), 

- pour étudier certaines questions géo-écologiques15) telles que p. ex. 

- localisation et identification des peuplements végétaux et de leur composition et estimation de leur vitalité (relevé cartographique des dommages dans les forêts), 

- cartes hydrologiques, géologiques et pédologiques, 

- saisie des dégradations affectant les paysages (par érosion, dénudation, inondations, glissements de terrain, forêts endommagées, etc.). 

15) Ceci est possible avec les documents LANDSAT-Thematic Mapper et avec les images thermographiques

D'autres sources d'information importantes peuvent être trouvées dans les plans de protection de l'environnement et les plans sectoriels - lorsqu'il en existe - (surtout dans les secteurs de l'agriculture, de la foresterie et de la gestion des ressources en eau); ces secteurs "traditionnels" disposent souvent de cartes des sols, de données climatologiques et parfois aussi hydrologiques d'assez bonne qualité. Souvent cependant le degré de traitement de ces données laisse à désirer. 

Le traitement des données a pour but de permettre une présentation cartographique des zones affectées par des problèmes et des conflits. Les cartes doivent être classées par thèmes en fonction des différents biens naturels16) ou en fonction des différents problèmes (p. ex. émissions de polluants et biens naturels affectés; ampleur des phénomènes d'érosion et conséquences). Il est possible, en les comparant, de faire apparaître les zones sujettes à des problèmes et à des conflits. 

16) Cf. Arl 1990: Cartes des potentiels du milieu naturel.

Grâce au traitement et à la condensation des informations durant le processus de planification, les documents et résultats de ce processus deviennent eux-mêmes un outil d'information appelé à jouer un rôle clé dans la panoplie des instruments de coordination et d'organisation disponibles dans ce domaine. 

Les outils d'information que sont un "programme d'aménagement du territoire" ou un "plan de développement régional" doivent donc être conçus de manière à en rendre l'accès facile pour d'autres institutions de planification et de décision (images en noir et blanc, cartes thématiques, tableaux récapitulatifs et synoptiques, cadastres). 

3.2 Intégration/application de divers éléments de la planification écologique 
Dans les pays où il existe déjà des stratégies d'aménagement du territoire ou dans lesquels la planification régionale s'est déjà solidement établie, il est possible pour le choix des sites d'intervention d'appliquer des procédures basées principalement sur des critères fonctionnels (p. ex. désenclavement, terrains à bâtir, proximité des installations d'approvisionnement et d'évacuation des déchets, réserves de matières premières, potentiel de main-d'oeuvre) à compléter par des critères d'exclusion dépendant du type de projet envisagé17) (p. ex. situation dans une zone d'inondation, proximité de zones résidentielles) ainsi que par la délimitation de zones tabous18) pour des interventions susceptibles d'avoir des effets majeurs sur l'environnement. Ces dernières doivent être définies tant sur la base de critères justifiant la nécessité de leur protection que sur la base de critères de pollution (sensibilité des biens naturels et des utilisations de l'environnement). Sont à considérer comme "zones tabous" au sens strict du terme, les zones classées d'importance nationale et internationale et devant faire l'objet d'une protection des espèces et des habitats19); il en est de même des parcs nationaux, des réserves naturelles et des zones qui doivent ou devraient bénéficier d'un tel statut à l'avenir. 

17) Voir à ce sujet les listes de contrôle (sectorielles) de différents "Environmental Guidelines"
18) Cf. également ADB 1989: "Ecologically Sensitive Areas".
19) Cf. également ADB 1989: "Ecologically Sensitive Areas".

Les sites entrant en ligne de compte comme "zones tabous" sont: 

- les aires protégées en raison de certaines utilisations de l'environnement (p. ex. zones de protection des eaux (potables), espaces de loisir et de détente au voisinage d'agglomérations); 

- les zones remplissant des fonctions protectrices, équilibrantes et régénératrices, telles que p. ex. 

- zones d'inondation ou de rétention servant à régulariser et régénérer le bilan hydrique, 

- surfaces servant de protection contre les émissions ou ayant une fonction régénératrice sur le climat (en particulier en zone urbaine), 

- peuplements végétaux exerçant des fonctions de régulation du climat, de protection contre les émissions et de défense anti-érosive; 

- les zones victimes de pollutions et nuisances ou particulièrement sensibles et nécessitant protection, telles que p. ex. 

- les zones appartenant aux catégories définies dans les plans de protection de l'environnement (p. ex. zones à préserver des pollutions atmosphériques ou zones soumises aux pollutions atmosphériques), dans les prescriptions sur la réduction du bruit ou la répartition des pollutions thermiques, l'élimination des déchets et des eaux usées, 

- les zones fortement exposées à l'érosion.

La délimitation géographique des zones tabous doit viser à assurer certaines utilisations et fonctions de protection du milieu naturel et à exclure d'autres exploitations génératrices de problèmes (prévention des conflits). L'efficacité de cet instrument augmente en proportion des pouvoirs politiques conférés au système d'aménagement général du territoire par rapport aux planifications sectorielles. 

3.3 Approches sectorielles ou multisectorielles 
Dans les pays où l'aménagement général du territoire n'est pas encore bien établi ou arrive difficilement à s'imposer, il est indiqué, pour des raisons pragmatiques, d'opter pour des approches de planification passant par "l'écologisation des planifications sectorielles" ou pour des approches de planification intégrées (p. ex. développement rural intégré). Les planifications sectorielles (et surtout leur capacité de s'imposer sur la scène politique) peuvent s'avérer utiles pour la mise en oeuvre d'objectifs écologiques. Il faut pour cela élaborer des bases/critères pour "l'écologisation des planifications sectorielles" ou pour leur "extension pour englober les aspects environnementaux" (à titre d'exemple pour le secteur de la gestion de l'eau, il est fait référence à Doolette/Magrath 1990). 

Il est en outre possible d'élaborer des critères pour un développement durable et adapté au site et de les intégrer aux objectifs des plans sectoriels. Ces critères visent avant tout à limiter l'intensité d'utilisation des ressources. 

Ce qui est problématique ici, c'est surtout de déterminer les limites de la "tolérance écologique" d'un site, au-delà desquelles apparaissent des phénomènes de dégradation et des dommages à l'environnement (causés avant tout par la pratique de l'agriculture ou de l'élevage sur des sites non appropriés). Le premier pas à faire consiste donc à trouver des critères fondés sur l'écosystème en question pour délimiter les surfaces impropres à l'agriculture ou à l'élevage. Le critère de référence pour mesurer "le degré admissible d'utilisation" des potentiels naturels est le maintien de leur capacité permanente de régénération qualitative et quantitative à l'intérieur du système dont ils font partie. Pour assurer l'approvisionnement en produits alimentaires, il faut éventuellement proposer des formes d'exploitation alternatives (p. ex. exploitations mixtes agroforestières). Pour cela il est possible de recourir aux différentes approches de "l'écodéveloppement", en particulier de l'agriculture et de la foresterie adaptées au site. Dans ce contexte, il convient également d'attirer l'attention sur la promotion des technologies appropriées. 

La condition préalable à la proposition d'interventions à orientation sectorielle est la formulation d'un système d'objectifs multisectoriels valable pour l'ensemble du territoire en vue d'un développement respectueux de l'environnement. 

C'est en fonction de ces objectifs que seront mesurées et appréciées les contributions des différents plans sectoriels (contrôle du respect des normes). 

Il est très difficile de faire respecter les exigences posées aux plans sectoriels en imposant après coup des restrictions d'utilisation et des obligations, en raison de l'impossibilité d'en contrôler l'exécution ou de sanctionner les transgressions. 

Les approches de planification intégrées, en particulier celles qui portent sur la promotion du développement agricole, ont également des répercussions positives du point de vue écologique étant donné qu'elles ont pour effet de coordonner et d'harmoniser les objectifs de développement et les stratégies d'action de différents plans sectoriels influençant l'environnement (agriculture, foresterie et gestion des ressources en eau). Cependant, la complexité du travail de coordination qu'implique la mise en oeuvre de telles approches montre déjà les limites de ce qui est faisable dans le cadre des objectifs de développement. 

4. Résumé

Pour assurer le développement socio-économique d'un pays il est indispensable d'exploiter pleinement ses potentiels. Les limites de la "tolérance écologique" sont dépassées lorsque l'exploitation excessive des ressources et des émissions incontrôlées de polluants entraînent des dégradations irréversibles des écosystèmes, une baisse de la productivité, la contamination de la base alimentaire et des menaces directes pour la santé de l'homme. L'aménagement général du territoire a donc pour mission de contribuer à redresser la situation avec tous les instruments dont il dispose en agissant sur les conditions socio-économiques et écologiques. Du point de vue écologique, il est possible d'y parvenir par: 

- des stratégies visant à assurer un développement de modes d'utilisation des ressources non préjudiciables à l'environnement, modulés sur la sensibilité et le besoin de protection du milieu naturel, 

- des stratégies d'assainissement et d'amélioration de la qualité de l'environnement, spécialement dans les zones fortement affectées par la pollution et les nuisances, 

- des stratégies de protection et de régénération des écosystèmes visant à éviter d'autres pollutions et nuisances et à rétablir la productivité des biens naturels, 

- l'élaboration et la mise à disposition de bases de données concernant l'environnement, condition indispensable à la prise en compte des impératifs écologiques. 

Les principes directeurs d'un aménagement général du territoire respectueux de l'environnement peuvent être résumée comme suit : 

(1) Il convient de vérifier l'applicabilité des stratégies d'aménagement dans le pays concerné. Les conceptions de l'aménagement du territoire et de la planification régionale, tout comme leurs instruments et procédures, doivent être adaptés à la situation et aux problèmes locaux et être estimés "faisables" dans le pays en question (être adéquats, raisonnables). 

(2) L'aménagement du territoire en tant que processus nécessite l'existence à long terme des conditions générales et des aides nécessaires à sa mise en oeuvre. 

(3) Dans la perspective d'une politique préventive de sauvegarde de l'environnement, les aspects écologiques doivent être intégrés le plus tôt possible au processus de planification. Le travail doit donc commencer souvent par la mise à disposition des données requises. 

La répartition territoriale des activités ne doit pas provoquer de pollutions et nuisances supplémentaires. Au lieu d'une séparation rigide des fonctions, il est préférable de rechercher un mélange de fonctions en respectant les normes d'utilisation et les limites d'émission (de pollution) fixées. Les objectifs et stratégies d'action doivent être plus fortement axés sur une politique de prévention des atteintes à l'environnement. 

(4) L'objectif de la planification écologique, qui est de préserver le jeu des équilibres naturels et d'assurer une utilisation durable des biens naturels, doit trouver son expression aussi bien dans le plan d'aménagement général de territoire que dans les plans sectoriels. 

Compte tenu des contraintes qui pèsent sur l'aménagement du territoire dans beaucoup de pays, la première tâche à accomplir consiste souvent à créer ou à améliorer le cadre informationnel, humain, institutionnel et organisationnel nécessaire à sa mise en oeuvre. 
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2. Planification de la localisation des activités industrielles et commerciales

1. Présentation du domaine d'intervention

Les décisions sur la localisation de projets industriels ou de zones industrielles et commerciales sont prises dans le cadre de la planification régionale et locale. Comme le choix des sites d'implantation de telles activités peut avoir une incidence sur l'environnement, il est nécessaire que les dispositions prises en vue de minimiser les pollutions et nuisances soient partie intégrante de cette planification. 

Les décisions portant sur le choix des sites d'implantation doivent tenir compte: 

- des exigences à satisfaire par le site (topographie, liaisons routières et autres voies de communication, nature du terrain, possibilités d'approvisionnement et d'élimination des déchets, etc.) 

- de la sensibilité du site et de ses alentours à certaines interventions (pollution préalable de l'air ou des eaux, flore et faune nécessitant une protection, etc.).

La nature et l'ampleur des atteintes à l'environnement dépendront de la justesse des pronostics établis et de l'applicabilité des règlements élaborés pendant la planification par rapport aux effets réels qu'aura l'implantation sur l'environnement. 

Alors que certains effets sur l'environnement, tels que la consommation de surfaces, l'imperméabilisation des sols et autres, se laissent plus aisément pronostiquer dans le cadre de la planification des localisations, d'autres effets, tels que p. ex. les risques d'incidents, représentent plutôt des facteurs d'incertitude. Cette incertitude est due au fait que la nature et la dimension réelles des entreprises à implanter sont en partie encore inconnues au moment de la planification. 

Une décision d'implantation peut entraîner de graves effets sur l'environnement si ces facteurs d'incertitude ne sont pas pris en compte adéquatement dans le cadre de la planification. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

Toute opération de grande envergure, c'est-à-dire l'implantation d'industries et d'activités économiques, peut avoir des répercussions considérables sur l'environnement. 

Celles-ci peuvent affecter la population, la faune, la flore, le sol, l'eau, l'air, le climat, le paysage, les biens matériels (y compris les bâtiments d'une grande valeur architectonique et le patrimoine archéologique) sans oublier les interactions et effets synergiques des facteurs cités. 

L'aménagement du territoire proprement dit n'engendre tout d'abord aucun effet direct sur l'environnement. Mais la planification crée une base ferme pour des implantations concrètes qui, elles-mêmes, entraînent des effets sur l'environnement. La nature et l'ampleur de ces effets dépendent de l'importance du site dans son milieu écologique ainsi que de la nature et de la dimension des entreprises à implanter. La mission de l'aménagement du territoire en faveur de la protection de l'environnement ne s'achève donc pas avec le choix définitif des sites d'implantation. 

Lors du choix des sites, il faut soit définir la nature des industries à implanter ou prendre des dispositions pour que, lors des implantations consécutives, les effets réels sur l'environnement soient encore une fois étudiés et observés (suivi de l'environnement). 

Si pour des raisons juridiques ou autres il n'apparaît pas possible ou judicieux de préciser les caractéristiques de la future implantation, il faut, au niveau de la planification, partir de l'hypothèse la plus défavorable (implantation d'industries fortement polluantes et à potentiel de risque élevé). 

Les effets d'implantations industrielles sur l'environnement peuvent être classés en trois catégories : 

- effets sur l'environnement engendrés par la construction et l'exploitation d'installations industrielles et commerciales, 

- effets sur l'environnement engendrés par les travaux d'infrastructure complémentaires et 

- répercussions sur l'environnement des effets secondaires d'ordre socio-économique. 

A ces catégories d'effets correspondent les domaines d'intervention suivants de la planification de la localisation des activités économiques: 

I. Localisation à l'échelle "macro-géographique" 

A ce niveau, il convient de tenir compte du fait qu'une stratégie d'industrialisation focalisée sur quelques régions ou sur une seule région peut renforcer l'exode rural et les tendances d'urbanisation avec les problèmes environnementaux qui en découlent (cf. dossiers sur la construction de logements, l'aménagement du territoire) et déboucher sur une concentration régionale des pollutions et nuisances ainsi que sur une surexploitation des ressources. 

II. Localisation à l'échelle "micro-géographique" 

A ce niveau, le choix devrait porter de préférence sur le site où il y lieu de s'attendre aux moindres atteintes à l'environnement, compte tenu de l'utilisation actuelle des surfaces, des activités voisines et des pollutions préalables ainsi que des conditions naturelles (formation géologique, bilan hydrique, climat, vents, sol, flore et faune). 

III. Prescriptions et normes 

Relatives à la nature et à la dimension des entreprises, surtout en ce qui concerne les émissions, les potentiels de risques, les déchets, les eaux usées, l'utilisation des ressources (eau, énergie), la définition des mesures de compensation nécessaires ainsi que les mesures et technologies de surveillance de l'environnement. 

Les mesures de protection de l'environnement atteignent leur maximum d'efficacité lorsqu'elles visent directement à éviter ou diminuer les émissions ainsi que la consommation de surfaces et de ressources. 

Pour cela il est possible de recourir aux moyens suivants: 

- mesures techniques, p. ex. prescriptions spéciales auxquelles doivent satisfaire les futures entreprises en vue de minimiser les émissions de polluants atmosphériques et de bruit, les rejets d'eaux usées, la consommation d'énergie et d'eau, de prévenir la pollution du sol et des eaux souterraines, ainsi que de limiter la taille et la surface des bâtiments; 

- restriction des activités industrielles et commerciales à des branches peu polluantes ou à des entreprises adaptées au site; 

- répartition spatiale des entreprises à l'intérieur de la zone industrielle et travaux d'aménagement en vue d'assurer la protection des zones résidentielles, en particulier contre le bruit; 

- construction d'installations de traitement des eaux usées pour l'épuration des effluents industriels; 

- sélection des entreprises en fonction des critères suivants : possibilités de recyclage, d'utilisation des rejets thermiques entre les entreprises, etc.; 

- mesures de protection pour les installations de défense de l'environnement contre des influences perturbantes externes. 

Si pour des raisons économiques, politiques, juridiques ou de planification, il n'est pas possible d'appliquer une stratégie de prévention et de réduction des atteintes à l'environnement le plus près possible de leur source, le site d'implantation de la zone industrielle doit être choisi de telle sorte que celle-ci, en interaction avec les conditions du milieu naturel et les activités économiques voisines, provoque le moins de pollutions et nuisances que possible. 

2.1 Effets sur l'environnement des activités industrielles et commerciales 

Les sites entrant en ligne de compte pour l'implantation d'industries sont les surfaces 

- situées sur des sols de mauvaise qualité ou non appropriées à l'agriculture, 

- présentant peu d'intérêt pour la protection des espèces, 

- dépourvues de réserves d'eaux souterraines ou dont les eaux souterraines sont protégées par d'épaisses couches encaissantes ou par des sols accusant une forte capacité de filtration et de forts pouvoirs tampons, 

- soumises à des situations climatiques favorisant l'évacuation des polluants atmosphériques, 

- situées à une distance suffisante d'autres utilisations sensibles, telles que logement et agriculture. 

Le choix des sites d'implantation en fonction de ces critères permet, en diminuant la concentration de polluants et en mettant à profit la capacité naturelle de régénération et le pouvoir tampon des éléments du milieu naturel, d'éviter de graves effets de dégradation. 

Cependant, il peut aussi se produire une destruction larvée de l'environnement (politique des hautes cheminées, pluies acides) qu'il convient de parer à un stade précoce par l'observation/la surveillance continue et à grande échelle de l'environnement. Il faut en outre tenir compte des effets secondaires que peut entraîner la séparation des zones résidentielles et de travail, en aggravant les pressions sur l'environnement par suite de l'intensification du trafic et de la destruction des structures urbaines. 

Le fait d'affecter un site à des implantations industrielles a déjà pour effet de gêner les processus naturels, avant même le démarrage des activités proprement dites (p. ex. production). C'est pourquoi le mode et l'intensité d'utilisation d'un site industriel et les effets à en attendre sur l'environnement devraient être pronostiqués à un stade précoce et à long terme. 

Il faut pour cela que soient recueillies les informations suivantes (d'après Simmleit (29)): 

Informations sur les principales autres variantes et indication des principaux critères de choix en rapport avec les effets sur l'environnement 

 Critères conditionnant le choix du site 

- situation météorologique, micro-climatique et d'hygiène atmosphérique;
- qualité de l'eau et situation hydrologique;
- situation (hydro)géologique et pédologique;
- pollution par le bruit;
- dangers sismiques;
- vibrations;
- réserves naturelles et biotopes rares;
- effets d'enclavement pour la flore et la faune;
- morcellement de surfaces et utilisation des surfaces voisines;
- refoulement de la production agricole;
- exploitation de ressources naturelles;
- protection de biens culturels (monument historiques, sites de fouilles archéologiques, etc.);
- infrastructure (routes, bâtiments, alimentation en énergie et adduction d'eau);
- infrastructure d'évacuation des eaux usées;
- infrastructure d'élimination des déchets;
- raccordement au réseau de circulation;
- volume des transports. 

En outre, il convient d'indiquer les autres alternatives envisageables au niveau 

- des processus de production;
- des matières premières;
- des modes de construction;
- des installations d'épuration des eaux usées et des émissions gazeuses;
- du traitement ou du recyclage des déchets;
- de l'approvisionnement énergétique;
- du stockage des substances dangereuses.

Description détaillée du projet prévu 

- description des caractéristiques physiques; 

- site d'implantation du projet; 

- nature de l'activité industrielle ou commerciale; 

- dimension de l'entreprise industrielle ou commerciale; 

- surface requise pendant la construction et l'exploitation de l'entreprise; 

- description des principales caractéristiques des processus de production; 

- nature et quantité des matériaux utilisés; 

- stockage et transport des matières premières, produits semi-finis et finis; 

- nature et qualité des résidus et émissions auxquels il faut s'attendre lors de la construction et de l'exploitation de l'installation; 

- sensibilité aux pannes et potentiel de risques; 

- besoins en eau; 

- volume des effluents; 

- volume des déchets; 

- risques de contamination du sol, des eaux souterraines et superficielles; 

- émissions de polluants dans l'atmosphère (sous forme de gaz, de particules); 

- besoins en énergie; 

- émissions de lumière; 

- émissions de chaleur; 

- autres radiations; 

- vibrations. 

Description des atteintes majeures à l'environnement pouvant résulter de l'implantation proposée 

- population (déplacements);
- faune;
- flore;
- sol;
- eau;
- atmosphère;
- climat;
- biens matériels (y compris édifices de valeur et patrimoine archéologique);
- paysage (zones de détente);
- interactions et effets synergiques entre les facteurs précités. 

Description et différenciation dans le temps des principaux effets sur l'environnement pouvant résulter des implantations industrielles ou commerciales proposées par suite de 

- l'existence des installations industrielles ou commerciales; 

- l'exploitation des ressources naturelles et 

- l'émission de polluants, la production de nuisances (voir caractéristiques des émissions au point 2.1.1) et le traitement des déchets. 

Cette description devrait englober aussi bien les effets directs que les éventuels effets indirects, secondaires, cumulés, à court, moyen et long terme, permanents et sporadiques, positifs et négatifs du projet d'implantation. 

Pour procéder à une appréciation exacte de quelques effets environnementaux spécifiques de certaines branches industrielles, il y a lieu de se référer aux Dossiers sur l'Environnement traitant de ces secteurs industriels. 

2.2 Effets sur l'environnement des infrastructures complémentaires 
Une condition essentielle au fonctionnement d'une zone industrielle est l'existence d'une infrastructure répondant aux besoins (approvisionnement et assainissement). La localisation des activités industrielles et commerciales réclame donc une stratégie d'aménagement des infrastructures nécessaires qui, à leur tour, exercent des effets parfois considérables sur l'environnement. 

Les interventions planifiées dans le domaine de la localisation des activités économiques touchent en particulier les secteurs d'infrastructure suivants : 

 Transports 

L'existence d'un réseau de communication efficace (routes, chemins de fer, voies d'eau, liaisons aériennes) pour le transport de la main-d'oeuvre, des biens, des moyens de production et des déchets est d'une importance vitale pour une zone industrielle. 

Un tel réseau engendre cependant des problèmes pour l'homme et l'écosystème sous forme de bruit, de vibrations, de pollutions atmosphériques, d'imperméabilisation des surfaces, de découpage des paysages libres, etc. La population concernée subit des nuisances importantes, dues en particulier au trafic des poids lourds. 

Voir également les Dossiers sur les thèmes suivants : "Aménagement des transports et communications", "Travaux routiers sur réseaux principaux et secondaires (Construction et Entretien)", "Transports routiers", "Chemins de fer, installations et exploitation", "Aéroports", "Navigation intérieure". 

 Approvisionnement en énergie 

Les besoins énergétiques de certaines branches industrielles, telles que la fabrication de l'acier dans des hauts-fourneaux fonctionnant à l'électricité, les fonderies de métaux non ferreux (d'aluminium) et la production de chaleur et de vapeur dans de grandes installations d'incinération utilisant des combustibles solides, liquides ou gazeux, peuvent être très élevés. L'implantation de telles activités peut exiger la construction de nouvelles centrales électriques ou l'extension des capacités des centrales existantes, des postes de transformation, des lignes électriques, etc. Les effets secondaires de tels équipements pour l'environnement (p. ex. pollution de l'air) peuvent être en partie considérables. 

Voir également les Dossiers : "Planification du secteur énergétique", "Transport et distribution de l'électricité". 

 Alimentation en eau 

En particulier dans les zones arides où les ressources en eau sont limitées, la fourniture d'eau de refroidissement, d'eau industrielle et d'eau potable aux entreprises industrielles peut entraîner des privations considérables pour la population locale. 

L'utilisation de pompes dans les réseaux de distribution peut être cause de bruits. 

Outre les centrales électriques, les industries de fabrication de l'acier, du papier, du ciment et des produits chimiques comptent à des degrés divers - selon les procédés de fabrication appliqués - parmi les plus grands consommateurs industriels d'eau. 

Voir également les Dossiers sur l'aménagement et la gestion des ressources en eau, sur l'adduction et la distribution d'eau en milieu urbain, sur l'alimentation en eau des régions rurales et sur le traitement des eaux usées. 

L'approvisionnement en eau est étroitement lié au traitement des eaux usées. Pour permettre d'exclure les menaces sanitaires et les pollutions graves que les effluents industriels peuvent causer aux écosystèmes (p. ex. teneur en métaux lourds) ces deux domaines doivent être intégrés dans une stratégie globale de protection de l'environnement . 

Voir également les Dossiers sur les eaux usées et eaux pluviales ainsi que sur l'élimination des déchets. 

Les problèmes posés par les déchets industriels et leur traitement revêtent une importance capitale en raison des effets graves qu'ils peuvent exercer sur l'environnement, sur l'hygiène du milieu, les sols, l'eau et l'air - en particulier lorsqu'il s'agit de déchets toxiques très dangereux (déchets spéciaux). 

Voir également les Dossiers sur l'élimination des déchets et l'élimination des déchets dangereux. 

Pour une appréciation détaillée des effets exercés sur l'environnement par les aménagements d'infrastructures, il est fait référence, en plus des Dossiers déjà cités sur les différents secteurs d'infrastructure, aux Dossiers traitant des secteurs miniers et énergétiques ainsi que des diverses branches industrielles et artisanales. 

2.3 Conséquences sociales 
Parmi les conséquences de l'implantation d'industries, il y a lieu de citer le déplacement de populations et l'établissement de nouveaux habitants. 

L'arrivée massive de main-d'oeuvre peut entraîner des problèmes considérables au niveau du logement, de l'approvisionnement en biens et services, de l'assainissement, de la circulation, des quantités de déchets et d'eaux usées produites, de la consommation de combustibles et d'eau etc.; de même, elle peut conduire à une dégradation des structures sociales établies. 

En outre, si les zones industrielles et résidentielles, préalablement séparées, croissent continuellement au point de se confondre, la stratégie de minimisation des pollutions et nuisances par la distance risque de perdre peu à peu de son efficacité. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Comme on l'a déjà mentionné, les activités industrielles, artisanales et commerciales affectent l'environnement à des degrés divers. L'observation de leurs effets sur l'environnement peut donc aider, dans le meilleur des cas, à opérer un choix parmi les sites d'implantation et les alternatives d'activités économiques les moins altéragènes. 

La démarche méthodologique à suivre pour la collecte des données, l'établissement de pronostics et l'évaluation d'un plan de localisation des activités économiques sous l'angle de leurs incidences sur l'environnement devrait donc s'inspirer du schéma suivant : 

Inventaire et diagnostic de la situation initiale sur les différents sites envisagés (et autres sites entrant en ligne de compte) 

- utilisations et fonctions actuelles pour les hommes (p. ex. fonction de régulation climatique, fonction de détente), 

- quantité, qualité et possibilité d'exploitation des ressources naturelles, 

- fonction pour la protection des espèces et des biotopes. 

Pronostic sur le statu quo (évolution prévisible sans implantation d'activités industrielles ou commerciales) 

Quantification de l'intervention (zone industrielle ou commerciale avec infrastructure correspondante) et mesures applicables pour diminuer ou compenser les pollutions et nuisances (alternatives techniques permettant de pallier les problèmes induits), par exemple par 

- des installations d'épuration des eaux usées,
- des installations de traitement des émissions gazeuses,
- la récupération des déchets (entre autres recyclage),
- des mesures de regazonnage,
- l'utilisation de matières premières contenant peu de substances nocives,
- l'utilisation de procédés de production peu polluants. 

Description des effets secondaires d'ordre socio-économique et des perturbations qui en découlent. 

Description de la sensibilité du milieu naturel, des ressources et des utilisations qui en sont faites par rapport aux facteurs de pollution et nuisances prévisibles (p. ex. pollution préalable de l'air et de l'eau), 

Pronostic des effets d'une implantation industrielle, y compris des mesures prévues en vue de réduire et de compenser les pollutions et nuisances sur les différents sites. 

Evaluation de la situation après l'implantation de l'activité industrielle ou commerciale. 

Il est plus facile de faire accepter les impératifs écologiques lorsqu'il existe une base juridique cohérente, réglementant le processus de planification et de construction et régissant la procédure d'autorisation pour un projet industriel concret. 

Dans les décrets concernant des entreprises individuelles, il est possible p. ex. de fixer des valeurs limites d'émission tenant compte de la nécessité de protéger les bases naturelles de vie lors de la planification et de la réalisation d'implantations industrielles ou commerciales. Cependant, ces valeurs limites d'émission n'influencent qu'indirectement les atteintes à l'environnement, contrairement aux valeurs limites d'immission. 

Il est à noter qu'il n'existe pas encore de valeurs limites pour tous les problèmes environnementaux en rapport avec l'implantation d'industries ou d'entreprises commerciales (p. ex. interventions dans le milieu naturel). En l'absence de prescriptions appropriées, il faudrait élaborer et recommander des principes directeurs pour assurer la protection de la santé humaine et de l'environnement naturel. 

Les normes et directives élaborées par la CE, l'OMS ou d'autres organisations internationales (voir point 6, nos 12, 32-37) contiennent des valeurs de référence très utiles pour la prise en considération des impératifs écologiques dans la localisation des activités industrielles ou commerciales; pour les appliquer il est toutefois indispensable de tenir compte des conditions locales (pollution préalable, tendances futures de développement, etc.) dans le pays ou la région en question. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

La localisation des activités industrielles ou commerciales doit tenir compte des interactions avec d'autres secteurs d'intervention, vu que des liens très étroits peuvent engendrer des effets synergiques négatifs pouvant se traduire aussi bien par un dépassement des valeurs limites d'émission, que par une consommation excessive des ressources naturelles ou par une diminution de leur capacité de régénération. 

La répartition planifiée des implantations industrielles et commerciales inclut non seulement la prise en compte des effets possibles des entreprises sur l'environnement, mais aussi de ceux des infrastructures nécessaires. Quelques liens importants avec d'autres secteurs d'intervention ont déjà été évoqués dans le texte. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Un plan de localisation des activités industrielles ou commerciales est un instrument de politique économique et structurelle. Les mesures qui en découlent impliquent toujours des interventions dans la nature et le paysage, dont les effet peuvent être irréversibles si d'importants aspects écologiques et sociaux ne sont pas pris en compte au moment de la planification 

C'est pourquoi il convient d'établir un pronostic exact des répercussions potentielles d'un tel plan sur les hommes et l'environnement et d'examiner les alternatives possibles (cf. point 2.1). 

La prévision et l'appréciation de l'impact environnemental du choix d'un site pour l'implantation d'un projet industriel ou commercial peuvent aboutir à trois résultats: 

- Le constat que le site choisi convient à une implantation industrielle ou commerciale, étant donné qu'aucun effet majeur sur l'environnement n'est à escompter ou que les données de planification présentées suffisent pour prouver qu'il n'est pas possible de réduire les effets ou qu'il n'existe pas d'autre site approprié. 

- La recommandation de ne pas utiliser le site pour des activités industrielles ou commerciales à cause des graves effets à en attendre pour l'environnement. 

- La recommandation d'utiliser le site pour une implantation à condition de mettre en oeuvre certaines mesures d'amélioration ou de compensation. 

Ces résultats peuvent concerner aussi bien le site que certains sous-secteurs de production. 
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3. Planification du secteur énergétique

1. Présentation du domaine d'intervention

Le système énergétique d'un pays englobe toutes les composantes de l'exploitation des énergies primaires (p. ex. extraction du charbon et du pétrole, collecte de la biomasse dans les zones rurales, importations d'énergie), l'ensemble du secteur de la transformation (production d'énergies secondaires, p. ex. fabrication de produits dérivés du pétrole brut dans les raffineries ou production d'électricité à partir du charbon ou du pétrole dans les centrales thermiques, ou utilisation de la force hydraulique, ou "transformation" de la biomasse, p. ex. dans des charbonnières), les infrastructures nécessaires à la distribution et au stockage de l'énergie (p. ex. réservoirs d'essence, pipelines, conduites électriques) ainsi que les technologies d'utilisation finale de l'énergie (p. ex. véhicules automobiles, cuisinières, lampes, réfrigérateurs, etc.). 
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Figure 1 Le système énergétique et les charges qu'il exerce sur l'environnement 

Le système énergétique est un secteur d'approvisionnement essentiel qui sert en premier lieu à fournir des services à base d'énergie (p. ex. cuisson, éclairage, climatisation de locaux, transport, etc.). Les systèmes énergétiques sont flexibles dans la mesure où les services souhaités peuvent être fournis à l'aide d'une grande variété de technologies recourant à différentes sources d'énergie (p. ex. courant électrique, essence, charbon, etc.). 

Compte tenu de l'importance de ce secteur pour le fonctionnement d'une collectivité et des périodes souvent longues pouvant s'étendre entre la formulation des besoins, la décision d'investissement et la mise en service des équipements et réseaux, ainsi que des effets à long terme qui peuvent en découler pour l'environnement et la société, la planification du secteur énergétique joue ici un rôle important comme instrument de coordination. 

Le plan directeur d'aménagement des ressources en énergie a pour mission de déterminer au niveau local, régional ou national quand, où et combien d'énergie des différents types (électricité, combustibles, chaleur, etc.) il faut fournir et quelles sont les mesures à mettre en oeuvre pour couvrir la demande (évolution des besoins, prévision de la demande). Les systèmes d'approvisionnement existants (combustibles, etc.) sont examinés sous l'angle de leur adéquation financière, économique et écologique, en tenant compte de la situation générale actuelle du pays concerné ainsi que des pronostics établis pour l'avenir, des évolutions technologiques et des changements prévisibles dans le secteur énergétique à l'échelle mondiale (à un horizon de 10 à 30 ans). A partir de l'analyse de différents modèles de structure des besoins ainsi que des moyens disponibles pour les couvrir, il est possible d'élaborer des scénarios permettant de proposer et de comparer différentes options en matière de politique énergétique, telles que : équipement en centrales thermiques et réseaux de distribution, ajustement de la politique des prix (tarification, taxation, subventionnement), choix de filières d'approvisionnement non préjudiciables à l'environnement, tant en ce qui concerne les conditions de leur mise en oeuvre que les effets à en attendre. Une répartition équitable de l'énergie, tant sur le plan géographique que social, revêt ici une importance particulière. 

Dans les projets intéressant de grandes entreprises de distribution d'énergie ou des administrations publiques, ce sont les paramètres généraux, économiques et technico-énergétiques de la demande d'énergie de tous les secteurs d'approvisionnement qui retiennent l'attention. La prise en compte de facteurs spécifiques (préférences, habitudes des consommateurs, solvabilité, coûts, sources d'énergie disponibles) est nécessaire lorsque l'on a affaire à des branches sectorielles et régionales de l'économie énergétique, comme c'est le cas lors de l'élaboration d'approches spéciales pour l'industrie, le commerce et les ménages privés (conception des équipements, stratégies locales et régionales d'approvisionnement énergétique). Ceci permet également de faciliter l'élaboration de solutions "appropriées". L'idéal serait d'exploiter les connaissances accumulées dans ces branches et sous-secteurs pour affiner le plan directeur d'aménagement des ressources en énergie au niveau national et pour trouver des solutions aptes à améliorer non seulement la rentabilité, mais aussi d'autres aspects du système, tels que l'équité de la distribution. 

Les systèmes énergétiques nationaux diffèrent très fortement les uns des autres à travers le monde: 

- Il y a tout d'abord de grandes différences dans la structure de la consommation énergétique. Dans certaines régions, outre l'énergie hydraulique, ce sont presque uniquement les énergies fossiles (telles que charbon, pétrole, gaz) qui sont utilisées. L'énergie nucléaire ne sera pas prise en compte dans les réflexions qui suivent1). Dans quelques pays, une part encore considérable des besoins est couverte par la biomasse (bois de feu, résidus de récoltes, fumier). La part des énergies renouvelables, c.-à-d. énergie solaire et éolienne, est dans l'ensemble encore très faible. Souvent, il existe entre villes et campagnes de grandes disparités de structure et de niveaux de consommation énergétiques. 

1) L'énergie nucléaire n'est pas prise en considération ci-après, étant donné que ses effets sur l'environnement sont encore l'objet de controverses dans les pays industrialisés, qu'il n'est pas encore possible de porter un jugement définitif sur la question (en particulier à cause du problème du stockage final des déchets radioactifs) et que son utilisation n'est pratiquée ou n'est envisagée que dans quelques pays en voie d´industrialisation (en particulier à cause de la technologie sophistiquée et des investissements considérables qu'elle exige).

- Des différences considérables apparaissent également dans les niveaux de la consommation énergétique : tandis que dans les pays à revenus élevés la consommation moyenne annuelle est de 230 GJ par habitant (USA 360 GJ, République fédérale d'Allemagne 200 GJ), ces valeurs se montent à environ 125 GJ dans les pays à revenus intermédiaires et à 25 GJ dans les pays à faibles revenus. 

Si l'on considère seulement la consommation des énergies vendues sur le marché mondial, ces différences de niveau s'avèrent être encore plus extrêmes : la consommation par habitant des pays à revenus intermédiaires se situe alors autour de 15 GJ et celle des pays à faibles revenus autour de 4 GJ, c'est-à-dire à peu près le soixantième de ce qui est consommé dans les pays à revenus élevés. 

L'évolution future de la demande énergétique dans beaucoup de pays présentera les caractéristiques suivantes : (1) L'accroissement démographique, l'urbanisation accélérée, l'industrialisation croissante ainsi que la mécanisation de l'agriculture vont faire augmenter plus fortement la demande énergétique. (2) Les sources d'énergie fossiles représenteront une plus grande part de la consommation totale des PVD étant donné que certains services énergétiques leur sont directement tributaires et que des alternatives efficaces et peu coûteuses ne sont pas encore disponibles. Ainsi, l'utilisation de l'essence et du diesel dans la circulation routière continuera à occuper une place très importante. Là où les ressources en énergie hydraulique sont insuffisantes pour couvrir une demande croissante de courant électrique, il faudra recourir davantage aux énergies fossiles pour la production d'électricité.

La planification du secteur énergétique doit réagir à ces exigences, mais elle peut également examiner de plus près les besoins formulés et inclure d'autres alternatives de développement. 

2. Equipements énergétiques et sources d'énergie :

Effets sur l'environnement et mesures de protection 

Toute production (artificielle, technique) et toute utilisation de l'énergie altère l'environnement et affecte l'homme d'une façon ou d'une autre. La nature et l'intensité des effets dépendent de la voie par laquelle sont fournis les services énergétiques proprement dits. La prise en compte précoce des effets sur l'environnement exercés par différents systèmes énergétiques (c'est-à-dire dès le processus de planification) est avantageuse pour deux raisons: 

- Les priorités sociales et les effets attendus de différentes filières énergétiques peuvent être confrontés les uns aux autres. La mise en évidence des coûts et avantages de plusieurs stratégies d'approvisionnement ou de projets visant différents groupes sociaux peut permettre de rendre les décisions transparentes - en y associant si possible les groupes de population concernés. 

- Il est en général beaucoup plus efficace et beaucoup plus économique d'éviter ou de minimiser les problèmes environnementaux ex ante (protection préventive de l'environnement) que d'avoir à nettoyer ou "remettre en état" ex post un environnement pollué et en partie détruit (protection réactive). 

Le plan directeur d'aménagement des ressources en énergie n'a en soi aucun effet direct sur l'environnement; cependant les résultats des planifications peuvent accuser des différences considérables quant à leurs incidences sur l'environnement. C'est pourquoi il sera seulement fait référence ici aux autres dossiers dans lesquels sont traités et évalués les effets écologiques des équipements énergétiques utilisés pour l'extraction, la transformation et l'utilisation de diverses sources d'énergie: 

- Hydraulique rurale;
- Hydraulique lourde;
- Secteur minier - Exploitations à ciel ouvert;
- Secteur minier - Exploitations souterraines;
- Secteur minier - Préparation et transport;
- Centrales thermiques;
- Pétrole et gaz naturel - Exploration, production, transport, stockage;
- Transport et distribution de l'électricité;
- Cokeries, installations de gazéification du charbon, production et distribution de gaz;
- Energies renouvelables. 

3. Analyse et évaluation des effets sur l'environnement

La planification du secteur énergétique doit - dans toutes ses étapes - tenir compte des multiples effets du système énergétique sur l'environnement. Elle doit en même temps prendre en considération la situation actuelle du pays concerné. En effet, le niveau et la structure de la consommation énergétique varient en fonction du potentiel économique, des ressources disponibles et de la situation géographique d'un pays. La nature et l'ampleur des pollutions antérieures infligées aux différents éléments du milieu peuvent différer considérablement d'un pays à l'autre; il en est de même des possibilités de développement qui sont fonction des différentes marges technologiques et financières disponibles. 

Pour pouvoir porter un jugement réaliste sur les pollutions et nuisances imputables au secteur énergétique, il importe d'examiner toutes les étapes du processus, depuis l'extraction des énergies primaires, en passant par les différents stades de la transformation et de l'utilisation proprement dite par les "consommateurs" jusqu'à l'élimination des déchets et des résidus. Il ne suffit donc pas de procéder à des analyses au niveau de la planification d'un projet concret (centrale électrique, ligne de distribution); il faut intégrer également les aspects en amont et en aval ainsi que, le cas échéant, les approvisionnements en matières premières. 

Une condition indispensable à l'analyse et à l'évaluation des effets d'une intervention sur l'environnement est l'existence d'une base de données sûres, décrivant également la situation actuelle de l'environnement (pollutions antérieures) dans le pays concerné ou dans la région du projet. A l'aide d'une telle base de données il est possible de déterminer le degré actuel de pollution et de mesurer ou d'estimer les changements induits par les mesures déjà réalisées ou prévues. De telles données (p. ex. cadastres environnementaux dressant l'inventaire des immissions dans une région) sont souvent inexistantes et doivent être collectées pour permettre une appréciation adéquate des stratégies envisagées, ou doivent être remplacées par des indicateurs appropriés permettant d'émettre de telles appréciations. Lors de la conception d'un système énergétique tolérable pour l'environnement, les recueils de textes réglementaires nationaux d'autres pays ou ceux d'organisations internationales peuvent fournir des indications précieuses, même si leur reprise directe n'est que rarement possible. Ainsi, lors de la fixation de valeurs limites pour les rejets de polluants dans les eaux de surface, il importe absolument de tenir compte de l'utilisation des cours d'eau. Un problème qui se pose souvent dans le cadre de la planification du système énergétique est que des questions environnementales qui réclameraient une solution urgente sont seulement déplacées ou transférées vers d'autres régions ou d'autres secteurs de l'environnement (substitution du charbon de bois par le kérosène, épuration des fumées dans les usines électriques et élimination ou récupération des poussières de filtres). 

Une composante importante du plan énergétique est l'appréciation des autres possibilités ou alternatives de développement et d'expansion. Une telle appréciation, qui devrait également englober le développement induit par l'approvisionnement énergétique et ses effets possibles sur l'environnement, doit partir des mêmes objectifs et donc être basée sur les mêmes besoins énergétiques à satisfaire. Toutes les tentatives visant à réduire l'appréciation des alternatives à un seul critère (p. ex. un "indice de dommage" ou une valeur d'usage) se sont avérées de peu d'utilité. Il importe au contraire de présenter aux décideurs les effets spécifiques sur l'environnement sous une forme détaillée et, pour faciliter les processus de concertation politique, de caractériser certaines options comme raisonnables et d'autres comme inacceptables. Pour s'aider dans cette tâche, on dispose entre-temps de différentes méthodes et d'instruments informatisés. 

Les différentes options peuvent quand même être formulées sous des objectifs globaux et évaluées p. ex. sous l'angle de leur incidence sur le climat (en groupant les différentes quantités de polluants émis pour en estimer les effets sur le climat). Il convient ici également de mentionner les approches de planification visant à assurer un approvisionnement "au moindre coût" (ici on essaie d'intégrer dans les calculs aussi bien les "coûts environnementaux" et les coûts des dispositifs de protection que les coûts des mesures d'économie d'énergie). Il convient en particulier d'attirer l'attention sur les projets dans lesquels les objectifs environnementaux sont placés au moins au même rang que les objectifs économiques. De telles définitions du cadre d'analyse peuvent aider à choisir, parmi les nombreux aspects susceptibles de révéler les atteintes à l'environnement, ceux qui sont particulièrement pertinents pour l'évaluation du système énergétique. De tels critères englobent non seulement les indices plutôt techniques (p. ex. rendement énergétique), ou les valeurs de pollution (polluants atmosphériques, nuisances au sol), mais aussi les risques, les aspects sanitaires et les règlements de protection sur le lieu de travail. Ainsi, il est possible p. ex. d'exclure au départ les projets ou variantes de développement qui ne satisfont pas à certaines exigences minimales (p. ex. l'utilisation de la force hydraulique ou l'exploitation de gisements minier n'est pas admise dans les zones protégées), ou alors il est possible de procéder à un choix préliminaire sur la base d'une estimation de la part de responsabilité imputable à l'approvisionnement énergétique dans un problème environnemental. 

Dans la planification du secteur énergétique, la première priorité doit être accordée à la recherche des options qui, dans tous les domaines importants, sont susceptibles d'engendrer les moindres atteintes à l'environnement. Ce sont en particulier les systèmes couplés (utilisation d'une source d'énergie pour la production simultanée de courant électrique et de chaleur), mais aussi l'utilisation de sources d'énergie renouvelables. C'est seulement dans le cas où la recherche de telles options n'aboutit pas qu'il faut procéder à une pondération des différents aspects reconnus comme importants. 

Dans quatre domaines, il est en principe possible d'apporter des modifications dans le système énergétique pouvant contribuer à la prévention/réduction des pollutions et nuisances : 

(a) Economie d'énergie 

Les efforts dans ce domaine visent à trouver, dans les structures déjà existantes, des possibilités d'économiser l'énergie avec pour effet secondaire de diminuer les atteintes à l'environnement. Pour cela l'accent est mis à la fois sur l'amélioration des moyens techniques et sur la promotion d'un comportement respectueux de l'environnement. Bon nombre de processus d'utilisation de l'énergie peuvent être modifiés de manière à réaliser des économies considérables (remplacement de composantes inefficientes dans les équipements âgés, exploitation accrue de systèmes couplés, c'est-à-dire production d'électricité avec récupération de la chaleur; utilisation de processus combinés dans les centrales thermiques en vue d'améliorer le rendement énergétique; mesures à effets immédiats comme p. ex. l'emploi de cuisinières améliorées consommant moins de combustibles). Pour stimuler ces comportements, il faut appliquer une politique des prix assurant au moins la couverture des coûts et incluant si possible des suppléments pour les coûts environnementaux. 

(b) Substitution de sources d'énergie 

En outre, il est possible d'envisager des transformations structurelles permettant de remplacer certaines sources d'énergie, p. ex. le bois par le biogaz ou un charbon riche en soufre par un charbon contenant peu de soufre. Il y a même des changements encore plus fondamentaux qui peuvent être appliqués dans ce contexte (p. ex. construire des bâtiments mieux adaptés au climat pour rendre superflu l'emploi des climatiseurs). Une plus forte utilisation des potentiels locaux ("endogènes") dans des équipements décentralisés peut constituer une alternative judicieuse par rapport aux solutions centralisées (approvisionnement en réseau), en particulier si l'accent est mis sur les énergies renouvelables (pour la production de courant électrique et de chaleur). Les solutions décentralisées offrent, en plus, l'avantage de diminuer les risques et nuisances liés au transport de l'énergie. 

(c) Mesures techniques et investissements 

Une autre possibilité est de diminuer directement les charges infligées à l'environnement par des mesures servant à améliorer le rendement énergétique ou à diminuer les émissions polluantes des équipements existants (p. ex. épuration des fumées ou utilisation de catalyseurs), en assurant une exploitation optimale des équipements (p. ex. respect des températures optimales de combustion) ou en proposant le remplacement d'équipements, afin de tenir compte dès le départ des aspects environnementaux. Ces mesures impliquent en règle générale des investissements supplémentaires et recoupent en partie les mesures mentionnées au point (a). Le traitement préliminaire de certains combustibles (désulfuration) et des mesures spéciales pour assurer un stockage sûr ou la réutilisation des résidus après examen préalable (cendres, poussières de filtres) sont également à prendre en considération dans ce contexte. 

(d) Changements de comportement 

Enfin, on peut réexaminer les besoins énergétiques déclarés et proposer des changements de comportement (réduire les exigences en matière de mobilité, utiliser des équipements collectifs pour la réfrigération p. ex.). La planification du secteur énergétique peut montrer les marges de manoeuvre que l'on peut gagner avec des changement de comportement et formuler des recommandations en ce sens. La question de l'acceptabilité de tels changements doit être discutée et réglée au niveau politique. La création de conditions économiques favorables à des comportements respectueux de l'environnement chez les acteurs concernés est un aspect important de la planification. Le plan directeur d'aménagement des ressources en énergie peut seulement préparer les décisions politiques et les appuyer à l'aide d'analyses. 

Les activités décrites dans les quatre domaines susmentionnés ont fortement besoin d'être soutenues par des actions de formation et par la fourniture d'informations aux groupes de population concernés (consommateurs privés, techniciens de l'artisanat et de l'industrie, décideurs). Il faut pour cela utiliser intensivement les possibilités offertes par les différents médias (radio, presse écrite, conférences) et offrir des actions de formation appropriées dans les écoles et universités. 

Un tel processus de changement peut bénéficier d'un soutien non négligeable de la part d'institutions et d'organisations publiques et privées qui, par leurs compétences pluridisciplinaires, peuvent apporter des contributions efficaces à la résolution des problèmes environnementaux dans le secteur énergétique. Les "organisations non gouvernementales" acquièrent de plus en plus d'importance à cet égard, et il conviendrait d'appuyer leur travail. Mais dans le secteur public également, il faudra veiller à assurer de bonne heure la coordination des différents domaines de développement. 

Par ailleurs, les possibilités d'influer sur les conditions macro-économiques sont un aspect important, car bien souvent c'est la seule voie pour amorcer des changements dans les quatre autres domaines cités. Outre une politique active de subventionnement (p. ex. financement de démarrage), il y a lieu de mentionner en particulier la politique fiscale (imposition plus élevée des variantes non souhaitées, le cas échéant à concurrence des "coûts externes" attendus). Il est également judicieux (surtout dans le cas de grands projets) de veiller à ce que les coûts (en incluant ici en particulier les coûts pour l'économie nationale) ne soient pas supérieurs aux résultats acquis. 

En résumé, à partir des besoins formulés (p. ex. demandes émanant d'un projet de développement industriel), il conviendrait d'examiner les questions suivantes, la demande ne devant toutefois pas être considérée comme un paramètre fixe : 

- La demande peut-elle être démontrée/justifiée ou est-elle formulée seulement sur la base d'extrapolations de tendances? 

- Toutes les possibilités d'utilisation rationnelle de l'énergie sont-elles exploitées et les potentiels d'économie pris en compte? La planification tient-elle compte d'autres alternatives technologiques et d'autres procédés envisageables? 

- Est-il possible de recourir à différentes sources d'énergie pour fournir les services requis? Toutes les possibilités de substitution de sources d'énergie en vue de ménager l'environnement ont-elles été prises en compte? 

- L'utilisation des équipements prévus cause-t-elle des problèmes environnementaux particuliers et a-t-on pris des dispositions pour les atténuer à l'aide de mesures techniques? Existe-t-il des stratégies d'élimination des résidus éventuels? De quelles pollutions ou nuisances s'agit-il le plus souvent? 

- A-t-on tenu compte des changements pouvant intervenir dans le contexte social et économique et avoir des répercussions sur les besoins futurs en énergie? A-t-on envisagé les développements induits par la fourniture d'énergie et leurs effets sur l'environnement? 

- A-t-on créé les conditions nécessaires pour soutenir les mesures techniques par des offres de formation appropriées? A-t-on inclus des moyens de promotion et a-t-on pris des dispositions organisationnelles pour soutenir ces mesures?

Il est possible de procéder de la même manière avec des projets dans d'autres sous-secteurs (ménages, petits consommateurs, agriculture, transport). Les alternatives qu'il faudrait privilégier dans l'intérêt de l'environnement sont souvent plus coûteuses (du point de vue micro-économique) que les solutions conventionnelles. Le planificateur doit alors examiner les possibilités d'en appuyer la réalisation par des mesures adéquates au niveau de la politique des prix (subventions, augmentation du coût des variantes non souhaitées, etc.). 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

4.1. Objectifs globaux de développement et dimensions socio-économiques et socioculturelles 
Beaucoup de pays ont pour objectif d'améliorer leur situation actuelle, marquée entre autres par l'expansion démographique, la sous-alimentation, le manque de soins médicaux et d'hygiène, le chômage et les déséquilibres régionaux ainsi que par une consommation en partie anarchique des ressources limitées. Le secteur énergétique est étroitement lié à ces dimensions du problème, étant donné qu'une couverture suffisante et financièrement supportable de la demande de services énergétiques (p. ex. pour l'approvisionnement en eau potable et eau d'irrigation, la technique médicale, la production) pourrait contribuer à atténuer leurs difficultés. 

Le plan directeur d'aménagement des ressources en énergie doit assurer la prise en compte de ces objectifs lors de la mise en place d'un système énergétique. Les effets positifs souhaités sont surtout atteints au dernier échelon du système énergétique, c'est-à-dire au niveau de l'utilisation de l'énergie proprement dite. La fourniture d'énergie, ou plus précisément l'extraction, la transformation et la distribution, doivent être organisées de telle sorte que les aspects positifs (de l'utilisation) ne soient pas neutralisés. Des conflits d'objectifs surgissent en particulier là où de grands complexes techniques d'exploitation et de transformation de l'énergie ne répondent pas aux objectifs de la population de la région, entraînent des changements et répercussions socio-économiques et socioculturels inacceptables ou non mesurables et engendrent des coûts et avantages répartis sur différents groupes sociaux. 

- La planification du secteur énergétique doit intégrer les dimensions socio-économiques et socioculturelles. Ceci exige en général d'importants travaux d'analyse de la situation actuelle ainsi que l'association des acteurs concernés aux processus décisionnels. 

- Dans beaucoup de pays, les sources d'énergie commerciales n'atteignent pas les couches sociales défavorisées en raison de leur coût. Les prix facturés pour les produits énergétiques n'assurent souvent pas la couverture des coûts et ne reflètent pas les investissements importants nécessités par l'extension des infrastructures. Les subventions ainsi accordées pour des motifs sociaux n'atteignent cependant pas suffisamment les catégories de population pauvres, en particulier en zones rurales, et renforcent ainsi les disparités sociales. Une étude différenciée des préférences et du pouvoir d'achat de chaque groupe cible, effectuée dans le cadre d'une analyse des besoins énergétiques, devrait fournir des renseignements essentiels pour la conception de filières d'approvisionnement énergétique appropriées et d'une politique de tarification raisonnable. La promotion d'approches décentralisées d'approvisionnement s'est révélée être un instrument important pour satisfaire les besoins des groupes cibles ruraux. 

- Au niveau des ménages, l'introduction de nouvelles sources d'énergie se heurte souvent à la résistance populaire parce qu'elle perturbe des modes de comportement traditionnels. Par exemple, l'utilisation de réchauds à charbon ou à bois consommant moins d'énergie échoue souvent parce que d'autres qualités décisives de ces réchauds (p. ex. production de lumière et de chaleur, maniement aisé, sécurité, hygiène et esthétique) ne sont pas suffisamment prises en compte. Mais souvent également, c'est pour des raisons financières que d'autres options ne sont pas acceptées. 

Dans beaucoup de pays, l'approvisionnement énergétique des ménages tombe dans la sphère de décision des femmes, puisque ce sont elles qui sont chargées de la production, de la collecte et de l'utilisation des ressources de biomasse (principalement bois de feu). En raison de leur rôle particulier dans l'économie énergétique au niveau domestique, les femmes disposent de connaissances particulières en matière d'utilisation ou de gestion des ressources de biomasse. Ces connaissances doivent être prises en compte dans le cadre de la planification du secteur énergétique. 

4.2 Articulations avec d'autres secteurs d'intervention 
La planification du secteur énergétique doit tenir compte des besoins de tous les secteurs de consommation et de leur répartition nationale et régionale. Elle devrait également s'efforcer activement d'influer sur les structures de consommation afin de parvenir à un système énergétique plus tolérable pour l'environnement. 

Il faut pour cela une concertation et coordination étroites avec les échelons supérieurs de planification régionale, afin d'éviter les erreurs de planification et de fournir des services énergétiques plus efficients et plus respectueux de l'environnement. Des interdépendances et interactions existent donc avec les secteurs de planification suivants : 

(1) Planification régionale: Les objectifs de développement de la planification régionale peuvent être appuyés par le plan directeur d'aménagement des ressources en énergie étant donné que la disponibilité d'énergie est une condition nécessaire aux processus de développement. Le raccordement des zones rurales au réseau d'alimentation en courant électrique peut influer sur des processus d'urbanisation et contribuer à freiner l'exode rural. 

(2) Aménagement des transports et communications: Un système efficace de transports publics, en réduisant la circulation automobile, peut permettre de limiter les besoins de carburants dans les villes et donc les émissions de polluants qui en découlent. L'ouverture des zones rurales à la circulation augmente l'attractivité de ces régions, ce qui est un aspect souvent décisif pour l'implantation d'activités industrielles ou commerciales (liaison avec des marchés éloignés). 

(3) Planification de la localisation des activités industrielles et commerciales: L'implantation d'industries exige un approvisionnement suffisant en énergie - et surtout en électricité. Toute décision sur l'implantation d'industries à forte intensité énergétique (qui, la plupart du temps, sont en même temps très polluantes, p. ex. fabrication de produits de base tels que acier, aluminium, chimie) a une incidence sur l'ampleur des répercussions à attendre sur l'environnement. 

(4) Agriculture et foresterie: Il importe d'attirer l'attention sur le problème de l'utilisation de la biomasse comme combustible et sur ses conséquences pour la production agricole. Des efforts accrus de reboisement pour la production de combustible sont nécessaires dans beaucoup de régions et peuvent entrer en concurrence avec l'exploitation agricole des sols. L'agroforesterie peut fournir ici des solutions praticables. 

(5) Gestion des eaux: La planification du secteur énergétique doit se baser sur les données du plan d'aménagement et de gestion des ressources en ce qui concerne les aspects environnementaux. Ceci vaut p. ex. pour les utilisations concurrentes de l'eau pour la production de courant électrique, l'irrigation et la couverture des besoins de la population, ainsi que pour les rejets d'eau de refroidissement ou l'exclusion de l'utilisation d'un même site pour la production d'électricité et le prélèvement d'eau potable. 

A cela s'ajoutent les liens importants avec différents domaines d'action politique dont les données et objectifs sont intégrés aux plans directeurs et aux plans sectoriels détaillés. Outre la politique énergétique, mentionnée ci-après, il s'agit bien entendu d'autres domaines tels que la politique industrielle et la politique de l'environnement. 

(6) Politique énergétique: Pour promouvoir une planification du secteur énergétique respectueuse de l'environnement il faut une politique énergétique tenant compte des coûts sociaux réels de la production et de l'utilisation des sources d'énergie. Ce but peut être atteint, au moins en partie, par des moyens législatifs (p. ex. obligation de contrôler les émissions, prescriptions de sécurité, directives réglementant les importations, etc.). La réalisation d'autres objectifs dépend des décisions individuelles des usagers, et c'est seulement par l'intermédiaire des prix que l'on peut influer sur ces décisions. Ainsi, dans beaucoup de pays le processus de substitution du bois de feu par le gaz liquide ou le kérosène - souhaitable pour la protection de l'environnement - a subi un grave contrecoup avec l'augmentation des prix du pétrole. L'emploi de technologies peu polluantes (p. ex. systèmes photovoltaïques, lampes consommant peu d'énergie, réchauds et fourneaux consommant peu de bois) a souvent échoué auprès des populations rurales à cause du manque de moyens financiers. Une politique énergétique soucieuse de ménager l'environnement doit tenir compte de ces aspects en élaborant des stratégies de financement ou, éventuellement, en prévoyant des subventions/mesures fiscales appropriées. 

Par conséquent, la décision fondamentale à prendre est de déterminer s'il y a lieu d'utiliser les possibilités offertes par la planification pour influencer dans le sens voulu les processus de développement, ce qui implique alors la mise à disposition des ressources nécessaires pour soutenir financièrement les options énergétiques souhaitables, ou alors s'il faut laisser aux "forces du marché" le soin d'orienter ces développements. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Les effets du système énergétique sur l'environnement vont augmenter avec la croissance de la consommation d'énergie. Dans les zones de concentration urbaine, ils ont déjà atteint des niveaux (p. ex. de pollution atmosphérique) qui représentent une menace sérieuse pour la santé humaine. La planification du secteur énergétique doit tenir compte de cette situation afin de réduire à un niveau acceptable les pressions sur l'environnement et jeter dès aujourd'hui les bases nécessaires pour réformer à long terme le système énergétique. 

Le problème des émissions de CO2 n'a reçu jusqu'à présent que très peu d'attention dans beaucoup de pays à cause du faible niveau de consommation d'énergie par habitant. Mais si les taux de croissance de la consommation de combustibles fossiles continuent d'évoluer au même rythme qu'entre 1980 et 1987, les pays en développement seront responsables de 50% des émissions de CO2 au cours des vingt prochaines années. (Mais comme l'augmentation des gaz à effet de serre est due presque exclusivement au développement économique des pays industrialisés, ceux-ci continuent de porter la plus grande part de responsabilité pour ce problème.) Seuls des efforts entrepris à un niveau planétaire peuvent permettre de résoudre le problème. 

Une stratégie visant à réduire les effets négatifs du secteur énergétique sur l'environnement doit englober les éléments essentiels suivants : 

(1) Economie d'énergie dans tous les secteurs de consommation par une utilisation rationnelle des sources d'énergie, adaptée aux besoins et évitant tout gaspillage. Ici - comme dans les domaines mentionnés ci-après - la formation et la conscientisation sont tout aussi importantes que l'amélioration des techniques. L'emploi systématique d'incitations financières (prix, impôts) ou la création de conditions économiques favorables aux comportements souhaités, p. ex. suppression des subventions, jouent également un rôle fondamental. 

(2) Utilisation des possibilités de substitution de sources d'énergie dont l'emploi est particulièrement dommageable pour l'environnement. Mobilisation accrue des ressources locales, en particulier des énergies renouvelables. Ici également la question des coûts et du financement joue un rôle important. 

(3) Epuisement de toutes les possibilités techniques et administratives permettant de réduire les émissions de toutes sortes et d'assurer une élimination satisfaisante des déchets et résidus; développement de stratégies de financement adaptées (à chaque groupe cible) pour les investissements nécessaires. 

(4) Prospection des marges de manoeuvre procurées par le changement des comportements individuels et des conditions sociales et politiques pour l'aménagement du système futur d'approvisionnement énergétique. Intégration permanente du processus d'élaboration du plan directeur d'aménagement des ressources en énergie dans une institution appropriée, apte à représenter les intérêts du secteur énergétique et de ses préoccupations écologiques à tous les niveaux de planification et de décision. 

Dans le cadre de la planification du secteur énergétique on dispose, pour promouvoir l'accomplissement de ces tâches, d'une vaste gamme d'instruments qui vont des incitations financières directes ou des mesures d'organisation au niveau politique jusqu'à la promotion de la recherche et du développement et l'information de la population. 
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4. Aménagement et gestion des ressources en eau

1. Présentation du domaine d'intervention

1.1 Aspects généraux 
L'eau existe sous forme d'eaux superficielles et d'eaux souterraines et est considérée comme une ressource renouvelable. Les réserves d'eau d'une région sont en général limitées. Le renouvellement quantitatif par le biais du cycle hydrologique dépend des précipitations, dont la quantité et la répartition peuvent varier fortement dans le temps et selon les régions. 

Les ressources d'eau disponibles ne correspondent que rarement aux besoins, tant du point de vue de la quantité et de la répartition temporelle et régionale, que du point de vue de la qualité. C'est pourquoi des mesures de gestion sont nécessaires en vue d'assurer une exploitation rationnelle des ressources disponibles. La gestion des eaux est donc synonyme d'organisation de toutes les utilisations et interventions humaines affectant les eaux superficielles et souterraines. Ceci exige l'élaboration d'objectifs multisectoriels et d'un cadre général pour coordonner l'exploitation des ressources à des fins concurrentes, tout en assurant que les mesures d'exploitation n'aient pas d'effets dommageables à l'environnement. 

La surexploitation des ressources, les modifications du mode d'utilisation des terres, les changements climatiques, etc., peuvent entraver à long terme le renouvellement des réserves d'eau et donc leur utilisation. 

Il convient de distinguer entre les utilisations qui n'impliquent aucune consommation d'eau (p. ex. réfrigération) et celles qui entraînent une consommation ou pollution totale ou partielle de l'eau. Les mesures destinées à protéger l'environnement des effets préjudiciables de l'eau (p. ex. protection contre les crues) sont également à considérer comme utilisation. 

La gestion des ressources en eau est conditionnée, en outre, non seulement par des questions d'ordre technique et économique, mais aussi par des aspects sociologiques, socioculturels, juridiques, médicaux, hygiéniques et politiques. 

L'aménagement et la gestion des ressources en eau en tant qu'instrument décisif de toute politique d'aménagement infrastructurel revêtent une importance particulière pour 

- assurer la base d'existence des zones rurales et urbaines par la fourniture de quantités suffisantes d'eau potable saine, 

- améliorer l'hygiène dans les zones d'habitation rurales et urbaines par une évacuation ordonnée et régulière des ordures et des eaux usées et, le cas échéant, par application de mesures d'éradication des maladies d'origine hydrique, 

- augmenter la production agricole par des mesures d'amélioration des sols, d'irrigation et de drainage, 

- promouvoir la production industrielle par la fourniture d'eau potable et d'eau à usage industriel, 

- développer le secteur des transports par l'extension des voies navigables sur les fleuves, canaux et lacs, 

- améliorer l'approvisionnement énergétique par l'extension des aménagements hydroélectriques et la fourniture d'eau de refroidissement pour les centrales thermiques, 

- exploiter les ressources du sous-sol en évacuant correctement l'eau souterraine pompée (eau d'exhaure), 

- protéger et sauvegarder le milieu naturel en assurant la couverture des besoins en eau des écosystèmes et en prenant des mesures de protection des eaux, 

- développer l'aquaculture en sauvegardant les habitats naturels et artificiels des organismes aquatiques, 

- sauvegarder les habitats naturels, les surfaces agricoles et les sites de production industriels par des mesures de protection contre les inondations et, le cas échéant, contre l'érosion, la dégradation de la végétation et la désertification, 

- réduire la charge de travail des femmes en améliorant l'approvisionnement en eau, 

- développer le tourisme en sauvegardant les espaces de détente au bord des rivières, lacs et mers.

Les mesures à prendre peuvent entrer en concurrence dans certains cas. 

1.2 Concepts et principes de l'aménagement et de la gestion des ressources en eau 

Selon la directive allemande en la matière [16] , le plan directeur d'aménagement et de gestion des ressources en eau est l'exposé des rapports d'interdépendance et d'interaction caractérisant l'exploitation des ressources en eau dans le territoire concerné. Il sert à présenter la situation du secteur des eaux dans le territoire en question et doit permettre d'apprécier les effets induits par des changements. 

Les plans directeurs d'aménagement et de gestion des ressources en eau doivent, en règle générale, être établis pour des unités de l'espace naturel, c'est-à-dire pour des bassins hydrographiques entiers ou partiels. Les limites géographiques de ces unités de planification coïncident avec les lignes de partage des eaux superficielles. S'il y a lieu d'établir des plans d'aménagement hydraulique pour des espaces économiques ou pour des parties de tels espaces, il faut autant que possible se baser sur les plans directeurs établis pour les bassins hydrographiques qui s'y trouvent. 

Le plan détermine pour les différents échelons du territoire concerné (local, régional, national), quand, où et combien d'eau est disponible ou doit être fournie, éventuellement de quelle qualité est cette eau et quelles sont les mesures d'aménagement nécessaires pour parvenir à assurer l'équilibre entre ressources et besoins. Ces mesures sont examinées sous l'angle de leur adéquation financière, économique et écologique. Pour cela il faut tenir compte de la situation générale, actuelle et future, à attendre dans l'aire couverte par le plan et dans l'espace naturel plus vaste dans lequel elle s'insère (en général bassin hydrographique). Les horizons de planification habituels se situent entre 10 et 30 ans. 

Le plan directeur d'aménagement et de gestion des ressources en eau expose en résumé 

- les besoins en eau actuels et prévisibles, 

- les possibilités de couvrir les besoins en eau à partir des ressources existantes, calculées sous forme de bilans hydriques, 

- les conditions hydrogéologiques prévalant dans l'aire couverte par le plan, 

- l'existence et la disponibilité (actuelle et future) de l'eau, la quantité et la qualité des ressources ainsi que leurs fluctuations dans le temps et dans l'espace, 

- les possibilités de développement des ressources utilisables (recharge naturelle des nappes, capacité de régénération), 

- la régulation des débits et la protection contre les crues (menaces de crue, pointes de crue, zones inondables), 

- la prévention de la pollution des eaux (capacité de charge de pollution par des rejets pollués, capacité d'auto-épuration), 

- les dangers potentiels causés par les utilisations actuelles ou futures (incidents, transports hasardeux de polluants, stockage inadéquat d'ordures ménagères et de déchets industriels, introduction de polluants agricoles tels que engrais et pesticides) et menaçant les eaux superficielles et souterraines, 

- la nécessité d'imposer des consignes et obligations particulières aux émetteurs de polluants (quantité, qualité, degré de prétraitement des rejets). 

Il faut examiner non seulement les conditions normales, mais aussi les situations et périodes critiques qui doivent en particulier servir de base pour le dimensionnement correct des ouvrages d'aménagement hydraulique. Il importe d'étudier quelles sont les réserves d'eau et les zones et régions importantes à protéger à cause de leurs ressources en eau. 

Le plan directeur d'aménagement et de gestion des ressources en eau ne fournit pas les données de planification, ni les valeurs de référence nécessaires au dimensionnement de projets concrets. Il fournit au contraire la base permettant de déterminer les conditions à grande échelle du développement global des infrastructures, p. ex.: 

- politique d'aménagement de l'habitat (planification urbaine et régionale, développement rural), 

- localisation des activités industrielles, artisanales et commerciales, 

- zones à protéger (périmètres inondables, aménagements anti-érosifs, protection de la nappe phréatique, mesures éventuelles de déplacement des populations), 

- législation en matière de sécurité et de protection, - conditions pour les interventions en cas d'urgence.

Le plan directeur fixe toutefois les marges décisives en matière de gestion des eaux que doit respecter toute intervention dans les structures partielles. C'est la seule voie pour trouver des solutions appropriées et réaliser l'objectif particulièrement important d'une répartition équitable de l'eau sur le plan régional et social. 

L'aménagement et la gestion des ressources en eau est une tâche relevant du secteur public qui, en Allemagne, se répartit sur plusieurs niveaux: 

- ministère, Administration supérieure des eaux, 

- administrations de gestion des eaux (offices compétents, services hydrométéorologiques, hydrométriques et hydrogéologiques), 

- autogestion (associations, groupements d'usagers, coopératives, structures traditionnelles au niveau des groupes cibles). 

La définition des priorités en matière d'utilisation et de protection des ressources en eau de même que la mise à jour du plan directeur impliquent l'existence d'une base juridique adéquate et d'une administration opérationnelle, dotée des pouvoirs et des compétences techniques nécessaires. La résolution des problèmes transfrontaliers fait également partie des tâches d'une telle administration. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

Souvent, l'effet d'un projet individuel, p. ex. d'une petite retenue d'eau ou du déversement d'une petite partie des effluents, est faible et localement limité, de sorte qu'il est difficile d'en quantifier les effets. Par contre, les effets cumulés de plusieurs interventions, p. ex. d'une série de barrages sur le cours d'un fleuve ou du déversement de la totalité des effluents, peuvent être très graves. 

Les travaux d'aménagement hydraulique régulateurs et les effets qu'ils induisent concernent pour l'essentiel les domaines suivants: 

- retenue et dérivation d'eaux superficielles (barrages, réservoirs, digues, ouvrages de dérivation, stations de pompage, canaux ouverts, conduites) comme travaux de régulation des débits, protection contre les crues, approvisionnement en eau potable et d'irrigation, utilisation de la force hydraulique, etc.); souvent ce sont des mesures à buts multiples (p. ex. réservoir polyvalent), ce qui signifie qu'il y a de nombreux aspects à coordonner dans un cadre complexe, 

- exploitation de l'eau souterraine (puits ordinaires, forages, captage de sources) pour l'approvisionnement en eau potable et pour l'irrigation; lorsque les aménagements ne sont pas réalisés correctement, il peut s'ensuivre de grands risques de pollution, aussi bien de l'eau prélevée que des réserves souterraines, 

- transport du lieu de prélèvement aux lieux de consommation (récipients portables, canaux ouverts, tuyaux); tous les systèmes ouverts et facilement accessibles comportent un plus grand danger de pollution, 

- collecte et utilisation des précipitations (citernes, "récolte des eaux de pluie"); ceci permet d'exclure dans une large mesure la surexploitation des ressources naturelles limitées. 

Les réserves d'eau peuvent subir des influences négatives tant sur le plan quantitatif, c'est-à-dire en ce qui concerne les quantités disponibles dans le temps et l'espace (surexploitation), que qualitatif (pollution). 

Pour les eaux superficielles, tout changement des conditions d'écoulement implique des modifications de la section transversale d'écoulement, de la pente, de la rugosité, des débits. Le changement de comportement rhéologique entraîne des modifications dans les processus d'érosion et de sédimentation. L'aménagement de retenues d'eau peut permettre de niveler les pointes de crue, mais peut provoquer également l'inondation de surfaces écologiquement précieuses, obliger à déplacer des habitants, créer des zones d'eau dormante, perturber les conditions de vie de la flore et de la faune aquatiques et en particulier les conditions de migration des poissons. La propagation des maladies d'origine hydrique (malaria, bilharziose, helminthiases et diarrhées) est, en outre, favorisée lorsque l'eau est librement accessible aux hommes et aux animaux. 

La multitude des facteurs hydrologiques et hydrauliques qui interviennent dans ce domaine suffit déjà pour montrer la nécessité d'une base de données reposant sur des observations de longue durée. Des erreurs d'estimation, p. ex. des ondes de crue possibles, et une rupture consécutive des digues ou une mauvaise gestion des installations d'un barrage peuvent entraîner des inondations et un renforcement des crues causant des dommages considérables. 

L'eau souterraine peut être surexploitée, p. ex. lorsque l'écart entre les puits est trop faible et que les rabattements se recoupent, entraînant ainsi un abaissement à long terme du niveau de la nappe. Un changement du mode d'utilisation des sols peut entraver sa réalimentation. Des pollutions ponctuelles (incidents, stockage incorrect de déchets, contamination de puits) ou sur une grande échelle (épandage d'engrais, de pesticides, lutte antiparasitaire sur de grandes surfaces comme p. ex. contre les criquets) peuvent nuire à la qualité de l'eau souterraine. 

Il peut être nécessaire d'abaisser le niveau de la nappe souterraine sur des grandes étendues et à long terme dans des régions de production agricole pour prévenir l'excès d'humidité et la salinisation, mais dans la plupart des cas de telles mesures nuisent à la végétation naturelle et aux cultures agricoles qui, réclamant un complément d'irrigation, augmentent à leur tour les besoins d'eau et renforcent éventuellement la surexploitation déjà pratiquée. 

Les eaux souterraines fossiles sont une ressource non renouvelable que l'on devrait autant que possible éviter d'exploiter. 

Une amélioration de la situation dans le secteur de l'eau engendre souvent des effets secondaires et tertiaires, tels qu'un accroissement des besoins (augmentation de la consommation d'eau potable par habitant, augmentation du cheptel, extension de l'agriculture irriguée), entraînant d'autres répercussions sur le milieu écologique et social (destruction de la végétation et des sols par le surpâturage et les piétinements des animaux, déboisement pour la mise en culture de surfaces, renforcement de l'érosion éolienne et hydrique, sédentarisation de nomades, concentration des établissements humains dans les zones bien approvisionnées, contacts plus étroits, mais aussi conflits d'intérêts entre différents groupes ethniques). 

Souvent, la solution de problèmes environnementaux urgents réclame la prise en considération d'aspects suprarégionaux afin de ne pas porter préjudice à d'autres régions (p. ex. l'aménagement d'un cours d'eau pour protéger une région contre les crues peut par ailleurs entraîner une aggravation des crues en aval). 

Le plan directeur doit, par une vision à long terme, multisectorielle et sur grande échelle, contribuer à la conservation de la ressource naturelle "eau" et à la pérennité des projets d'utilisation des eaux, tout en garantissant un optimum de tolérance pour l'environnement. 

Une mesure de protection essentielle à assurer dans le cadre du plan directeur est la prise en compte à un stade précoce des effets environnementaux des aménagements hydrauliques, et ceci pour les raisons suivantes: 

- les priorités sociales et de développement doivent être confrontées aux effets des aménagements hydrauliques et évaluées; les mesures ou décisions et interventions prévues pour différents groupes sociaux doivent être rendues transparentes par l'exposé de leurs coûts et avantages (l'association des groupes de population concernés à ce processus est particulièrement importante); ceci permet d'intégrer de bonne heure les autres solutions envisageables; 

- une protection préventive de l'environnement, c'est-à-dire visant à éviter ou à minimiser les problèmes environnementaux ex ante est, en règle générale, beaucoup plus efficace et économique que des actions curatives, telles que le nettoyage ou la "remise en état" ex post d'un environnement pollué et en partie détruit. 

Le plan directeur donne aux planificateurs un instrument permettant d'éviter les effets négatifs sur l'environnement ou au moins de les atténuer et de prévoir les mesures nécessaires pour y remédier ou les compenser. 

Les aménagements hydrauliques peuvent, en fonction des conditions géoécologiques et de l'utilisation de l'unité territoriale concernée, avoir des répercussions p. ex. sur 

- le climat (p. ex. température de l'air, humidité, évaporation, radiation et bilan thermique), 

- la quantité d'eaux souterraines et superficielles disponibles (accélération du ruissellement par suite de la régulation des crues, ralentissement du ruissellement, infiltration), 

- la qualité des eaux superficielles et souterraines (dilution, réduction ou augmentation des pollutions), 

- la qualité des sols et la surface utilisable pour la production agricole et forestière (niveau de la nappe souterraine, dégradation des sols, érosion, sédimentation), 

- les conditions de vie pour la faune et la flore terrestres et aquatiques (modification et dégradation des habitats naturels, des zones humides, de la végétation des prairies alluviales), 

- la santé et l'hygiène (conditions de vie pour les agents pathogènes, écoulement gravitaire d'eaux polluées dans un cours d'eau récepteur ou rejet d'eaux usées).

Les mesures de protection devant être prises en vue de pallier les effets négatifs sur l'environnement dans les différents secteurs d'activité (p. ex. agriculture, industrie) doivent être exposées dans le plan directeur d'aménagement des ressources en eau, mais elles doivent aussi être traitées dans chacun des plans sectoriels concernés. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

3.1 Liens d'interdépendance fondamentaux 
Le plan directeur d'aménagement et de gestion des ressources en eau doit tenir compte adéquatement de tous les effets possibles des mesures d'aménagement sur l'environnement. Pour cela, il doit appréhender la situation actuelle du territoire concerné. Or cette situation peut présenter de grandes différences d'une région à l'autre. 

Les problèmes particuliers rencontrés dans le secteur des eaux sont entre autres 

- une pluviosité annuelle extrêmement élevée ou extrêmement basse selon les régions, 

- le risque de sécheresse s'étendant sur plusieurs années, 

- une baisse des taux de régénération de la nappe phréatique, 

- des pluies trop abondantes et des ondes de crue extrêmes, 

- un bas niveau de consommation et une faible proportion de population desservie, 

- un faible niveau de sécurité d'approvisionnement, 

- l'agriculture irriguée représentant une part importante des besoins, 

- la réutilisation plus fréquente des eaux usées et de l'eau salée, le recours au dessalement de l'eau de mer. 

Pour analyser et évaluer les effets environnementaux induits par les activités dans le secteur des eaux, il convient de prendre en considération l'ensemble du processus, c'est-à-dire l'ensemble du cycle hydrologique, depuis la chute de pluie jusqu'à l'évacuation des eaux usées et des déchets. 

Il faut pour cela disposer d'une base de données sûres, décrivant la situation écologique actuelle (pollutions antérieures) de l'espace naturel concerné ou de la région du projet. A l'aide d'une telle base de données, il est possible de déterminer le degré de pollution actuel, et donc également les changements induits par les mesures déjà réalisées, et d'estimer les effets des mesures prévues. 

De telles bases de données (p. ex. annuaires hydrologiques, cadastres de l'environnement, informations géo-écologiques) n'existent pas dans beaucoup de pays ou doivent d'abord être recueillies à l'aide d'indicateurs appropriés pour permettre une évaluation adéquate des mesures prévues. Les dispositions réglementaires établies par certains pays ou par des organisations internationales peuvent fournir des indications précieuses; mais leur reprise directe est rarement possible, entre autres parce que les différents décrets et prescriptions doivent être vus comme parties d'un système qui n'existe pas forcément dans tous les pays. Ainsi, lors de la détermination de valeurs limites pour les rejets de polluants dans les eaux superficielles, il faut p. ex. prendre en considération l'utilisation et la capacité d'auto-épuration des cours d'eau. 

Le plan directeur constitue la base décisive pour l'appréciation des autres possibilités ou alternatives de développement et d'extension. De telles appréciations doivent toutefois partir des mêmes objectifs. En essayant de limiter l'appréciation des alternatives à un seul critère (p. ex. indice des coûts, "indice des dommages"), on risque de perdre de vue les diverses facettes de la question. 

Une autre tâche importante consiste à réduire à un niveau acceptable le nombre des critères à prendre en compte. Ainsi, il est possible p. ex. d'exclure de prime abord les projets ou variantes de développement qui ne satisfont pas à certaines exigences minimales (p. ex. les établissements humains, les implantations d'industries ou les prélèvements d'eau souterraine ne sont pas admis dans les zones de protection des eaux ou dans les zones inondables). 

Lors de la pondération des effets environnementaux, les priorités doivent être placées en fonction des ressources en eau disponibles: 

- dans les régions disposant de ressources en eau limitées, priorité aux mesures destinées à assurer un approvisionnement suffisant et à économiser l'eau, 

- dans les régions disposant de ressources suffisantes, priorité à l'hygiène, à la protection de la santé, à la garantie de la qualité, 

- dans les régions (temporairement) excédentaires, priorité aux mesures de protection. 

D'une façon générale, il importe d'accorder davantage d'attention aux problèmes du gaspillage de l'eau (p. ex. irrigation avec des eaux souterraines fossiles). 

3.2 Analyse de l'utilisation et de la qualité de la ressource naturelle "eau" 
3.2.1 Détermination des réserves naturelles en eau 

Les réserves en eau naturellement disponibles dépendent des processus se déroulant dans le cycle hydrologique, en particulier des précipitations, de leur répartition et de leur influence sur les composantes du bilan hydrique, telles que évapotranspiration, ruissellement superficiel et souterrain, infiltration, recharge de la nappe phréatique, etc. Les facteurs tels que le climat, la végétation, la topographie, les sols, les conditions géohydrologiques, etc., jouent ici un rôle très important. Il en est de même des actions anthropogènes, telles que l'utilisation des sols (irrigation sur grande échelle, surfaces bâties réduisant l'infiltration et augmentant le ruissellement). 

La détermination des ressources disponibles englobe 

- les réserves d'eau superficielles, 

- le débit dans les cours d'eau de surface, 

- les réserves d'eaux souterraines, y compris les réserves géologiques (fossiles) qui, dans la mesure du possible, ne devraient pas être considérées comme des réserves exploitables, 

- la réalimentation naturelle de la nappe phréatique (en général une faible part des précipitations, sous l'influence de l'évaporation, du ruissellement superficiel, de l'infiltration, du climat et de la végétation, de la nature des sols, de la topographie, de la profondeur de la nappe, des conditions géohydrologiques). 

Les données sur le ruissellement, la réalimentation naturelle des nappes ou d'autres paramètres du cycle hydrologique sont généralement basées sur des moyennes calculées sur de longues années, avec mention des valeurs extrêmes (années humides, années sèches). Pour le plan directeur, ces données sont indispensables en tant que valeurs d'orientation, mais il faut en plus analyser leur répartition dans le temps et l'espace, en raison des différences saisonnières et régionales extrêmes qui peuvent exister. Si, p. ex., l'année hydrologique est composée d'une saison sèche et d'une saison des pluies, et que par ailleurs des fluctuations considérables de la pluviosité se font sentir d'une année à l'autre, les moyennes du ruissellement superficiel et des réserves d'eaux souterraines calculées sur plusieurs années ne sont guère utilisables pour des études de projet. 

Dans beaucoup de pays, la base de données disponible est souvent insuffisante. La densité des stations de mesure est trop faible. Le plan directeur indique les endroits où il convient de densifier le réseau de mesure. Les données nécessaires (p. ex. niveaux d'eau et débits ainsi que charges de matières en suspension et débits solides dans les eaux superficielles, niveaux de la nappe phréatique, paramètres physiques, chimiques et biologiques de la qualité de l'eau, données hydrométéorologiques et hydrologiques) sont à observer et à exploiter conformément aux normes internationales (OMM, FAO, OMS). Leur publication régulière dans les annuaires hydrologiques est nécessaire pour donner un fondement solide aux planifications. Sinon, il peut être nécessaire d'entreprendre des campagnes de mesure spéciales, coûteuses, mais malgré tout insuffisantes en raison de leur courte durée. 

3.2.2 Détermination des ressources en eau utilisables 

Est considérée comme utilisable la partie des ressources naturelles pouvant être mobilisée selon des critères 

	- techniques (captage)
	Nature et emplacement du cours d'eau ou de l'aquifère inférieur, conditions géologiques et géomorphologiques pour le forage de puits, la construction d'ouvrages de dérivation et de retenue, technologies disponibles,

	- techniques (distribution)
	Répartition temporelle et quantitative (stockage), répartition dans l'espace (transport),

	- économiques
	Coût de la prospection, de la mobilisation, du traitement et de la distribution de l'eau, de l'épuration des eaux usées,

	- chimiques/hygiéniques toxicologiques
	Qualité de l'eau, risques de contamination, technologies de traitement, mesures de prévention de la pollution, réutilisation,

	- critères écologiques et en rapport avec la protection et l'utilisation des ressources
	Destruction de peuplements végétaux précieux dépendant de l'eau souterraine, assèchement d'abreuvoirs et de cours d'eau, dégradation des sols, érosion, assèchement de périmètres humides et de forêts fluviatiles,

	- et d'autres raisons en rapport avec l'exploitation des eaux
	p. ex. navigation, utilisation de la force hydraulique, priorité d'utilisation hors de la région concernée


Dans ce contexte, il importe de tenir compte des grandeurs minimums (quantité, surface, etc.) pour la prise en compte des impératifs écologiques. 

3.2.3 Détermination des besoins en eau 

La demande d'eau comprend les composantes suivantes : 

- eau potable pour l'approvisionnement de l'homme et des animaux, de l'industrie, de l'artisanat et du commerce ainsi que pour la lutte contre les incendies, du moins dans les zones de concentration urbaine, 

- eau industrielle, 

- eau d'irrigation, 

- eau nécessaire au maintien du débit minimum et à la navigation, 

- eau nécessaire à l'utilisation de la force hydraulique, 

- eau nécessaire au fonctionnement d'installations, p. ex. eau de refroidissement dans les centrales électriques.

Il est possible de pronostiquer les besoins futurs à partir de l'analyse des besoins actuels et de leur évolution au cours des années passées, de la comparaison avec des périodes de développement analogues dans d'autres régions et des connaissances que l'on possède sur le développement de la population, sur l'évolution de la consommation par habitant, qui dépend en particulier de l'équipement des ménages et de l'extension du réseau d'approvisionnement (puits, fontaine centrale, adduction à domicile), sur le développement de l'industrie et de l'artisanat et sur celui de l'agriculture irriguée,. 

Dans beaucoup de pays, les besoins pour les périmètres d'irrigation représentent la part la plus importante de la demande, tandis que la demande émanant de l'industrie, de l'artisanat et du commerce demeure encore relativement faible. Mais comme l'industrialisation progresse dans beaucoup de pays, il faut là aussi s'attendre à des besoins croissants. 

En ce qui concerne l'approvisionnement en eau potable, les quantités considérées comme nécessaires et adéquates pour couvrir les besoins élémentaires dépendent des habitudes de consommation des populations ainsi que des conditions climatiques et culturelles. Selon [4] , un approvisionnement de base suffisant peut être assuré avec 20 à 40 litres/jour/personne. Ces valeurs augmentent avec le standard d'approvisionnement. Les valeurs indicatives estimées pour des quantités de consommation adéquates sont les suivantes: 

jusqu'à 40 litres/jour/personne aux bornes fontaines,
jusqu'à 60 litres/jour/personne aux branchements collectifs extérieurs,
jusqu'à 120 litres/jour/personne aux adductions à domicile. 

Dans beaucoup de réseaux de distribution, les pertes représentent 50 à 100 % de la consommation effective et doivent donc être prises en compte dans le calcul des besoins. 

L'évolution future des besoins en eau dépendra donc de 

- la croissance démographique,
- l'urbanisation,
- l'expansion de la production alimentaire et donc de l'agriculture irriguée,
- le développement de l'artisanat et de l'industrie,
- l'augmentation de la consommation par habitant,
- l'augmentation des besoins d'énergie hydraulique. 

Les risques d'erreur dans les projections sur les besoins futurs en eau se présentent en particulier lorsque surviennent des changements imprévus dans l'évolution démographique, socio-économique ou technique. Le plan directeur d'aménagement des ressources en eau doit donc être flexible et être révisé et mis à jour à des intervalles appropriés, de manière à permettre l'estimation concrète d'autres options ou scénarios de développement et de leurs effets respectifs sur l'écosystème, les ressources naturelles et l'utilisation de ces dernières. 

Lors de toutes les analyses des besoins il convient, par principe, d'étudier les possibilités d'influer sur la consommation et sur ses tendances d'évolution (priorités, quotas, tarification, sécurité d'approvisionnement). Un instrument important pour assurer une utilisation rationnelle de l'eau est de réclamer en particulier une tarification permettant de couvrir entièrement les coûts; ceci assure en même temps l'application du "principe du pollueur-payeur". Il peut s'avérer nécessaire de reporter la mise en exploitation de nouvelles réserves d'eau, tant que les potentiels d'économie d'eau ou de réhabilitation d'eaux polluées ne sont pas mis à profit. 

3.2.4 Bilan hydrique et plan directeur 

La comparaison des ressources utilisables et des besoins dans le bilan hydrique permet, en tenant compte des critères de la protection de la nature et des ressources, de déduire différentes mesures: 

 pour intensifier l'utilisation des ressources 

- construction de retenues d'eau
- mise en exploitation de réserves d'eaux souterraines
- augmentation des débits
- extension du système de distribution
- éventuellement dessalement de l'eau de mer 

 pour améliorer la qualité de l'eau traitée 

- amélioration de la technologie de traitement
- dilution avec de l'eau moins chargée, provenant d'autres régions 

 pour assurer la protection de la ressource (quantité et qualité) 

- mesures anti-érosives, reboisement 

- délimitation de zones de protection des eaux, limitation de l'utilisation des pesticides et des engrais 

- mise en oeuvre de mesures d'assainissement et d'éducation sanitaire 

- construction de stations d'épuration des eaux usées 

- restriction des rejets de polluants dans les eaux superficielles 

- assainissement des cours d'eau 

- conservation du pouvoir auto-épurateur des eaux par leur non aménagement ou un aménagement proche de l'état naturel 

- utilisation combinée des eaux superficielles et souterraines

 pour réduire la consommation d'eau et assurer une utilisation rationnelle des réserves 

- changements fondamentaux de comportement par la conscientisation 

- économie d'eau (élimination des fuites dans les réseaux d'approvisionnement, contrôle de la consommation à l'aide de compteurs, tarifs assurant la couverture des coûts pour l'eau et les eaux usées) 

- enrichissement artificiel de la nappe phréatique 

- utilisation de l'eau de pluie 

- séparation des systèmes d'approvisionnement en eau industrielle et en eau potable 

- réutilisation de l'eau dans les ménages, l'industrie et l'artisanat 

- emploi de techniques d'irrigation permettant d'économiser l'eau (tarifs assurant la couverture des coûts) 

 pour protéger les sols et la végétation 

- mesures de réhumidification et d'enrichissement artificiel de la nappe phréatique
- abaissement du niveau de la nappe afin de prévenir la salinisation. 

L'aménagement des conditions économiques générales joue un rôle central dans tous les domaines cités. Beaucoup de changements peuvent être déclenchés et dirigés par le biais d'une politique active d'octroi de subventions (p. ex. financement de démarrage), par la politique fiscale (p. ex. prélèvement d'impôts plus élevés sur les variantes non souhaitées) et par la fixation des tarifs et des redevances (politique des prix). Ici il convient d'étudier soigneusement la question de l'acceptabilité de telles mesures et de la capacité de paiement de la population concernée. L'eau n'est pas "un bien gratuit" comme on le croit souvent. Il importe de sensibiliser la population à la valeur de cette ressource. 

3.3. Analyse de l'influence sur l'écosystème, les ressources naturelles et l'utilisation des ressources 
Des projets d'exploitation des ressources en eau peuvent avoir des incidences considérables sur les écosystèmes et les ressources naturelles. Celles-ci se font sentir soit directement, soit par l'intermédiaire de toute une série d'effets indirects. 

Les effets directs sont dus pour la plupart aux causes suivantes 

- prélèvement d'eau : abaissement du niveau des eaux superficielles et souterraines, diminution des débits, destruction de l'habitat naturel de la faune et de la flore, 

- stockage de l'eau : élévation du niveau de l'eau, submersion de surfaces, 

- pollution : rejet de substances nocives et/ou entraînant une diminution de la teneur de l'eau en oxygène, une modification de sa couleur, de son odeur, 

- rétention de l'eau : menace pour les zones périodiquement inondées (telles que forêts fluviatiles, biotopes humides). 

A cela s'ajoutent les effets secondaires et tertiaires qui s'exercent par des voies complexes, p. ex. par le biais d'effets socio-économiques ou socioculturels et dont certains ne sont discernables qu'à long terme. Deux cas peuvent être cités à titre d'exemple pour illustrer ces liens de cause à effet: 

- pour apprécier l'impact considérable qu'un barrage peut avoir sur l'environnement, il ne suffit pas d'étudier les caractéristiques physiques du sol et les aspects hydrauliques et techniques de sa faisabilité. Il faut également recueillir des informations permettant de parvenir à une estimation réaliste des besoins et ressources en eau, du transport et du dépôt des sédiments dans le réservoir, de la modification du régime d'écoulement en aval, des conflits d'utilisation entre bassin versant et zone d'exploitation ainsi que des effets pour les régions et habitants en aval. 

- l'aménagement de puits profonds équipés de pompes à moteur dans les savanes du nord du Sahel a amené des éleveurs jusque-là nomades à se sédentariser en partie et à augmenter leur cheptel. Lorsque certains puits tombent en panne, il y a surpâturage et dénudation progressive des surfaces aux alentours des installations encore en service. Comme la régulation des conditions de vie n'est plus assurée, comme autrefois, par les ressources en eau utilisables des nappes aquifères supérieures de la région, il s'ensuit une dégradation accélérée de la situation écologique et socio-économique. 

Une autre conséquence de l'augmentation des disponibilités d'eau peut être la salinisation des sols par l'application de techniques d'irrigation inadaptées dans les zones arides et semi-arides. 

3.4 Analyse des effets sur la santé et l'hygiène 
L'étude des ressources en eau de la région faisant l'objet du plan doit déterminer les disponibilités en eau saine et non contaminée par des substances toxiques. Il s'agit donc de déterminer non seulement la quantité mais aussi la qualité de l'eau. Le choix des paramètres de qualité dépend de l'usage prévu, c'est-à-dire que les critères peuvent être très différents selon qu'il s'agit d'eau potable, d'eau d'irrigation ou d'eau destinée à la production d'énergie. 

Des effets positifs sur la qualité de l'eau peuvent être obtenus à l'aide d'objectifs de conservation de la qualité de l'eau formulés à partir du plan directeur et de leur mise en application par des mesures d'épuration des eaux usées, d'interdiction de certaines utilisations des eaux, de classement de zones de protection des eaux souterraines et par des mesures simultanées d'éducation sanitaire mises en oeuvre dans le cadre de projets d'approvisionnement en eau. 

Lors de l'estimation de l'évolution future de la consommation d'eau on oublie souvent, p. ex., qu'une consommation plus élevée entraîne également une augmentation des rejets d'eaux usées. Les eaux usées sont souvent collectées dans des canaux ouverts et déversées dans les eaux de surface, ou tout simplement infiltrées dans le sol à proximité immédiate de leur lieu de production. Ces rejets ont pour effet de polluer les eaux de surface et constituent une grande menace pour la nappe phréatique. En outre, l'utilisation des eaux usées pour l'arrosage de jardins potagers peut être préjudiciable à la santé des consommateurs. 

C'est pourquoi aucun réseau d'approvisionnement en eau ne devrait être prévu sans un système correspondant d'assainissement destiné à réduire les pollutions et nuisances. Ceci vaut aussi bien pour l'approvisionnement en eau potable que pour l'irrigation des surfaces agricoles. 

Des efforts complémentaires de mobilisation de l'auto-assistance sous forme de campagnes d'information et de sensibilisation en matière d'hygiène, impliquant souvent une participation décisive des femmes au niveau de la planification et de la mise en oeuvre, contribuent à éviter la surexploitation et la pollution de l'eau. 

Le développement rapide de la production agricole dans beaucoup de pays entraîne en plus d'une augmentation continuelle des besoins d'eau d'irrigation une consommation croissante d'engrais artificiels et de pesticides. L'utilisation en général incontrôlée de tels produits peut être également cause de pollution des eaux superficielles et souterraines. L'utilisation des eaux de drainage pour l'irrigation de terres agricoles - une opération souvent répétée à plusieurs reprises - peut conduire à une forte augmentation de la teneur de l'eau en sel et donc à des problèmes de salinisation chez les exploitants situés en aval. 

Les retenues d'eaux superficielles favorisent la sédimentation des substances solides charriées par l'eau dans la cuvette de réserve. Ceci favorise le remblaiement progressif de la cuvette et, lorsque viennent s'ajouter des rejets solides, l'eutrophisation des eaux. Dans les conditions climatiques prévalant dans beaucoup de pays, ce milieu aquatique peu profond et riche en substances nutritives favorise la prolifération des vecteurs de maladies hydriques telles que la malaria, la bilharziose ou le ver de Guinée. 

3.5 Effets socio-économiques et socioculturels 
Le bilan hydrique établi dans le cadre du plan directeur d'aménagement et de gestion des ressources en eau est un facteur important pour un développement régional planifié. Il est également la base de transformations décisives et de grande portée dans les domaines socio-économiques et socioculturels. 

La mise en exploitation de nouvelles ressources d'eau utilisables peut, entre autres, favoriser un afflux massif et incontrôlé de populations en provenance de régions souffrant d'un déficit d'eau. Outre les risques de surexploitation des ressources naturelles que cela implique, une telle évolution peut entraîner l'établissent de différents groupes de population sur un même territoire. Les systèmes sociaux sur lesquels reposaient jusque-là les stratégies de survie de ces populations, peuvent être remis en question et devenir fragiles. 

Les conséquences écologiques de retenues d'eau aménagées dans un but de protection contre les crues et de sécurité d'approvisionnement peuvent avoir un impact sur la base d'existence des pêcheurs riverains, si ces aménagements ont des incidences sur les populations de poissons. Les surfaces agricoles ou maraîchères perdues au niveau du réservoir de la retenue ne peuvent pas, la plupart du temps, être remplacées pour des raisons topographiques et pédologiques. Ceci peut avoir de graves conséquences pour les habitants concernés et, dans le cours inférieur, causer une diminution du débit d'eau et par voie de conséquence un abaissement du niveau de la nappe phréatique ou une détérioration des sols sur les champs situés de part et d'autre du cours d'eau, désormais privés des inondations périodiques avec de l'eau riche en matières nutritives. Là aussi il peut en résulter des préjudices économiques pour la population. 

De meilleures possibilités d'irrigation dans la production agricole et maraîchère peuvent déclencher des changements dans les pratiques culturales (emploi d'engrais artificiels, monoculture) qui, après une courte période d'augmentation des rendements, se traduisent par un appauvrissement progressif des sols et l'obligation d'augmenter les apports d'engrais. D'autre part, ces changements peuvent entraîner des problèmes de salinisation des sols et une forte augmentation des charges polluantes dans les eaux superficielles et souterraines. 

L'analyse socio-économique devrait comprendre des études différenciées en fonction des sexes et des groupes sociaux, permettant d'identifier dans quelle mesure les femmes ou certains groupes particuliers sont bénéficiaires ou au contraire victimes de l'aménagement en question. 

Les pratiques régionales et traditionnelles d'utilisation des terres, entre autres les droits coutumiers d'utilisation de l'eau, des sols et des pâturages, les structures ethniques, les privilèges des exploitants établis au niveau du cours supérieur d'un fleuve, revêtent de l'importance et peuvent éventuellement constituer des contraintes. Leur prise en compte dans le plan directeur d'aménagement des ressources en eau est indispensable. 

3.6 Cadre administratif et politique 

Le plan directeur d'aménagement des ressources en eau doit reposer sur une base administrative et légale (législation sur les eaux). L'applicabilité des règlements et des prescriptions politiques (priorités d'utilisation, interdiction d'utilisations multiples, prise en compte des formes d'utilisation traditionnelles, règlements transfrontaliers et interétats, etc.) doit être assurée par l'existence d'une Administration compétente ou par des organisations appropriées. 

La mise en place ou le renforcement des services publics ou institutions en charge de la gestion des ressources en eau est donc absolument indispensable. Les éléments essentiels ici sont, entre autres, la fixation des filières et organes de décision, l'élimination de l'éparpillement des responsabilités, une dotation suffisante en moyens financiers et en personnel qualifié et motivé. La participation adéquate des femmes concernées et d'autres groupes aux organes et aux processus de décision revêt une importance décisive. 

4. Interaction avec d'autres domaines d'intervention

Le plan directeur d'aménagement et d'exploitation des ressources en eau est une base essentielle pour la résolution de tous les problèmes en rapport avec la gestion des eaux. Il intervient donc profondément dans l'ensemble du développement infrastructurel de la région concernée et définit les conditions générales d'application des plans sectoriels les plus divers. C'est donc un document d'importance multisectorielle pour la planification des mesures à mettre en oeuvre dans les différents secteurs, notamment dans les domaines suivants: 

- Aménagement du territoire et planification régionale;
- Planification de la localisation des activités industrielles et artisanales ,
- Planification du secteur énergétique;
- Adduction et distribution d'eau en milieu urbain
- Alimentation en eau des régions rurales;
- Assainissement;
- Elimination des déchets;
- Ports intérieurs;
- Navigation intérieure;
- Ports maritimes - construction et fonctionnement portuaires;
- Navigation maritime; 
- Ingénierie fluviale;
- Mesures techniques de lutte antiérosive;
- Hydraulique rurale;
- Hydraulique lourde;
- Barrages, installations hydroélectriques;
- Secteur minier
- Exploitations à ciel ouvert et souterraines;
- Centrales thermiques. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Si le plan directeur d'aménagement et de gestion des ressources en eau est utilisé en temps opportun comme instrument de planification, il peut contribuer sensiblement à assurer la sauvegarde de la ressource naturelle "eau" et, en définissant les objectifs à atteindre, aider à éviter des dommages à l'environnement. Il est possible d'aménager et de gérer les ressources en eau de telle sorte que les mesures requises soient conçues de manière à ménager les ressources et à en assurer l'exploitation durable. 

Le plan directeur définit les objectifs généraux non seulement selon des critères techniques et économiques, mais saisit et décrit les interactions des multiples facteurs influençant le bilan hydrique, en tenant compte des conditions écologiques, socio-économiques et socioculturelles. Le plan directeur montre les possibilités de développement futur des conditions de vie et de l'économie par rapport au facteur eau. C'est une base permettant d'identifier les différentes possibilités d'utiliser les réserves d'eau, de les comparer les unes aux autres et d'apprécier dans quelle mesure il est possible de parvenir à une planification et une mise en oeuvre de projets d'aménagement hydraulique respectueuses de l'environnement. 

Cette planification doit saisir les effets secondaires et les répercussions possibles et intégrer à la conception des projets des propositions permettant d'éviter les effets négatifs, contrôler les principaux indicateurs écologiques et éventuellement appliquer des mesures de redressement. Les groupes cibles doivent être associés dès le départ à l'élaboration de cette stratégie d'action. 
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5. Aménagement des transport et communications

1. Présentation du domaine d'intervention

1.1 Définition du concept de transports et communications 
Les transports et communications servent à la circulation des personnes et des biens ainsi qu'à la transmission des informations. Les exigences posées aux transports et communications résultent des interactions qui s'exercent entre des espaces économiques et des milieux de vie unis par des liens complexes et 

- dépendent de la taille de la population, de la structure de l'habitat, du niveau économique général, des données de la géographie économique (p. ex. potentiel naturel d'utilisation des sols, situation des matières premières et des centres de production), des stratégies de production (p. ex. Just-in-time), ainsi que des conditions naturelles marginales (topographie), 

- sont fonction de la politique économique (p. ex. implantation d'industries, promotion de l'agriculture) et de l'aménagement du territoire (planification du développement national et régional) qui, par la centralisation et la décentralisation peuvent orienter la demande en matière de transports et communications. 

La nature et l'intensité des transports et communications dépendent 

- des réseaux de communication existants 

- des mesures d'exploitation (gestion des transports) 

- des décisions politiques en la matière (tarifs, impôts, législation, participation du secteur public dans les transports). 

Ce sont en particulier les transports motorisés de masse qui causent le plus de dommages directs à l'homme et à l'environnement. Ils peuvent en outre contribuer à une utilisation irrationnelle des ressources et donc entraîner indirectement de graves problèmes environnementaux [1]. 

1.2 Moyens de communication 
 Routes 
Dans beaucoup de pays, la circulation routière joue un rôle dominant. Les routes et chemins sont utilisés non seulement par les voitures et les camions qui causent les plus grands problèmes de pollution, de nuisances et de sécurité, mais servent aussi aux déplacements et aux transports 
- à pied
- par charrette
- à bicyclette
- à motocyclette.

La route est donc une voie de communication très flexible, utilisable par différents moyens de locomotion et systèmes de propulsion, ce qui peut d'autre part augmenter les risques d'accident. 

A l'extérieur des agglomérations, la route remplit pour l'essentiel une fonction de désenclavement et de liaison. Le trait caractéristique d'un réseau routier interurbain est son orientation vers les régions les plus peuplées où se concentre le développement économique. Une planification soucieuse de protéger l'environnement est fortement préoccupée par les considérations liées à la sauvegarde des espaces naturels. 

Dans les zones habitées, la route sert également de lieu de séjour et de communication des personnes et doit donc satisfaire simultanément aux exigences multiples de différents groupes d'usagers. 

 Chemins de fer 

Les voies ferrées sont utilisées pour le transport des personnes, et surtout pour le transport de marchandises en vrac (matières premières et carburants, produits de plantations) sur de grandes distances entre des noeuds économiques importants et pour des trajets n'exigeant pas de manutentions multiples des marchandises. Dans beaucoup de pays, il est actuellement difficile de maintenir la capacité de performance des chemins de fer ou même d'en empêcher la régression. L'importance de la circulation ferroviaire décroît donc, alors que ce moyen de transport devrait être encouragé dans l'intérêt de l'environnement. Il devrait être possible d'exploiter rentablement ce mode de transport, en particulier pour les liaisons directes sur de grandes distances (p. ex. entre les gisements de matières premières et les ports ou métropoles). 

 Voies d'eau 
Les voies navigables le long des côtes et sur les cours d'eau sont très utilisées dans les états insulaires et les régions peu montagneuses (p. ex. en Asie du Sud-Est) et sont parfois les seules voies de communication dans des régions isolées. Outre les liaisons de courte distance entre agglomérations voisines, il existe ici un trafic longue distance tout à fait traditionnel. Cependant avec la circulation routière de plus en plus rapide, ces modes de transport perdent aujourd'hui de leur importance. La consommation d'énergie dans ce secteur peut être très faible, même lorsque les bateaux sont motorisés. Comme dans le cas de la circulation routière, il existe différents modes de transport et systèmes de propulsion et une circulation désordonnée peut présenter des risques d'accidents. 

 Autres systèmes de transports et communications 
Comme autres systèmes de transport et communication qui, dans l'ensemble, jouent un rôle mineur dans beaucoup de pays, mais qui peuvent revêtir de l'importance au niveau local, il y a lieu de citer: 

- les transports aériens (avions, hélicoptères, éventuellement dirigeables) 

- les oléoducs et gazoducs pour le transport de carburants liquides ou gazeux (pétrole, produits à base d'huiles minérales, gaz naturel, charbon liquéfié) 

- les téléphériques p. ex. dans les projets d'exploitation de matières premières (bois et minerais) 

- les réseaux de télécommunication, pouvant en partie remplacer le transport physique des informations. 

Le percement de nouvelles routes et l'extension des réseaux routiers existants a pour but prioritaire de désenclaver ou de mieux mettre en valeur les régions concernées et donc d'agrandir le marché pour leurs matières premières ou produits manufacturés. C'est un moyen d'améliorer la situation économique des habitants de ces régions en favorisant la création d'emplois. Un autre effet secondaire visé par de tels aménagements est l'amélioration de l'approvisionnement de la population en biens et services en provenance d'autres régions. 

Outre l'aménagement et l'extension des réseaux routiers, l'entretien des routes existantes constitue également un domaine d'action prioritaire dans la planification des voies de communication. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Effets directs des principaux moyens de transport sur l'environnement 
Le tableau suivant, qui résume les effets directs des principaux moyens de transport sur l'environnement, est tiré du rapport de l'OCDE sur les transports et l'environnement [2]. Les accidents mortels et traumatisants y sont expressément mentionnés comme dommages directs subis par l'homme. 

Ces effets ne s'exercent pas seulement pendant le fonctionnement, mais aussi 

- pendant l'aménagement ou l'extension des voies de communication, 

- lors de la construction d'installations et de véhicules et lors de la destruction des équipements hors service, 

- en tant que conséquence imprévue de l'ouverture à la circulation de zones jusque-là protégées, en raison de l'occupation incontrôlée des surfaces par des établissements humains. 

Figure 1 Incidences directes des principaux moyens de transport sur l'environnement [2] 

	Principaux moyens de transport
	Air
	Ressources en eau
	Terres
	Déchets solides
	Bruit
	Risques d'accidents
	Autres effets

	Transport maritime et fluvial
	
	Modification des systèmes hydrologiques par la construction de ports, le percement et le dragage de canaux
	Occupation de surfaces par les infrastructures; abandon d'installations portuaires et de canaux
	Navires et bateaux mis hors de service
	
	Transport en vrac de carburants et de substances dangereuses
	

	Transport ferroviaire
	
	
	Utilisation de surfaces pour les droits de passage, gares et terminus; abandon d' installations hors d'usage
	Lignes, équipements et ma tériel roulant abandonnés
	Bruit et vibrations autour des terminus et le long des lignes de chemin de fer
	Déraillement ou collision de wagons transportant des substances dangereuses
	Désagrégation ou destruction d'établissements humains, de surfaces agricoles et d'habitats de faune sauvage

	Transport routier
	Pollution de l'air (CO, HC, Nox, particules et additifs de carburants tels que plomb) pollution globale (CO2, CFC)
	Pollution des eaux de surface et souterraines par les eaux d'écoulement, modification des systèmes par la construction de routes
	Occupation de surfaces par les infrastructures; extraction de matériaux pour la construction des routes
	Abandon des décombres et déblais des constructions routières, de véhicules mis hors de service, rejet d'huiles
	Bruit et vibrations causés par les voitures, motocyclettes et camions dans les villes et le long des grands axes routiers
	Pertes de vies, blessures et dommages matériels dus aux accidents de la route; risques liés aux transports de substances dangereuses; risques de défauts structu rels dans les infrastructures routières anciennes ou usées
	Désagrégation ou destruction d'établissements humains, de surfaces agricoles et d'habitats de faune sauvage; encombrement

	Transport aérien
	Pollution de l'air
	Modification des niveaux d'eau, des cours de rivières, et du drainage des sols suite à la construction d'aéroports
	Occupation de surfaces par les infrastructures; abandon d'installations hors de service
	Avions mis hors de service
	Bruit autour des aéroports
	
	

	Pipelines [d'après (3)]
	
	Pollution des eaux souterraines par des fuites
	
	
	
	
	Routes d'accès et pistes d'aterrissage et leurs impacts


La plupart des pollutions et nuisances sont causées par les moyens de transport motorisés, en particulier par la circulation automobile. Mais les modes de déplacement traditionnels peuvent aussi, dans certaines circonstances, avoir des effets néfastes sur l'environnement. Ainsi, le passage trop fréquent de piétons et d'animaux sur les sentiers de montagne peut favoriser l'érosion. 

Une description détaillée des effets sur l'environnement de la circulation routière, ferroviaire, aérienne et de la navigation peut être trouvée dans les Dossiers sur l'Environnement consacrés à ces sous-secteurs. Un bonne vue d'ensemble des effets du secteur des transports et communications sur l'environnement est également donnée dans les directives correspondantes de l'ADB [4], de l'ODA [5] et de la Banque mondiale [3]. 

2.2 Mesures de protection directes 
Les mesures visant à contrecarrer ces effets peuvent être classées dans les catégories suivantes: 

I) Identification de "corridors peu conflictuels" (choix de tracés ou de sites peu exposés à la pollution et présentant peu de risques d'accident, regroupement de tracés afin d'épargner les zones méritant protection); 

II) Aménagement de voies de communication sûres occupant peu de surfaces et comportant peu de risques d'érosion; 

III) Mise en oeuvre de mesures techniques visant à réduire les émissions polluantes des véhicules (p. ex. encouragement de l'utilisation de véhicules émettant moins de bruit et de gaz polluants, contrôle de l'état technique des véhicules); 

IV) Propositions concernant des modes d'utilisation ménageant l'environnement et comportant moins de risques d'accident (p. ex. limitation de vitesse); 

V) Mesures d'aménagement et de canalisation du trafic (p. ex. restrictions de la circulation dans les villes, dans certaines zones et à certaines périodes, traitement préférentiel des transports publics urbains (couloirs réservés aux autobus), traitement préférentiel du trafic de biens économiques nécessaires au ravitaillement des villes (réserve d'espaces de chargement et déchargement), traitement préférentiel des véhicules utilisés plus rationnellement (collectifs de transport), mesures de sécurité dans les zones de protection des eaux.

2.3 Effets de la circulation sur l'environnement au niveau local, régional et global et mesures de protection 
Le principe sur lequel se fonde l'évaluation des effets de la circulation sur l'environnement est celui de la conservation durable des écosystèmes en vue d'assurer à long terme les bases d'existence de l'homme. Les menaces que peut engendrer la circulation sont à considérer à trois niveaux: 

I) Cadre de vie immédiat de l'homme : 

L'utilisation de surfaces pour les tracés routiers et la contamination des sols et des eaux potables peuvent menacer les habitats et les bases alimentaires de l'homme. La perte d'animaux domestiques tués par les véhicules peut constituer également un préjudice matériel non négligeable. C'est la raison pour laquelle la préférence devrait être donnée aux moyens de transport peu polluants, empruntant des tracés exigeant peu de surfaces et se déplaçant à une vitesse modérée, ainsi qu'à des mesures de sécurité sur les véhicules, d'éducation en matière de circulation et de surveillance des véhicules et des conducteurs. 

II) Beaucoup de pays possèdent des écosystèmes extrêmement complexes et fragiles, qui de surcroît sont bien moins étudiés que les écosystèmes relativement stables des zones tempérées (cf. [6]). Les effets perturbants que l'aménagement de voies de communication exerce sur les sols et le bilan hydrique ainsi que sur la faune de ces pays sont donc plus difficiles à cerner dans leur complexité et avec leurs répercussions à long terme, et c'est la raison pour laquelle les interventions de ce genre devraient y être entreprises avec d'autant plus de prudence. 

Il importe également d'appréhender les conséquences indirectes, écologiquement négatives, que peuvent avoir les voies de communication, et en particulier les routes, en favorisant: 

- l'intensification de la production agricole,
- l'ouverture de passages pour les projets d'exploitation des matières premières,
- le déboisement anarchique,
- et la mise en péril d'espèces animales menacées. 

Les mesures suivantes sont proposées pour réduire ces risques [17]: 

- Promulgation de décrets en vue d'assurer le contrôle de l'utilisation des terrains dans la région concernée et application d'une surveillance efficace; 

- Renforcement de l'efficacité des organes de surveillance publics, p. ex. de l'administration des forêts ou des parcs nationaux, par l'amélioration de la formation et des effectifs de personnel, de leur équipement, de leur prestige et de leur statut légal; 

- Mise en place d'un système de crédit et de vulgarisation agricoles pour la promotion d'une agriculture durable et écologiquement adaptée; 

- Limitation de l'utilisation des routes par certaines catégories de personnes (p. ex. touristes) et de véhicules (camions); 

- Création d'un service de l'environnement suffisamment influent au sein des autorités responsables des transports et communications; 

- Promulgation et application de lois en matière de protection de l'environnement. 

III) Les menaces qui se font sentir au niveau global sont l'effet de serre et la diminution des réserves de pétrole. Les émissions de CO2 et la consommation de pétrole imputables aux structures de transport actuelles vont peut-être réduire à l'avenir la marge de manoeuvre des autres émetteurs de CO2 et consommateurs de produits pétroliers, tels que l'industrie, les centrales thermiques et le secteur privé, en exerçant un effet déprimant sur le développement, si les émissions nationales doivent être limitées en vertu de conventions internationales. Il y a lieu de remarquer ici que des modifications techniques sur les véhicules à moteur à combustion (p. ex. catalyseurs) ne peuvent pas empêcher les émissions de CO2, contrairement à d'autres polluants atmosphériques (p. ex. oxydes d'azote, hydrocarbures) . 

La réduction de la diversité biologique, en particulier dans les tropiques, comme conséquence possible de la circulation doit également être considérée comme une menace à long terme pour l'ensemble de l'humanité : les voies de communication, qui déchirent des espaces jusque là intacts, peuvent perturber sensiblement les aires de distribution d'espèces animales et végétales et entraîner leur décimation [7]. Les voies ferrées découpent moins fortement le paysage puisque pour un rendement de transport égal, elles nécessitent des tracés moins larges et une fréquence de circulation moins intense que les grands axes routiers. En protégeant les espaces restant comme des parcs naturels, tel que le propose p. ex. la Banque mondiale [8], on peut tout au plus limiter les autres pertes que causeraient le déboisement et les établissements humains incontrôlés. (cf. II). 

2.4 Réduction de la circulation routière et promotion d'autres moyens de transport par l'aménagement du territoire et par une politique générale d'organisation des transports 
Parmi les moyens de transport les plus préjudiciables à l'environnement, la circulation automobile vient en première place. En particulier les émissions de polluants et la consommation énergétique des poids lourds sont, à capacité égale, plusieurs fois supérieures à celles des transports par train et par bateau; les tracés de route perturbent les écosystèmes beaucoup plus que les voies ferrées, en raison des surfaces plus grandes qu'ils occupent et des dangers d'érosion qu'ils entraînent. Il apparaît donc d'autant plus important d'appliquer des politiques de transport et d'aménagement du territoire visant à réduire de façon absolue le volume des transports routiers ou de les transférer vers des moyens de transport moins dommageables pour l'environnement. Pour cela, il est possible d'adopter les stratégies suivantes: 

I) Décentralisation des aires d'habitat, des zones activités économiques et des équipements d'approvisionnement dans le but de raccourcir les distances de transport (en veillant toutefois au respect des distances minimums par rapport aux sources d'émissions polluantes, cf. Dossier sur l'Aménagement du territoire et la planification régionale). 

II) Il faut s'efforcer de passer du transport par camions à des systèmes de transport moins polluants, en particulier par chemin de fer (et le cas échéant par bateau). Pour le moment cependant, les avantages du transport automobile l'emportent (relative fiabilité et ponctualité, aspects particulièrement importants dans le cas de marchandises périssables ! - peu de formalisme, pas de risques de vol lors des transbordements) et conduisent, même sur des tronçons parallèles aux lignes de chemin de fer, à un plus fort recours aux camions. Un renversement de cette tendance nécessiterait une amélioration sensible du mauvais état technique et organisationnel des compagnies de chemin de fer, administrées pour la plupart par le secteur public. 

Des mesures en ce sens, telles que les transports par conteneurs, les moyens mixtes, les dépôts de marchandises décentralisés, les systèmes d'information en vue de combiner de façon optimale les transports par camion, chemin de fer et bateau, ne sont pas encore suffisamment pratiquées dans la plupart des pays, mais devraient également être testées et encouragées. Il faudrait au moins que le transport des produits dangereux (carburants, matières explosives, produits chimiques corrosifs) soit entrepris autant que possible par bateau et par train, dans la mesure où ces moyens de transport peuvent assurer un degré de sécurité suffisant. La planification des transports devrait prévoir comme mesures d'appui aux travaux de construction et d'extension du réseau, l'aménagement futur de centres de chargement et de déchargement des marchandises et les liaisons routières correspondantes. 

III) Pour les tâches de transport simples, dans le cadre de projets d'exploitation de matières premières par exemple, le recours à des systèmes de transport spéciaux, tels que conduites, chemins de fer démontables ou funiculaires peuvent être non seulement moins polluants, mais aussi plus rentables que le transport par poids lourds. Ceci permet en particulier d'éviter les grands dangers d'occupation incontrôlée des terres et de destruction des espaces naturels engendrés par le percement de routes. 

IV) Des efforts sont à faire en vue d'augmenter l'attractivité des "réseaux écologiques" (déplacement à pied, à bicyclette, à charrette, en autobus) p. ex. par l'aménagement de voies spéciales et de règlements de priorité, en particulier dans les agglomérations. 

V) Une politique d'organisation des transports respectueuse de l'environnement implique également une limitation de la circulation automobile dans les régions fortement soumises à la pollution ou dont l'écosystème est particulièrement vulnérable, en stoppant les projets de construction nouvelle ou d'extension des réseaux routiers ou, le cas échéant, en supprimant certaines routes. 

Il convient d'examiner comment des modifications futures de la nature et du volume des besoins de transport agiront sur les effets environnementaux des moyens de transport prévus. 

Ainsi, en cas d'augmentation purement quantitative des besoins de transport ferroviaire, il peut être largement suffisant d'allonger les rames de chemin de fer, tandis que dans la circulation automobile et aérienne ceci entraînerait une augmentation beaucoup plus importante du nombre de véhicules et donc de la pollution. 

D'un autre côté, une diminution des besoins de transport ou leur modification en termes de répartition dans le temps, nature des biens à transporter et des liaisons entre origine et destination peut conduire à une plus faible utilisation des capacités dans le secteur ferroviaire, ce qui ferait augmenter pour le moins la pollution spécifique (et également les coûts !). Dans le cas d'une évolution incertaine du volume et de la structure de la demande, il est par conséquent recommandé de choisir des moyens de transport relativement flexibles et si possible peu polluants (chemin de fer à voie étroite, funiculaire, navigation côtière et intérieure, véhicules électriques ou véhicules à trolley dans les pays possédant des centrales hydroélectriques). 

2.5 Instruments administratifs, politiques et financiers 
Il est également possible, avec des instruments administratifs, politiques et financiers, de parvenir à une diminution du volume de la circulation routière et des pollutions qu'elle engendre et à orienter la demande vers des moyens de transport moins polluants: 

I) Les taxes sur les huiles minérales et les péages peuvent accroître sensiblement les coûts variables des automobiles et entraîner 

- une meilleure utilisation des capacités (et donc moins de déplacements), 

- un mode de conduite plus économe, 

- des améliorations techniques permettant de réduire la consommation de carburant (et donc les quantités d'émissions), 

- une plus grande compétitivité des transports par chemin de fer et bateau. 

Ceci permettrait de compenser une partie des coûts (environnementaux) causés par le trafic routier. Pendant une période de transition, les recettes supplémentaires perçues par l'Etat pourraient être en partie restituées par le biais d'une diminution des coûts fixes, tels que p. ex. l'abaissement des droits de douane sur les pièces de rechange. 

II) Décrets et encouragements fiscaux destinés à améliorer la qualité des émissions gazeuses : introduction d'avantages fiscaux en faveur de l'essence sans plomb, fixation de normes relatives aux émissions de gaz et de suie pour les nouveaux véhicules, prélèvement de taxes plus élevées sur les véhicules à moteur anciens. 

III) Autorisation, prolongation et extension de concessions de transport seulement si sont remplies les conditions fixées pour la protection de l'environnement telles que 

- inspection des véhicules, 
- utilisation des chemins de fer et des bateaux pour les transports,
- formation des conducteurs,
- réglementation des durées de conduite (pour éviter les accidents). 

IV) Indexation de la tarification des entreprises publiques de chemin de fer et de navigation sur les coûts variables dans le but de diminuer les tarifs pour les volumes de transport élevés et/ou les longs trajets. Ceci permet d'améliorer la compétitivité de ces modes de transport par rapport aux véhicules automobiles. 

V) Meilleure répartition dans le temps des manifestations et activités entraînant une forte concentration du trafic, en particulier dans les zones de peuplement dense (manifestations sportives et politiques, heures d'ouverture et de fermeture des entreprises et des écoles, etc.). L'effet de ces mesures est toutefois limité comme l'ont montré les expériences faites avec les horaires flexibles dans les pays industrialisés. 

VI) Information et sensibilisation des usagers. Une fonction importante de la politique et de l'administration est de donner l'exemple en matière d'utilisation p. ex. des bicyclettes et vélomoteurs ou des transports publics pour les déplacements de service (l'expérience personnelle des décideurs peut beaucoup contribuer à améliorer ces systèmes de transport). Comme action d'information très réussie, il y lieu de citer ici une brochure du Ministère britannique des transports [9]. 

2.6 Particularité de la planification des transports urbains 
Dans ce contexte, il y a lieu de mentionner quelques points clés liés à la situation particulière dans les villes: 

- Amélioration du réseau téléphonique et d'autres systèmes modernes de transfert d'informations (p. ex. télécopie) permettant d'éviter les déplacements servant uniquement à la transmission des informations. (Remarque : l'effet de la télécommunication sur l'évolution du trafic n'est pas encore clairement établi. Il apparaît cependant que la télécommunication ne peut pas remplacer significativement la circulation "physique" car l'expansion et l'intensification des communications crée à son tour de nouveaux besoins de déplacement). 

- La criminalité dans les rues (celle-ci est une raison d'utiliser les automobiles). 

- La (ré)introduction des tramways pour assurer le trafic de va-et-vient dans les agglomérations. 

- Promotion de l'utilisation combinée de modes de transport moins polluants (cf. point 2.4 IV).

2.7 Politique d'aménagement des transports et communications respectueuse de l'environnement 

L'aménagement des transports doit être considéré comme un processus de concertation entre l'économie, la société et l'environnement. Les transports et communications servent à satisfaire les besoins fondamentaux de la population en ravitaillement et mobilité et donc à promouvoir le bien-être matériel d'un pays. D'un autre côté, il ne faut pas qu'à long terme ils mettent en péril les bases d'existence matérielles. 

C'est pourquoi la planification du développement national et l'aménagement des transports et communications ainsi que les mesures d'organisation complémentaires doivent poser les jalons et définir la marche à suivre pour parvenir au niveau de bien-être désiré 

- en limitant autant que possible les besoins de transport, 

- en recourant le plus possible aux moyens de transport peu polluants (chemin de fer, bateau), 

- en orientant le trafic vers les voies de communication permettant de contourner et de ménager les sites particulièrement vulnérables, 

- en favorisant l'utilisation de moyens de transport dont le niveau technique permet de réduire le plus possible les émissions de polluants et de bruit ainsi que la consommation énergétique, 

- en réglementant l'utilisation de ces moyens de transport de telle sorte que le nombre et la gravité des accidents, les émissions de bruit et de polluants et la consommation énergétique soient aussi faibles que possible (p. ex. limitation de vitesse, réglementation des durées de conduite). 

Pour pouvoir réaliser ces objectifs, le plan d'aménagement des transports et communications doit être intégré à un plan global, tenant compte en particulier des interactions avec les plans d'urbanisme, d'aménagement du territoire et des paysages. Il importe d'éviter autant que possible l'extension parallèle de différents modes de transport qui se font mutuellement concurrence et qui, non seulement causent des problèmes environnementaux (occupation supplémentaire de surfaces, augmentation des émissions par le trafic routier), mais encore ne sont pas rentables. L'accent devrait être mis en priorité sur une exploitation optimale des avantages spécifiques des différents modes de transport (circulation routière : flexibilité des déplacements; chemin de fer: liaison d'un point à l'autre sur de grandes distances ou de point situés le long des grands axes sur des distances plus courtes; bateau : transports nécessitant moins de rapidité, transport de marchandises lourdes). Ceci exigera souvent une étroite coopération entre les différents modes de transport et d'un système de transbordement sûr et efficace. 

Une politique d'aménagement des transports et communications respectueuse de l'environnement comprend donc, outre la construction et l'extension des voies de communication, des mesures d'administration et d'organisation ainsi que la coordination avec d'autres plans de développement. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets des transports et communications sur l'environnement

Partant des composantes précitées d'un plan d'aménagement des transports et communications soucieux de protéger l'environnement et des effets déjà mentionnés de la circulation, ainsi que des mesures de protection requises, les indications données ci-après doivent aider à saisir et évaluer systématiquement ces effets dans le cadre de la planification. 

3.1 Saisie et analyse 
Selon [1], les effets des systèmes de transport sur l'environnement sont déterminés pour l'essentiel par 

- la part que représente le système en question dans les services de transport, 

- le volume total réel du trafic, 

- le type d'énergie utilisé, 

- la vitesse des moyens de transport, 

- les valeurs de consommation énergétique et d'émissions (polluants, bruit) spécifiques du mode de transport, 

- la compatibilité avec d'autres systèmes de transport intervenant dans un même espace, 

- le gaspillage de surfaces occasionné par les voies et infrastructures de communication et les installations complémentaires (p. ex. réservoirs de carburants, ateliers), par le découpage des paysages et les pertes de terres. 

Dans la mesure où l'on dispose de données statistiques pertinentes, celles-ci peuvent être groupées sous les catégories suivantes: 

au niveau national: 

- consommation totale d'énergies primaires imputable à la circulation,
- émissions totales de polluants (CO2, polluants atmosphériques) imputables à la circulation,
- occupation totale de surfaces, - nombre d'accidents,

au niveau des différentes régions : 

- surfaces occupées par les infrastructures par rapport à la superficie totale,
- effets séparateurs pour la société, l'économie et la faune,
- pollution de l'air, du sol et de l'eau,
- principales sources d'accidents,
- principales sources de bruit,
- menaces de préjudice causées par les vibrations et les fumées aux biens culturels.

3.2 Evaluation 
Ces effets environnementaux de la circulation au niveau national et régional doivent être confrontés 

- aux nuisances globales, aux sensibilités des éléments du milieu et aux valeurs limites de pollution (dans la mesure où celles-ci sont définies), 

- aux nuisances imposées à l'agriculture, aux zones de détente et de récréation ainsi qu'à la physionomie des paysages et des villes, 

- aux effets positifs de la circulation sur l'économie, la structure sociale et l'aménagement du territoire. 

Il convient d'en déduire (qualitativement) 

- quels sont les effets environnementaux du trafic qui pèsent particulièrement lourd dans le bilan des pollutions et nuisances affectant l'ensemble du pays ou de la région, 

- quels instruments peuvent aider à les réduire de façon optimale, en contrecarrant le moins possible les effets souhaités de la circulation (action directe par une stratégie générale d'aménagement des transports et par des prescriptions pour la remise en état et l'extension des voies de communication, action indirecte par des mesures fiscales et réglementaires), 

- quels sont les principaux points conflictuels, 

- où se situent les besoins de coordination et de coopération avec d'autres plans sectoriels, 

- où des études approfondies s'avèrent nécessaires. 

Lorsqu'on a recours à des valeurs limites, il importe de tenir compte du fait que, dans beaucoup de pays, les connaissances disponibles sur les effets des interventions sur les écosystèmes (cf. point 2.3) sont relativement limitées. 

Pour améliorer continuellement la qualité des prévisions, il est important de mettre à jour et de vérifier régulièrement les analyses et évaluations déjà effectuées. 

3.3 Participation de tiers 
En plus de la collecte des données, il importe de tenir compte des intérêts spécifiquement régionaux, socioculturels et socio-économiques. Pour pouvoir les reconnaître et les intégrer, il est indispensable que soit assurée la participation à un stade précoce des acteurs directement ou indirectement concernés aux processus de planification et de décision et que celle-ci soit ancrée dans la législation. Une participation de ces groupes ou des services publics travaillant directement dans la région peut se faire p. ex. sous la forme d'enquêtes auprès des leaders locaux laïcs et religieux, de réunions ou d'auditions publiques. C'est le moyen de faire connaître les systèmes écologiques et leur importance pour les habitants de la région et d'éviter les erreurs fatales et les destructions involontaires de milieux de vie et de zones tabous ou sacrées (voir également [7]). 

De même, il faudrait rechercher la participation des usagers, conducteurs et exploitants de moyens de transport. Ceci permet d'identifier les raisons souvent informelles sous-jacentes au choix de trajets et d'itinéraires contraires aux modèles théoriques (p. ex. les chauffeurs de camion préfèrent traverser des zones fortement peuplées pour pouvoir emmener des passagers et des marchandises et se faire ainsi des revenus supplémentaires; il peut être difficile, dans de tels cas, de faire accepter des détours). Il importe d'analyser les intérêts de tous les groupes d'usagers de la route (p. ex. des femmes et des enfants également) et de les intégrer à la planification (p. ex. transport de produits vers les marchés et sécurité de la circulation). 

Des représentants des groupes de population concernés peuvent également participer au contrôle de l'application des plans et prescriptions convenus. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

L'aménagement des transports et communications peut être un élément intégrateur mais aussi un facteur d'influence volontaire ou involontaire (moteur ou frein) sur les secteurs d'intervention connexes, verticaux et horizontaux, qui sont liés aux transports physiques et à l'approvisionnement énergétique, notamment : 

I) Aménagement national et régional: 

L'étendue et la densité du réseau de communication d'un pays sont étroitement liées aux objectifs de la politique d'aménagement national et régional. Les structures centralisées impliquant une utilisation concentrée des surfaces exigent une plus grande division du travail et des biens et donc de plus grandes capacités de transport. Inversement, une politique d'aménagement régional et national privilégiant la décentralisation et la répartition des activités sur des unités territoriales plus petites peut avoir pour effet de réduire les besoins de transport. Ceci n'implique pas forcément une réduction du bien-être. 

Une politique de développement national et d'aménagement régional soucieuse de protéger l'environnement remplit en particulier une fonction coordinatrice importante pour toutes les planifications sectorielles affectant la région, y compris l'aménagement des transports et communications. 

II) Planification de la localisation des activités industrielles et commerciales : 

L'implantation d'entreprises industrielles requiert des sites d'accès facile et rapide et ne posant pas de difficultés pour le chargement et le déchargement des marchandises. Une politique volontaire de délocalisation d'entreprises déjà établies doit en envisager les conséquences au niveau de la circulation. 

III) Agriculture et foresterie : 

Selon l'intensité d'exploitation, l'agriculture et l'économie forestière posent des exigences différentes aux systèmes et voies de communication. Les risques particuliers liés à l'ouverture des forêts à la circulation et les précautions à prendre ont été exposés dans la section 2.4. 

IV) Urbanisme et développement local: 

L'aménagement des villes et des localités est inséparablement lié à l'aménagement de la circulation; la nécessité urgente d'une réorientation écologique et sociale des politiques a été évoquée dans les sections 1.2, 2.4 et 2.6. 

V) Aménagement et gestion des ressources en eau: 

Non seulement l'utilisation et la planification des voies de navigation est à coordonner avec l'aménagement des ressources en eau, mais aussi les effets des voies de circulation terrestres sur la quantité et la qualité des ressources d'eau disponibles (découpage de surfaces, remblai de digues, pose de tuyaux, émissions gazeuses des voitures, mesures de sécurité dans les zones de protection des eaux). 

VI) Formation et éducation: 

C'est en particulier dans le cadre de la formation initiale (p. ex. cycles d'études de génie civil, transports et communications, urbanisme et aménagement du territoire) et de la formation continue au sein des administrations qu'il importe de faire comprendre l'importance à attacher à la sauvegarde de l'environnement, d'une part, et à la contribution que l'aménagement des transports peut y apporter, d'autre part. Des cycles d'étude intégrés devraient être offerts afin de mettre en évidence les interactions qui s'exercent entre les différents domaines de planification. L'Etat a également une importante fonction à remplir en donnant l'exemple au public, comme ceci a été évoqué au paragraphe 2.4. De même, les difffuseurs qui agissent sur l'opinion ont un rôle important à jouer dans la sensibilisation du public aux problèmes environnementaux. 

Les secteurs suivants exercent également une influence sur la répartition spatiale des voies de communication et sur les modes de transport utilisés : 

VII) Secteur énergétique: 

Le choix d'un mode de transport devant assurer les déplacements de personnes et de marchandises devrait dépendre des possibilités d'un approvisionnement énergétique rationnel tant du point de vue macro-économique qu'écologique. Ainsi, beaucoup de pays qui produisent suffisamment d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables (force hydraulique) n'exploitent pas suffisamment les potentiels des véhicules électriques. 

VIII) Tourisme: 

Le tourisme nécessite des voies de communication "bien aménagées" vers les sites touristiques, ce qui peut être problématique sur le plan écologique, en favorisant les afflux de visiteurs dans des zones jusque là intactes et entraîner leur dégradation. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Un plan directeur d'aménagement des transports respectueux de l'environnement devrait partir des principes suivants: 

1. Le trafic affecte directement les hommes par les accidents et les problèmes de santé qu'il engendre, au niveau régional en perturbant les écosystèmes régionaux, en particulier lorsqu'il y a occupation et utilisation incontrôlées des sols par suite de l'ouverture d'une région à la circulation et au niveau global par suite de la consommation de combustibles fossiles et la diminution de la diversité biologique. 

2. La nature et l'envergure des effets sur l'environnement dépendent 

- du volume du trafic,
- du moyen de transport,
- du mode de propulsion,
- de la source d'énergie utilisée,
- du comportement des usagers (vitesse, accélération)
- et du mode d'aménagement des voies de circulation.

L'aménagement des transports et communications peut agir délibérément sur ces facteurs. 

3. Le volume du trafic dépend en premier lieu de la division du travail; celle-ci est à son tour étroitement liée aux structures de l'économie et du mode de vie. Un changement de ces structures n'entraîne pas forcément une diminution du bien-être. 

Le volume du trafic peut être réduit par une utilisation plus rationnelle des véhicules; des coûts variables plus élevés semblent être un instrument particulièrement approprié pour stimuler des comportements souhaités. 

4. Dans la mesure où le choix du mode de transport n'est pas dicté par les structures susmentionnées (p. ex. approvisionnement des marchés par camions), il conviendrait de prévoir l'utilisation de moyens de transport non préjudiciables à l'environnement et au milieu social. Ceci vaut en particulier lorsque l'on désire éviter l'afflux incontrôlé de migrants dans une région suite à sa mise en valeur par l'implantation de projets d'exploitation de matières premières, et surtout pour améliorer la circulation souvent insupportable dans les agglomérations. 

Le mauvais état des entreprises généralement publiques de transport ferroviaire et de navigation dans beaucoup de pays constitue un problème particulier, faisant obstacle au développement de ces capacités de transport. 

5. Une politique d'aménagement des transports soucieuse de protéger l'environnement mettra moins l'accent sur la planification de nouvelles voies de communication que sur la réduction des pressions déjà exercées par le trafic existant sur l'environnement et l'amélioration des capacités existantes de transport ferroviaire et de navigation. Les moyens pour parvenir à ces fins sont en particulier les instruments fiscaux et administratifs aptes à stimuler l'utilisation plus rationnelle de véhicules peu polluants, ainsi que l'application de prescriptions sur l'entretien et l'extension des équipements tenant compte des impératifs écologiques. 
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6. Tourisme

1. Présentation du domaine d'intervention

Le présent dossier a pour but de contribuer au diagnostic des effets environnementaux pouvant découler de la création et de l'agrandissement de sites touristiques et d'activités connexes, ainsi qu'à l'identification des mesures permettant d'éviter ou de minimiser les dommages à l'environnement. L'accent sera mis ci-après sur le tourisme de villégiature dans les zones côtières et à l'intérieur des terres et sur le tourisme éducatif. 

Les équipements touristiques comprennent tous les bâtiments, aménagements extérieurs et infrastructures servant à l'hébergement et au ravitaillement des touristes et du personnel des services, p. ex. hôtels, bungalows, installations de clubs, villages de vacances, restaurants, magasins de souvenirs, etc., ainsi que les réseaux d'approvisionnement en eau et en électricité, d'évacuation des eaux résiduaires et des déchets, etc. A cela s'ajoutent les équipements spéciaux pour activités sportives, tels que piscines, terrains de golf, minigolf et tennis, ports de plaisance et marinas, éventuellement pistes d'atterrissage, etc. Sont également à prendre en compte les effets d'activités non liées à des installations particulières, telles que la natation en mer, la plongée, la planche à voile, etc., les excursions à pied, l'alpinisme, l'équitation ainsi que les visites commentées de sites culturels, d'attractions naturelles, de parcs nationaux, etc. 

Le tourisme a connu une expansion très rapide au cours des dernières années. Ceci a déclenché un grand nombre de changements dans les domaines socio-économiques, culturels et écologiques. Ces questions ont souvent reçu trop peu d'attention dans le passé, si bien qu'aux influences négatives subies par des groupes de populations autochtones s'est ajoutée la dégradation d'un grand nombre de paysages naturels. 

La mise en exploitation des ressources naturelles a en partie gravement perturbé l'équilibre écologique (p. ex. abaissement des nappes phréatiques, menace de destruction des récifs coralliens, etc.). D'un autre côté, le tourisme rapporte des recettes en devises, ce qui permet aux pays d'accueil de mettre des sites précieux sous protection et de les sauvegarder à long terme. Il apparaît donc d'autant plus important de minimiser les effets écologiques négatifs des projets touristiques, afin de faire du tourisme un facteur de développement positif et durable. C'est cette idée que traduisent les termes "tourisme doux" ou "tourisme vert". Un comportement respectueux de la nature, de la culture et du mode de vie des habitants dans les zones d'accueil n'est nullement incompatible avec un haut degré de satisfaction des touristes et de gains pour toutes les personnes concernées. Dans ce contexte, il y a lieu de mentionner que les problèmes rencontrés ne sont pas seulement causés par les touristes étrangers, mais aussi par les touristes nationaux. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

La liste suivante donne un aperçu des principaux problèmes environnementaux qui peuvent se présenter dans le cadre de projets touristiques. 

- Travaux de génie civil pour l'aménagement des sites et la mise en place des infrastructures nécessaires (drainage, remblayage, détournement de cours d'eau, construction de digues, etc.). 

- Erosion côtière, y compris érosion des plages, destruction des coraux et récifs. 

- Approvisionnement en eau (risque d'abaissement de la nappe phréatique). 

- Pollution des eaux par des rejets d'eaux résiduaires non traitées. 

- Elimination des déchets. 

- Approvisionnement énergétique. 

- Qualité de l'air et effets sur le climat. 

- Dégradation de la physionomie des paysages par des édifices dont l'emplacement, la taille, la couleur et le style architectural ne sont pas adaptés à leur environnement. 

- Effets socio-économiques, p. ex. sur les structures économiques régionales, sur le marché de l'emploi local et sur le style de vie de la population concernée par le projet touristique. 

- Conflits d'utilisation par refoulement des formes d'exploitation traditionnelles telles que l'agriculture et la pêche. 

- Dimensionnement des installations par rapport aux conditions écologiques existantes, y compris des installations touristiques déjà en place (dangers de surexploitation du milieu naturel, p. ex. érosion des sols). 

Il est à souligner dans ce contexte que les écosystèmes fragiles, tels que p. ex. les dunes, les mangroves, les savanes, les réserves de faune sont particulièrement exposés à ces problèmes. 

2.1 Sol, relief, géologie 
L'occupation de surfaces par les aménagements touristiques, qui peut être considérable selon la dimension des installations, constitue une intervention directe dans la structure foncière. Ceci peut impliquer des effets négatifs sur les besoins d'autres activités économiques, p. ex. de l'agriculture, de la foresterie et de l'exploitation des ressources en eau, de la protection de la nature et d'autres formes d'utilisation des terres. En outre, il peut en résulter une perturbation des fonctions écologiques du sol et donc d'autres formes d'exploitation, en particulier par suite de l'imperméabilisation des surfaces utilisées pour la construction de routes, de bâtiments, et autres. 

L'érosion côtière est un problème particulièrement grave et lourd de conséquences. Elle peut être causée par les constructions et les activités touristiques sur les plages, par la destruction de la protection naturelle des côtes et par des interventions bouleversant l'équilibre naturel des plages. 

De plus, la végétation protectrice des plages peut être éliminée et remplacée en partie par des plantes étrangères au site, offrant une moindre protection contre l'érosion des sols. Les phénomènes naturels de dépôt et sédimentation et la protection assurée par les récifs coralliens peuvent être fortement perturbés par le prélèvement de sable sur les plages ou dans les lits fluviaux et l'utilisation du calcaire des récifs comme matériau de construction (cf. 2.4). 

Pour protéger les écosystèmes sensibles des régions côtières, il faudrait par conséquent conserver ou créer des zones tampons suffisamment larges et recouvertes d'une végétation adaptée au site, et y interdire toute construction. L'utilisation de chaux corallienne comme matériau de construction est à proscrire. Les problèmes d'érosion se présentent également dans les montagnes et sont principalement dus à la déforestation et à la destruction du couvert végétal par le passage et le piétinement des hommes et des animaux. Ces phénomènes sont renforcés par la construction de logements et l'aménagement de chemins. Afin d'éviter les surexploitations dangereuses au sommet des montagnes, l'installation de téléphériques et d'autres moyens techniques d'ascension devrait être étudiée avec la plus grande réserve. Sur les surfaces déboisées, les pluies ou la fonte des neiges peuvent entraîner des glissements de terrain et l'accumulation de boues dans les vallées fluviales. Il faut également tenir compte du fait que la repousse de la végétation est très lente dans les zones soumises à des conditions climatiques extrêmes. 

Le compactage des sols et aussi l'érosion peuvent être, en outre, causés par l'aménagement de sentiers et de routes et leur mauvais entretien, ainsi que par des activités telles que les excursions à pied, les randonnées à vélo tout terrain, à motocyclette ou en voiture. Dans les parcs nationaux, le manque d'entretien des pistes peut conduire à un élargissement continuel des chaussées et donc entraîner la destruction de la couverture végétale protectrice. 

Des conséquences analogues s'observent lorsque les touristes s'écartent des routes et sentiers prescrits pour se rapprocher le plus possible de la faune et de la flore. Des propositions pour une gestion rationnelle et durable des parcs nationaux sont données dans les principes directeurs en matière de développement touristique des parcs nationaux publiés par l'UICN (McNeely et al.). Ils contiennent également des chapitres sur l'aménagement de gîtes, de routes et autres. Les gouvernements et aussi les organisateurs de voyages devraient informer les touristes sur les comportements à adopter afin de ménager l'environnement et imposer éventuellement des règles de conduite. 

Les autorités publiques devraient en outre prélever des taxes sur l'utilisation des écosystèmes fragiles (p. ex. parcs nationaux, itinéraires de randonnée) en vue de financer les mesures d'entretien et de conservation. 

Un autre facteur de dégradation des sols est la pollution par les déchets et matières fécales, qui non seulement augmente les apports d'éléments fertilisants, mais peut aussi contaminer les sols avec des substances toxiques. 

Pour éviter ces problèmes, les maîtres d'oeuvre de projets devraient pratiquer la collecte sélective des déchets, triés en fonction des matériaux en vue de faciliter leur traitement et recyclage. Les déchets organiques peuvent être compostés. La sensibilisation du personnel et des touristes sur un comportement respectueux de l'environnement revêt ici une grande importance. 

2.2 Eaux 
Les perturbations du bilan hydrique sont dues en grande partie aux fortes consommations d'eau et aux risques de pollution menaçant la qualité des eaux. 

Tandis que l'approvisionnement en eau est normalement assuré dans les régions à climats tempérés abondamment arrosés, il peut constituer un problème majeur dans certains pays tropicaux ou subtropicaux, et surtout sur les îles, dans les zones côtières et les régions arides et semi-arides, où le régime des pluies est irrégulier. 

Un point particulièrement critique pour le tourisme est la consommation saisonnière d'eau qui a tendance à monter en flèche pendant les périodes de faible pluviosité, préférées par les touristes, et créer ainsi des goulots d'étranglement. La consommation d'un hôtel de luxe peut se situer entre 350 et 1200 litres/jour/client. La marge de fluctuation dépend d'un grand nombre de facteurs, entre autres du site, de l'équipement, de la quantité d'eau disponible, du comportement des usagers et de l'utilisation d'eaux traitées. On peut estimer à 250 litres/jour/client le besoin minimum d'un hôtel de luxe. D'une façon générale, les besoins en eau augmentent avec le degré de sécheresse d'une région. Lors de la planification de nouveaux projets touristiques, il faut en tout cas étudier la quantité et la qualité des réserves d'eau existantes et les comparer avec les besoins mensuels pronostiqués. Il faut aussi tenir compte des besoins du personnel et de la population locale, y compris des flux prévisibles de migrants. 

Il convient de vérifier, en outre, si le raccordement au réseau public de distribution d'eau est possible et suffisant. Lors de l'aménagement de puits, il faut prêter attention aux besoins en eau souterraine des voisins et de l'agriculture. Les réserves d'eaux fossiles doivent être épargnées. L'examen des possibilités d'utiliser des installations de dessalement de l'eau de mer pour la production d'eau potable doit tenir compte de la forte demande énergétique de ces installations et de la nécessité d'assurer l'évacuation des déchets et des eaux résiduaires. 

La consommation d'eau peut être réduite à un minimum à l'aide des mesures suivantes : traitement des eaux résiduaires et utilisation d'eau non potable pour l'arrosage des aménagements extérieurs; collecte et utilisation de l'eau de pluie; sensibilisation du personnel et des touristes à la nécessité d'économiser l'eau; emploi de techniques modernes permettant de réduire la consommation d'eau (p. ex. dans les chasses d'eau des toilettes), etc. 

Lors de la planification et de la construction de grands complexes hôteliers et de bungalows, il importe de tenir compte de la nécessité de protéger la nappe phréatique. L'imperméabilisation de grandes surfaces est à éviter. 

Un grave problème potentiel est la pollution des rivières, lacs et eaux côtières par les rejets de déchets, d'huiles usées et d'eaux résiduaires non traitées en provenance des installations touristiques. L'introduction de substances organiques et inorganiques dans les milieux aquatiques consomme de grandes quantités d'oxygène et provoque leur eutrophisation, en particulier dans les baies et les lagunes à faible circulation d'eau. Des processus physico-chimiques et biologiques peuvent entraîner une concentration de substances toxiques dans les sédiments, les récifs coralliens (voir également le chapitre 2.4) et la faune aquatique. 

Pour réduire la pollution par les eaux résiduaires, il faut renoncer à l'emploi des détergents phosphatés, des agents de nettoyage chlorés et d'autres substances nocives pour l'eau. Les eaux résiduaires de cuisine, de lavage et d'installations sanitaires devraient, après évacuation séparée des eaux de pluie, subir un prétraitement mécanique et, selon la nature du sol et les débits d'effluents, une épuration biologique partielle ou complète. Celle-ci peut se faire à l'aide de micro-organismes ou dans des bassins de lagunage à macrophytes. Un entretien adéquat des installations de traitement doit être assuré. Si le degré de traitement des effluents est satisfaisant, ceux-ci peuvent servir à l'arrosage de terrains de golf et d'espaces verts et les boues restantes peuvent être épandues comme engrais (voir à ce sujet le Dossier sur l'Assainissement). 

2.3 Climat, atmosphère 
La mise en place de projets touristiques peut avoir des effets perturbants sur le micro- et le mésoclimat. Les bâtiments et les aires de stationnement de même que les surfaces bétonnées ou bitumées peuvent, selon le degré d'imperméabilisation des sols (matériel et couleur), entraîner des nuisances en raison du réchauffement de l'environnement immédiat et de la modification de la circulation de l'air. 

Un abaissement des températures et donc une amélioration du micro- et du mésoclimat peuvent être atteints par de vastes travaux d'aménagement d'espaces verts et par l'utilisation, pour le revêtement du sol, de briques treillissées et engazonnées. D'une façon générale, il faudrait s'efforcer d'imperméabiliser le moins possible de surfaces. 

Les systèmes de vents locaux (p. ex. système de vents terre-mer ou système de vents montagne-vallée) peuvent être perturbés par la dimension et la disposition des bâtiments. Ainsi, les immeubles élevés et les grands bâtiments construits en travers de la direction du vent peuvent barrer ou réduire fortement la circulation de l'air. Ceci s'observe en particulier dans les agglomérations urbaines ou dans les zones congestionnées du littoral et des vallées. 

Le manque de circulation de l'air dans les zones de trafic dense peut y entraîner la concentration des substances polluantes. C'est pourquoi il faut veiller, dès le stade de la planification, à assurer une structure lâche et espacée de l'habitat, permettant une aération suffisante; des couloirs de verdure doivent être gardés exempts de constructions et couverts de végétation. 

Une détérioration de la qualité de l'air peut être causée par le transport des touristes ainsi que par les activités réclamant l'utilisation de véhicules ou d'avions, par des courses de motos et de bateaux à moteur et par des meetings aériens. De telles manifestations, ainsi que les visites de sites culturels et de réserves naturelles, sont souvent causes de trafic dense ou même d'embouteillages générateurs d'émissions d'oxydes d'azote, de dioxydes de soufre et d'autres nuisances. La limitation du trafic individuel et l'amélioration des moyens de transport publics devraient permettre d'atténuer ces problèmes. Le volume du trafic peut être également réduit par une limitation du nombre des visiteurs ainsi que des périodes ou horaires de visite. 

2.4 Flore, faune, écosystèmes 
La première intervention affectant directement les espèces animales et végétales est l'élimination ou la modification du couvert végétal pour la construction d'hôtels, bungalows, équipements sportifs, etc. 

Selon l'ampleur et l'intensité de l'intervention, les travaux de construction peuvent menacer ou détruire des animaux et plantes rares, isoler des habitats et détruire des écosystèmes. Des répercussions de grande portée peuvent s'ensuivre, telles que érosion, dégradation de la qualité des eaux, refoulement de populations animales, etc. 

Avant la réalisation d'un projet, il faudrait donc procéder à un inventaire de la situation, répertorier à un stade précoce les principaux biotopes existants et proposer des mesures permettant d'éviter les interventions dommageables ou de les compenser. Celles-ci sont à évaluer en fonction de leur importance pour la sauvegarde des espèces et des biotopes et d'autres fonctions écologiques. Il ne faut pas que des biotopes sensibles ou méritant protection soient éliminés ou menacés. Dans de tels cas, il serait préférable de rechercher comme alternative des sites moins vulnérables. 

Avec le fort accroissement du tourisme dans les stations balnéaires, les écosystèmes marins sont particulièrement sollicités. Ainsi sur le littoral, la végétation stabilisatrice des sols de plages et de dunes est souvent détruite, les lagunes sont comblées et les forêts de mangrove radicalement réduites pour construire des hôtels et prélever du sable comme matériau de construction. D'autres dommages sont causés par les rejets d'eaux usées ainsi que par les résidus d'huiles en provenance des bateaux de plaisance. La perte des forêts de mangrove est particulièrement grave en raison du grand nombre de fonctions écologiques qu'elles remplissent : elles servent d'habitat à une faune et à une flore très riches, protègent les côtes, constituent une zone de transition entre les eaux salées et les eaux douces, favorisent les processus de sédimentation, etc. 

Une problématique analogue se pose également sur les bandes côtières ouvertes au déferlement des vagues, par suite non seulement de la pollution des plages, mais aussi des risques de destruction des récifs coralliens. Un excès d'azote en provenance des déchets organiques et des eaux usées peut favoriser la croissance des algues au point d'étouffer les coraux et d'autres organismes marins. Les contaminations bactériologiques et les substances chimiques et métalliques empoisonnent les colonies des récifs et d'autres écosystèmes marins. La mort des coraux peut entraîner une modification des courants côtiers et renforcer l'érosion des plages. 

La pollution des écosystèmes par les déchets et eaux usées constitue donc l'un des aspects les plus critiques de la mise en place et de l'exploitation d'équipements touristiques. Une stratégie destinée à éviter, réutiliser et éliminer proprement les déchets et épurer les eaux usées doit donc être partie intégrante de tout plan d'aménagement touristique et une condition indispensable à l'autorisation de tels projets. Les projets susceptibles d'endommager ou même de menacer les coraux et d'autres écosystèmes marins ne doivent pas être réalisés. 

Les mesures suivantes peuvent être envisagées en vue de réduire les déchets: 

- utilisation de produits non polluants et biodégradables, c'est-à-dire éviter les boissons en boîtes, les bouteilles en verre perdu ou les aliments emballés et renoncer autant que possible à l'utilisation des emballages en plastique; utiliser de préférence les récipients réutilisables, les bouteilles consignées, etc., 

- valorisation des déchets organiques dans des installations de compostage appartenant aux hôtels, 

- sensibilisation des touristes à un comportement respectueux de l'environnement, 

- formation du personnel. 

Un autre danger pour les récifs coralliens est le prélèvement de morceaux de coraux par les baigneurs et plongeurs, utilisés comme souvenirs ou pour la décoration d'aquariums. Les coraux sont, comme on le sait bien, un élément important des écosystèmes dont ils font partie. 

Les biotopes humides peuvent être victimes de mesures de drainage et de prélèvements d'eau de la nappe souterraine. Les conséquences de telles interventions sont l'assèchement de certaines surfaces, les modifications des conditions naturelles, et notamment de la faune et de la flore, sur les sites concernés. 

Les plantes sont souvent endommagées par des atteintes mécaniques, telles que piétinements, passage de véhicules et campements (p. ex. randonnées dans l'Himalaya). 

La pratique intensive des sports nautiques jusque dans les eaux peu profondes et à proximité du rivage peut déranger et chasser les oiseaux qui y cherchent leur nourriture ou couvent leurs oeufs. A cause de l'agitation continuelle, la densité des nids diminue et les animaux sont obligés de chercher refuge dans des zones plus paisibles. Les oiseaux migrateurs qui visitent certaines régions pour se reposer et s'alimenter sont également chassés par la présence des touristes et des bateaux. 

Non seulement les sports nautiques, mais aussi le motocyclisme (p. ex. motocross) peut entraîner des nuisances considérables pour la faune. Il peut, entre autres, déranger des animaux qui couvent leurs oeufs au sol, détruire les nids, les couvoirs sur les falaises et chasser des oiseaux et d'autres espèces animales. 

Les atteintes de ce genre peuvent être atténuées à l'aide des mesures suivantes, à condition que soit clarifié dans chaque cas si la responsabilité peut être supportée conjointement par les pouvoirs publics et le/les maître(s) d'oeuvre du projet: 

- interdiction d'accès et mise en défens de sites de valeur (zones tabous), 

- interdiction du prélèvement de coraux et d'autres animaux et plantes rares, 

- délimitation des parcours ou itinéraires à respecter , - limitation du nombre de touristes et d'excursions, 

- sensibilisation des touristes. 

Les parcs nationaux sont souvent établis pour favoriser le tourisme. Un trop grand nombre de visiteurs peut cependant être cause de nuisances, p. ex. : 

- forte perturbation des animaux (surtout lions et léopards) par un trop grand nombre de safaris-photos, un rapprochement exagéré des véhicules et par le bruit, 

- accidents avec des animaux à cause d'excès de vitesse, 

- modification du comportement instinctif naturel des animaux qui se familiarisent avec les touristes et s'accoutument à recevoir de la nourriture, 

- perturbation pendant les périodes de couvaison, 

- effarouchement des lions, buffles et autres animaux par des safaris en ballon (comportements de stress), 

- introduction de maladies par les hommes et les déchets, 

- décimation d'espèces par des incendies. 

Pour remédier à de telles atteintes, il importe de déterminer la capacité de charge du parc national concerné et d'établir sur cette base un plan de gestion pour son exploitation. 

2.5 Aspect du paysage 

L'aspect du paysage peut être dégradé directement par l'aménagement des équipements touristiques et indirectement par la construction ou l'extension des infrastructures qui y sont liées, telles que routes, aéroports, centres résidentiels et commerciaux, etc. Les problèmes qui se posent diffèrent selon que l'aménagement prévu est directement rattaché à des espaces bâtis ou à des centres de vacances déjà existants, ou s'il doit être implanté au dehors, dans des paysages quasi intacts. 

Dans les régions habitées, une concentration de bâtiments uniformes, qui par leur taille, les matériaux de construction utilisés, leur style architectural et leur couleur ne sont pas adaptés à leur environnement, peut constituer une gêne optique. De telles implantations peuvent modifier définitivement les structures d'habitat et la physionomie des agglomérations typiques du paysage concerné. 

Pour parer à de tels développements, il faudrait établir des schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme et des plans d'occupation des sols capables d'empêcher le mitage du paysage et les trop fortes concentrations de constructions. Si les conditions légales requises font défaut, il faudrait autant que possible s'appuyer sur des règles de construction et des stratégies locales de développement urbain ou sur des principes directeurs d'urbanisme universellement reconnus. Il faudrait examiner, en outre, la nécessité d'imposer des interdictions de construire dans certaines zones ou les possibilités de limiter la densité de construction par le délivrance de permis. Un contrôle de l'observation des prescriptions issues de la planification est une condition essentielle au succès de telles mesures. 

Dans les zones extra-urbaines, en grande partie encore intactes, des bâtiments individuels mal intégrés dans leur environnement suffisent déjà pour dégrader l'aspect du paysage. Ainsi, on peut voir de très loin les constructions réalisées sur des sites privilégiés, sur des sommets ou versants de montagne. Les bâtiments à plusieurs étages, construits avec des matériaux de construction inhabituels, font généralement figure de corps étrangers dans le paysage. 

De telles erreurs peuvent être évitées si les constructions sont réalisées dans le style typique du pays, en utilisant des matériaux locaux et en faisant appel à des architectes de l'endroit. Sur les côtes tropicales, p. ex., les bâtiments ne devraient pas dépasser la taille normale des palmiers. Des espaces verts occupés par une végétation dense et des bordures plantées d'espèces adaptées au site contribuent également à mieux intégrer les aménagements touristiques dans le paysage. Il en est de même des équipements sportifs et récréatifs. 

Lors du choix du site à aménager, il convient de veiller à ce que les éléments marquants du paysage et les monuments culturels ne soient ni éliminés, ni endommagés. Des constructions ne devraient pas être implantées dans les zones classées ou d'autres aires vulnérables. Les équipements touristiques en rapport avec les parcs nationaux ne devraient être réalisés qu'en bordure de la zone protégée. Il importe d'empêcher le mitage du paysage par des constructions éparpillées de façon anarchique. 

Lors de l'aménagement de chemins, routes, ponts et autres, il faudrait également tenir compte des propositions faites précédemment et éviter les incisions profondes, les barrages élevés et le découpage des vallées. 

2.6 Effets socio-économiques et socioculturels et répercussions de ceux-ci sur l'environnement 
Les installations touristiques et les activités de loisirs peuvent avoir des répercussions considérables sur les conditions socioculturelles et économiques ainsi que sur les éléments de l'environnement qui leur sont liés. Parmi les effets socioculturels les plus importants, il y a lieu de citer : 

- Changement des valeurs et comportements traditionnels de la population autochtone par suite de la confrontation avec le standard de vie des touristes (effet de démonstration); ceci peut déclencher, entre autres, des ressentiments et de l'agression à l'égard des touristes. 

- Changement du style de vie de certains groupes ethniques et de certaines populations par l'introduction de l'économie monétaire. 

- Commercialisation des fêtes et cérémonies traditionnelles des groupes de population autochtones comme attraction touristique. Les habitants locaux peuvent se sentir dépouillés de leur dignité et leurs cérémonies vidées de leur sens. 

- Ignorance et violation des traditions religieuses (tabous). 

- Imitation par les jeunes d'attitudes inspirées de modèles occidentaux, éventuellement associée à une perte d'identité. Ceci fait augmenter les besoins de consommation et peut conduire à la criminalité et à la violence. 

- Propagation de l'alcoolisme, de la toxicomanie et de la prostitution avec les risques sanitaires considérables qu'ils impliquent pour les femmes, les enfants et les hommes (p. ex. Sida). 

Les structures socio-économiques peuvent changer dans l'environnement immédiat d'un aménagement touristique et - par effet de rayonnement - dans toute la région. Ces changements s'opèrent en partie dès le stade de planification, avec la construction de routes d'accès, de ports, d'aéroports, etc. et s'intensifient pendant les phases de réalisation et d'exploitation. Les principaux effets sont : 

- Flux de migrants faisant augmenter la densité de peuplement et l'agrandissement (non planifié) des agglomérations avec accroissement éventuel des nuisances déjà mentionnées. 

- Arrivée de commerçants, d'artisans et de demandeurs d'emploi qui peuvent non seulement entrer en concurrence avec la population locale, mais renforcer les déséquilibres régionaux et favoriser d'autres flux migratoires. 

- Création de zones protégées exigeant parfois le déplacement obligatoire de populations et le refoulement des habitants locaux de leurs territoires de chasse. 

- Limitation de la pêche traditionnelle par l'aménagement de plages privées et l'utilisation des plages à des fins principalement touristiques. 

- Perte de surfaces agricoles précieuses, convenant à des cultures spéciales (fruits, légumes) par la construction de complexes hôteliers, d'équipements sportifs et de logements pour les employés, ainsi que par l'abaissement et la salinisation de la nappe phréatique. Ceci conduit les exploitants à abandonner l'agriculture pour s'adonner à des activités du tertiaire, ce qui a en outre pour effet de réduire l'approvisionnement de la population locale et des touristes en produits agricoles. 

- Aggravation de la pénurie de terrains et augmentation des prix fonciers par suite du tourisme. 

- Augmentation du niveau général des prix, p. ex. des produits alimentaires de base, sous l'effet de la demande touristique. 

- Augmentation des importations de carburants nécessaires pour assurer l'approvisionnement énergétique des aménagements touristiques, p. ex. pour les climatiseurs, et donc augmentation de la facture énergétique du pays. 

- Surcharge des services de santé existants. 

Les effets socioculturels et socio-économiques ne sont pas entièrement évitable, certes, mais ils doivent à tout prix être atténués. Les mesures suivantes, qui exigent une action conjointe des maîtres d'oeuvre des projets et des autorités publiques, peuvent entre autres y contribuer: 

- participation de la population concernée aux processus de planification et de mise en oeuvre;
- fourniture de prestations de compensation par les maîtres d'oeuvre des projets;
- ménagement des modes de vie et traditions de la population autochtone;
- formation et perfectionnement du personnel; - sensibilisation des touristes. 

En outre, des règlements peuvent être adoptés, tels que p. ex. : 

- mesures/lois visant à limiter et à contrôler la consommation d'alcool et de drogues, la prostitution et la corruption; 

- promotion du développement économique d'autres régions afin d'éviter un renforcement des flux migratoires; 

- réalisation de travaux d'infrastructure dans le cadre de programmes nationaux de promotion et de projets de coopération au développement. 

Des atteintes à l'environnement sont engendrées aussi bien par les projets touristiques que par les transformations socio-économiques qu'ils déclenchent. Des pollutions et nuisances sont causées par les aménagements d'infrastructure nécessaires et les installations d'approvisionnement et d'assainissement. Ainsi, pour faciliter le transport des touristes, il faut construire des routes, des aéroports et des ports de plaisance nécessitant de grandes surfaces. 

La demande touristique de produits alimentaires peut entraîner une surexploitation des pêcheries dans les zones côtières (régression des stocks de poissons, perturbation de l'équilibre écologique) et le recours à des méthodes de capture préjudiciables à l'environnement (p. ex. pêche à la dynamite). Dans les zones de hautes montagnes, elle peut conduire au surpâturage et, par voie de conséquence, à l'érosion des sols. 

Une forte immigration peut déclencher de sérieux problèmes d'approvisionnement et d'assainissement, ainsi que des pollutions et nuisances pour tous les éléments de l'environnement. La construction de barrages et de centrales électriques pour assurer l'approvisionnement énergétique peut devenir nécessaire et induire d'autres atteintes aux écosystèmes. 

Un autre phénomène à ne pas négliger est l'établissement incontrôlé de migrants au voisinage des parcs nationaux et d'autres régions d'intérêt touristique, ce qui peut miter le paysage et, dans des cas extrêmes, dévaloriser des sites auparavant attractifs. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Lors de la mise en place d'installations touristiques, il importe de s'assurer que celles-ci sont compatibles avec les données des planifications nationales, régionales et communales. Pour cela, il faut tenir compte des schémas directeurs, des plans de développement nationaux, des programmes et plans d'aménagement régionaux ainsi que des plans d'urbanisme et d'occupation des sols. 

L'appréciation des atteintes potentielles à l'environnement peut se faire selon des critères qualitatifs et quantitatifs. 

Les méthodes quantitatives sont à appliquer aux secteurs de l'environnement pour lesquels il existe des données mesurables (p. ex. eau, air). En Allemagne p. ex., on dispose de valeurs guides et limites, définies par de nombreuses lois, telles que p. ex. la loi fédérale sur la protection contre les immissions avec les Instructions techniques pour le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft" et la protection contre le bruit "TA-Lärm", les lois sur le régime des eaux et sur l'évacuation des déchets, la loi fixant les redevances de pollution par les eaux usées, etc. Ces valeurs sont complétées par les normes DIN et les prescriptions de l'Association des Ingénieurs allemands (VDI). Des lois et programmes environnementaux analogues, dont la teneur ou les priorités peuvent présenter certaines différences, existent dans beaucoup de pays. Il faut les consulter pour l'analyse et l'évaluation, et il convient également de tenir compte des accords et traités internationaux. 

A défaut de bases juridiques nationales, il est souvent fait appel aux valeurs guides des nations industrielles, de la CE et de l'OMS. Alors que la CE a défini des valeurs guides et des principes directeurs pour les sols, l'eau et l'air, l'OMS met surtout l'accent sur la qualité de l'air et de l'eau de boisson. En cas d'adoption de ces valeurs et principes, il importe toutefois de tenir compte des normes de comportement traditionnelles et des conditions locales, ainsi que de l'existence de mécanismes de contrôle. 

Pour d'autres secteurs de l'environnement, tels que faune, flore et paysage, il n'existe pas de données quantitatives généralement reconnues, de sorte que pour émettre des appréciations il faut s'appuyer sur des critères qualitatifs. Il existe pour cela diverses approches méthodologiques, qui doivent être adaptées en fonction des conditions du milieu naturel étudié. 

Les critères d'appréciation généralement utilisés pour les biotopes sont p. ex. la diversité biologique et structurelle, la présence d'espèces animales et végétales rares ou menacées, l'existence d'habitats naturels représentatifs, rares ou irremplaçables, etc. Pour l'appréciation de l'aspect d'un paysage, les facteurs suivants parmi d'autres revêtent de l'importance : éléments individuels et ensembles imprimant au paysage un caractère particulier, secteurs à structures complexes, formes du relief, styles architecturaux d'intérêt culturel et historique, types particuliers d'établissements humains et d'utilisation des terres, caractère unique et intact des espaces naturels. 

Les effets sur l'environnement induits par des projets touristiques peuvent être p. ex. appréciés sommairement à l'aide d'une analyse des risques écologiques. Pour cela, on évalue selon des critères qualitatifs l'aptitude, la sensibilité et le degré d'altération préalable des aires concernées, puis on détermine les effets attendus sur d'autres éléments du milieu ainsi que leurs répercussions sur les espaces environnants. En tenant compte des mesures prévues pour atténuer ces risques, on estime enfin les risques résiduels. 

La comparaison avec des installations touristiques déjà existantes peut être très utile à l'évaluation des effets d'un projet sur l'environnement. Elle aide non seulement à identifier les facteurs importants, susceptibles d'entraîner des pollutions et nuisances, mais aussi à en apprécier l'intensité et la gravité. 

Il importe également d'élaborer des mesures permettant d'éviter ou d'atténuer les effets négatifs des interventions prévues. Celles-ci comprennent entre autres : la conception et la disposition des bâtiments en harmonie avec le paysage, l'adoption de styles architecturaux traditionnels, la minimisation des surfaces bâties et imperméabilisées, la mise en place d'équipements d'approvisionnement, d'élimination des déchets et d'évacuation eaux usées, l'embellissement des bâtiments avec de la verdure, l'aménagement écologique des espaces libres, etc. En outre, il importe de sauvegarder les écosystèmes précieux et de les maintenir à l'état naturel. Les pollutions et nuisances inévitables doivent être compensées autant que possible afin d'éviter des perturbations durables du milieu naturel. 

L'analyse et l'évaluation des effets environnementaux d'aménagements touristiques, comme le préconise le présent dossier, doivent être entreprises même pour les projets d'envergure limitée ou de petite dimension; le degré de détail et de profondeur de l'examen doit être différencié dans chaque cas en fonction de l'importance des effets environnementaux. 

4. Interaction avec d'autres domaines d'intervention

L'implantation d'aménagements touristiques et les activités qui y sont liées peuvent avoir des effets considérables sur tous les secteurs de l'infrastructure. 

Les projets touristiques peuvent, dès la phase de planification et de construction et, plus encore, pendant leur phase d'exploitation, influencer sensiblement le développement économique de la région dans laquelle ils s'insèrent, de l'industrie, du commerce, de l'artisanat et de l'agriculture, et favoriser la création de nouvelles zones d'habitation. Des interférences et même des conflits peuvent donc surgir avec les secteurs d'intervention suivants: 

"Aménagement du territoire et développement régional",
"Equipement en logements et réhabilitation de quartiers existants",
"Planification de la localisation des activités industrielles et commerciales" et
"Développement rural". 

Des effets indirects s'exercent également sur le secteur des "équipements collectifs publics - écoles, établissements de santé publique, hôpitaux -". 

Le développement du tourisme est étroitement lié à l'aménagement de voies de communication. Selon leur ampleur, les projets touristiques peuvent donner le signal de départ pour la construction nouvelle ou l'agrandissement de routes, aéroports et autres équipements de transport. Des liens existent donc avec les Dossiers relatifs aux secteurs suivants: 

"Aménagement des transports et communications",
"Travaux routiers sur réseaux principaux et secondaires (Construction et Entretien)",
"Transports routiers",
"Chemin de fer - installations et exploitation",
"Aéroports",
"Navigation intérieure",
"Ports maritimes - construction et fonctionnement portuaires" et
" Navigation maritime". 

Les conflits potentiels peuvent être dus, d'une part, aux émissions supplémentaires de polluants et de bruit et, d'autre part, aux divergences d'intérêts quant à l'utilisation des ressources, c.-à-d. des surfaces agricoles et forestières, des ressources en eau, de la protection de la nature et d'autres formes d'utilisation des terres. 

Enfin des interactions étroites existent entre la mise en valeur touristique d'un site et les installations d'approvisionnement et d'assainissement dans son environnement immédiat. Les besoins énergétiques élevés des installations touristiques peuvent influencer la consommation énergétique totale de toute une région ou même d'un pays. C'est pourquoi il importe de tenir également compte du Dossier "Planification du secteur énergétique". 

Des considérations analogues portent sur l'approvisionnement en eau, qui doit être assuré au préalable par un plan directeur d'aménagement et de gestion des ressources en eau. 

La mise en pratique concrète d'un tel plan est assurée, selon le site, par les services hydrauliques urbains ou ruraux. 

Des liens peuvent exister à cet égard avec les secteurs d'intervention de l'hydraulique rurale et de l'hydraulique lourde. 

La collecte, le traitement et l'élimination des eaux et déchets devraient être assurés soit par le projet touristique concerné, soit par un système local d'assainissement. Des recommandations en la matière sont contenues dans les dossiers suivants: 

- Assainissement et
- Elimination des déchets.

La mise en place d'équipements touristiques dans des sites vulnérables du point de vue pédologique ou géologique peut entraîner des recoupements avec le secteur d'activité des mesures techniques de lutte anti-érosive. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

La mise en place d'équipements touristiques ou l'offre d'activités touristiques (p. ex. randonnées, safaris, etc.) entraîne des effets multiples et complexes sur l'environnement. Le tourisme peut contribuer à la mise en valeur de régions jusque là peu développées et difficilement accessibles et déclencher ainsi de vastes et profonds changements socioculturels et socio-économiques. Selon l'importance et l'envergure du projet, les interventions qu'il implique peuvent altérer durablement l'équilibre des sols et le bilan hydrique, la flore et la faune ainsi que l'aspect du paysage. Les suites indirectes peuvent même être encore plus lourdes de conséquences à long terme que les nuisances immédiates causées par le projet. 

Les aspects nombreux et variés à prendre en compte lors de la réalisation de projets touristiques nécessitent un traitement particulier de chaque cas, incluant une pondération des critères d'appréciation en fonction de leur importance. La réalisation de projets est à écarter lorsque 

- des écosystèmes méritant une protection particulière (p. ex. récifs coralliens, mangroves et autres écosystèmes marins et terrestres sensibles) risquent d'être détruits ou durablement endommagés; 

- l'approvisionnement en eau ne peut pas être garanti sans perturbation sensible de l'équilibre naturel, de la production agricole et de la population concernée (voir Chapitre 2.1.2); 

- il n'existe aucune stratégie en vue d'éviter et/ou d'assurer l'élimination adéquate des déchets et le traitement des eaux usées et qu'aucune mesure concrète n'est prise en ce sens. 

En plus de la minimisation des atteintes à l'environnement, il importe de tenir compte des conséquences directes et indirectes d'ordre socio-économique et socioculturel. A cet égard, il est particulièrement utile, dans le cadre de grands projets et d'aménagements touristiques complexes, de faire participer la population concernée à la planification de l'opération. Une telle démarche permet non seulement d'accroître l'acceptabilité du projet, mais aussi de favoriser la mise en oeuvre des mesures nécessaires (p. ex. construction d'installations sanitaires, élimination écologiquement adéquate des déchets et des eaux usées, etc.) et des transformations économiques. Une participation de la population peut également être très utile lors de l'étude de différentes alternatives. 

Si les points susmentionnés sont dûment pris en compte, les projets touristiques peuvent avoir une incidence positive durable sur le développement d'une région ou d'un pays. 

Tableau récapitulatif des étapes d'examen nécessaires lors de la planification, de la mise en oeuvre et de l'exploitation d'équipements touristiques 

	Domaine d'intervention Déroulement de l'étude d'impact 
	Sol Relief Géologie 
	Eau
	Climat 

	Description de l'aire d'étude
(inventaire)
	Utilisation des sols (2.1, 2.6);
Potentiel de rendement biotique (2.1, 2.6);
Danger d'érosion (2.1);
Pollution des sols (2.1);
Production de déchets et élimination (2.1.4);
Degré d'imperméabilisation (2.1);
Risques de volcanisme et/ou tremblements de terre 
	Ressources en eaux souterraines et superficielles (2.2);
Consommation d'eau et approvisionnement (2.2, 4.);
Qualité de l'eau (2.2);
Assainissement (mode, capacités, 2.2, 4.). 
	Conditions climatiques (2.3);
Types et densité de construction (2.5);
Densité de la circulation (2.3, 2.6);
Couloirs d'air frais (2.3);
Qualité de l'air (2.3, 2.6). 

	Description du projet
(facteurs à prendre en compte pour la planification et le choix du site)
	Besoins en surfaces (2.1);
Occupation du sol (2.1);
Modification du relief (2.1);
Matériau de construction (2.1.);
Aménagement du littoral, des rives (2.1);
Elimination des déchets et des eaux usées (2.1).
	Besoins en eau (2.2)
Approvisionnement en eau (2.2)
Elimination des déchets et des eaux usées (2.2)
Zones de protection des eaux (2.2)
Utilisation d'eau à des fins industrielles et domestiques (2.2). 
	Taille, emplacement, matériau et couleur des bâtiments (2.2)
Degré d'imperméabilisation des surfaces (2.1)
Emissions (2.1)
Espaces verts (2.3)
Transport (2.3, 2.6).

	Effets directs du projet 
	Perte de terres (2.1)
Concentration des cons-tructions et imperméabili-sation de surfaces (2.1)
Risques d'érosion (2.1)
Modification de la qualité des sols (2.1).
	Altération des ressources en eaux souterraines et de leur qualité (2.1)
Qualité des eaux ou degré de pollution (2.1)
Implantation de construc-tions dans des zones inon-dables et de protection des eaux (2.1).
	Elévation de la température (2.3)
Changement de la qualité de l'air (2.3)
Turbulences atmosphériques (2.3)
Blocage de couloirs d'air frais (2.3).

	Répercussions à long terme 
	Erosion côtière (2.1)
Glissements de terrain (2.1)
Envasement des rivières (2.1)
Déplacements de sable, modification de la qualité des sols (2.1).
	Inondations (2.2)
Réalimentation de la nappe phréatique (2.2)
Salinisation de la nappe phréatique (2.2)
Qualité des eaux souterraines et superficielles, eutrophisation (2.2, 2.6).
	Perturbations du micro- et du mésoclimat (2.3)
Perturbations des systèmes locaux de vent (2.3)
Emissions de polluants (2.3, 2.6). 

	Mesures destinées à atténuer/prévenir les pollutions et nuisances 
	Minimisation des surfaces occupées (2.1)
Protection contre l'érosion (2.1, 5.)
Choix des matériaux de construction (2.1)
Diminution des déchets et recyclage (2.1). 
	Réduction de la consommation d'eau (2.2)
Installations d'épuration (2.2)
Utilisation d'eau à usage domestique et industriel (2.2)
Réduction des déchets et recyclage (2.2)
Réduction de l'imperméabilisation de surfaces (2.2). 
	Réduction de l'imperméabilisation de surfaces (2.3)
Espaces verts (2.3)
Couloirs d'air frais (2.3)
Transport (2.3)
Planification de bâtiments adaptés au site (2.3). 

	Examen d'alternatives
	voir Description du projet 
	voir Description du projet 
	voir Description du projet


Les chiffres entre parenthèses renvoient au chapitre correspondant du présent Dossier sur l'environnement. 

	Flore,
Faune 
Ecosystèmes 
	Aspects du paysage 
	Facteurs socio-économiques et socioculturels

	Présence d'espèces, de communautés biotiques et de biotopes (2.4)
Espèces et biotopes protégés et dignes d'être protégés, existence de coraux, exploitation (2.4)
Pollutions et nuisances actuelles (2.4)
Sites potentiels de biotopes précieux (2.4). 
	Caractéristiques typiques du paysage naturel et occupé par l'homme (2.)
Formes du relief (2.5)
Structures et caractères des établissements humains (2.5)
Densité de construction (2.5).
	Structures de la population, des revenus, de l'économie (2.6, 4.)
Existence de différents groupes ethniques (2.6)
Infrastructure (2.6, 4.)
Utilisation des terres (2.6)
Développement touristique (2.6).

	Destruction de végétations et d'habitats (données qualitatives et quantitatives) (2.4)
Zones à protéger (2.4)
Matériaux de construction (coraux, 2.4)
Utilisation d'habitats (2.4)
Activités récréatives (2.4).
	Dimension et configuration des bâtiments et des aménagements extérieurs (2.5)
Emplacement (2.5)
Matériaux de construction (2.5)
Modification du relief (2.1, 2.5)
Aménagement d'espaces verts (2.5). 
	Besoins en personnel et offres de formation (2.2, 2.6)
Groupes ethniques concernés (2.6)
Approvisionnement et assainissement des zones d'habitation du personnel (2.2, 2.6)
Besoins en énergie et en eau (2.6, 4.)
Conflits d'utilisation (2.5, 4.)
Mesures de mise en valeur (2.6, 4.). 

	Modification et destruction d'espèces et de biotopes (2.4)
Réduction d'écosystèmes non renouvelables (2.4)
Isolement de biotopes (2.4)
Pollution par des déchets et eaux usées (p. ex. coraux 2.4)
Prélèvement, endommagement de plantes et d'animaux (2.4)
Dérangement et refoulement d'animaux (2.4). 
	Modification de structures d'habitat et d'agglomérations typiques (2.5)
Mitage du paysage (2.5)
Manque d'intégration dans le paysage (2.5)
Destruction/endommagement d'éléments marquants (2.5). 
	Immigration de travailleurs et de commerçants (2.6)
Déplacement de groupes de population (2.6)
Urbanisation sauvage (2.6)
Surcharge de l'infrastructure (2.6)
Approvisionnement et assainissement (2.6)
Consommation d'énergie (2.6). 

	Régression de la diversité d'espèces et de biotopes (2.4);
Menace et destruction d'espèces, de biotopes et d'écosystèmes rares (2.4);
Perturbation de l'équilibre des populations (2.4);
Modification du comportement des animaux (2.4);
Décimation d'espèces animales par des braconniers et par la propagation de maladies (2.4). 
	Mêmes effets que précédemment par la construction /l'extension des infrastructures, des zones d'habitation, etc. (2.5, 2.6);
Perte du caractère typique du paysage (2.5). 
	Exode rural (2.6);
Déséquilibres régionaux (2.6);
Pénurie de terres (2.6);
Augmentation du niveau des prix (2.6);
Abandon des métiers traditionnels (2.6);
Abandon des valeurs traditionnelles (2.6);
Importations alimentaires (2.6, 4.);
Consommation énergétique (2.6).

	Sauvegarde et protection d'espèces, de biotopes et d'écosystèmes rares (2.4);
Protection des coraux (2.4);
Consommation minimum de surfaces (2.4);
Création de biotopes (2.4);
Plans de gestion (2.4);
Mesures de compensation et de substitution (2.4).
	Adaptation aux matériaux de construction et styles architecturaux locaux (2.5);
Conservation de biotopes (2.5);
Aménagement d'espaces verts (2.5);
Adaptation au modelé du terrain (2.5);
Plans d'occupation des sols, interdiction de construire, délivrance de permis (2.5). 
	Construction de logements (2.6);
Extension de l'infrastructure et des équipements d'approvisionnement et d'assainissement (2.6, 4.);
Participation de la population (5.);
Promotion de l'économie régionale (4.);
Formation (2.2).

	voir Description du projet 
	voir Description du projet 
	voir Description du projet 
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7. Analyse, diagnostic et test

1. Présentation du domaine d'intervention

Le présent domaine d'intervention concerne les activités de laboratoire menées dans les secteurs de la production végétale, animale et industrielle, de la recherche, de la formation et de la santé, avec leurs procédures d'analyse, de diagnostic et de test. 

L'objectif des analyses, diagnostics et tests est de révéler la présence de substances et d'organismes, d'identifier les causes de symptômes et de vérifier les hypothèses relatives à certains comportements. Les résultats servent à acquérir des connaissances, à développer des produits, à appuyer la formation, à orienter les processus de production et à procéder à des contrôles de qualité. Des méthodes chimiques, physico-chimiques et biologiques sont employées dans le cadre d'analyses, de préparations ou d'applications techniques. 

L'emploi des appareils et des agents chimiques et biologiques s'effectue dans des établissements appelés laboratoires. Les laboratoires sont le principal objet du présent dossier. 

Les laboratoires sont aménagés dans des bâtiments ou parties de bâtiments, dans des véhicules ou dans des bateaux. Ces établissements servent à protéger les équipements et matériels de laboratoire contre les influences extérieures, telles qu'intempéries, bruit, poussière, cambriolage, etc. 

L'équipement d'un laboratoire comprend également les entrepôts nécessaires, les locaux pour l'élevage des organismes d'essai, les installations sanitaires, les bureaux, etc. La dénomination spécifique du laboratoire indique en règle générale, dans le secteur de la recherche, la discipline scientifique qui y est principalement appliquée et, dans les autres domaines, l'objet principal sur lequel portent les examens ou la méthode de travail qui y est la plus pratiquée. 

Les objectifs typiques des activités de laboratoire sont : 

- l'acquisition de connaissances, le développement de produits;
- la création de bases d'appréciation;
- la vérification de diagnostics cliniques provisoires;
- le contrôle;
- la réalisation de tests destinés à réduire des risques;
- la modification génétique de matériels végétaux/animaux;
- la synthèse de substances chimiques et biologiques;
- l'extension des possibilités d'assurer la protection de la santé humaine, animale et végétale;
- la promotion de la production agricole.

La méthode utilisée revêt une importance décisive, si l'on veut que les résultats des analyses soient reproductibles et comparables à un niveau international. En particulier, pour les examens prescrits par les autorités publiques, le choix des méthodes est strictement réglementé (voir Standard Operation Procedures, SOP ou bonnes pratiques de laboratoire). 

Par les résultats de leurs travaux, les laboratoires interviennent indirectement, et de plusieurs manières, dans les processus vitaux et économiques. Leur fonctionnement en bonne et due forme conditionne, entre autres, les possibilités de contrôler et d'éviter les dommages à l'environnement. Mais les laboratoires peuvent également servir à la poursuite d'objectifs agressifs et nocifs, par exemple au développement d'armes biologiques et chimiques. 

Les laboratoires devraient avoir le niveau technologique requis pour assurer dans une large mesure leur sécurité de fonctionnement. Les risques d'accidents sont plus élevés lorsque l'équipement d'un laboratoire, son mode d'exploitation et le niveau de formation de son personnel sont inadéquats. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Activités de laboratoire en général 

En ce qui concerne les effets des activités de laboratoire sur l'environnement, il y a lieu de distinguer entre les catégories suivantes de laboratoires (des représentants typiques de chaque catégorie sont cités ci-après à titre d'exemple): 

Laboratoires travaillant avec des substances dangereuses (laboratoires chimiques): 

- laboratoires agrochimiques (sols, plantes, fourrages);
- laboratoires d'analyse de résidus de pesticides, de contrôle des formulations.

Laboratoires travaillant avec des agents biologiques: 

- laboratoires de fabrication de vaccins, de diagnostic, p. ex. laboratoires microbiologiques, parasitologiques; 

- laboratoires de médecine vétérinaire et humaine; 

- laboratoires génétiques et biotechniques; 

- laboratoires d'aliments du bétail (sous-secteur digestibilité in vitro/toxicologie).

Laboratoires travaillant avec des rayons ionisants et des radionuclides: 

- laboratoires radiologiques;
- laboratoires d'isotopes (médecine, agriculture, botanique, etc.).

Le dernier sous-secteur ne sera pas traité dans le présent dossier à cause de sa complexité et de son contenu spécifique. 

Le but des mesures de protection de l'environnement est de prévenir ou de limiter à un minimum les risques sanitaires pour le personnel des laboratoires et les populations avoisinantes ainsi que les dommages écologiques. Au niveau de la construction, de l'équipement et de l'exploitation des laboratoires, cet objectif implique la prise en compte des dangers évidents par l'élaboration d'une stratégie de prévention incluant des règles de conduite et des dispositifs de protection. Leurs principaux éléments seront présentés ci-après. Sur le plan organisationnel, il est recommandé de former et d'intégrer au sein du personnel un ou plusieurs collaborateurs ou collaboratrices responsable(s) de la sécurité et chargé(s) de surveiller l'application des mesures prévues. 

Les produits utilisés ou fabriqués sont souvent des substances dangereuses (toxiques, corrosives, irritantes, explosibles, inflammables, cancérogènes, tératogènes, mutagènes) et préjudiciables à l'environnement (persistantes, s'accumulant dans les organismes, etc.). Les agents biologiques sont souvent capables de se multiplier librement. Les organismes modifiés selon des procédés de sélection et de génie génétique sont dotés de nouvelles propriétés. 

Les dangers en question menacent tout d'abord le personnel des laboratoires travaillant en contact direct ou à proximité de ces produits. En outre, ils menacent l'environnement par le biais des émissions dans l'atmosphère, des rejets d'eaux polluées ou de déchets. Les quantités de polluants étant petites, les effets nocifs à en attendre sont la plupart du temps limités. Mais cette constatation n'est absolument pas valable d'une façon générale. Les substances toxiques contaminant des eaux de surface sont des menaces potentielles, de même que la propagation d'agents pathogènes virulents et de poisons violents, dont les effets sont relativement indépendants de leur quantité initiale. 

2.2 Laboratoires chimiques 

Le principal danger que présentent les laboratoires chimiques pour l'environnement est le risque d'introduction incontrôlée de substances sur les lieux de travail et dans l'environnement et d'augmentation de leurs concentrations jusqu'à des niveaux dangereux pour la santé. Ceci peut se produire non seulement durant le fonctionnement régulier du laboratoire, mais aussi en cas d'irrégularités, d'accidents et surtout d'explosion. 

Ces problèmes peuvent se présenter dans quatre domaines: 

- Manipulation des produits chimiques
- Equipement et mode de construction des appareils
- Bâtiments et locaux
- Elimination des déchets

2.2.1 Manipulation des produits chimiques 

Les produits chimiques soit font l'objet des examens, soit servent de moyens pour effectuer les analyses. Ils sont employés comme catalyseurs pour favoriser des réactions, comme solvants ou comme réactifs. 

Les risques potentiels sont nombreux et variés. Les gaz corrosifs et irritants attaquent la peau, les muqueuses et les yeux. Des produits toxiques pour le sang, les cellules ou les nerfs, tels que le monoxyde de carbone, l'acide cyanhydrique et les gaz asphyxiants (azote, argon), agissent en chassant l'oxygène de l'air. Les solvants, lorsqu'ils ne sont pas toxiques ou cancérogènes, sont pour la plupart excitants. 

Certains produits chimiques dégagent des gaz toxiques, inflammables ou susceptibles de s'enflammer spontanément. Avec les liquides inflammables il importe de prévenir non seulement les risques d'incendie, mais aussi les dangers d'explosion. 

Lors de travaux avec des produits chimiques, il faut s'attendre en particulier à des retards d'ébullition lors du réchauffement de liquides immobiles et à des réactions violentes des corps mis ensemble. D'autres réactions libèrent des substances très toxiques, telles que l'acide cyanhydrique qui se forme à partir des cyanures alcalins et des acides ou encore les vapeurs dégagées par certains traitements du mercure (voir à ce sujet le volume III : CNAP). 

La substitution des produits chimiques dangereux par des substances moins dangereuses ou inoffensives est le moyen le plus sûr d'exclure les risques sanitaires liés à l'emploi des substances nocives. Si cela n'est pas possible, les substances nocives devraient, dans la mesure du possible, être utilisées dans des appareils fermés. Si la manipulation de ces produits à l'air libre est inévitable, il faut recourir à des dispositifs d'aspiration. 

Il est préférable d'appliquer les dispositifs d'aspiration directement au lieu de production et de dégagement des substances nocives. Ces dispositifs doivent dépolluer l'air respiré par le personnel. Les polluants gazeux doivent subir une épuration chimique à la suite de leur passage dans le dispositif d'aspiration. 

Les produits chimiques doivent être conservés dans des récipients appropriés à cet effet et adéquatement marqués, c'est-à-dire en indiquer le contenu et la catégorie de danger. L'entreposage de réserves inutiles de produits chimiques est à éviter. Pour transvaser les quantités de produits nécessaires, il importe d'utiliser des dispositifs de remplissage appropriés. 

Pour les opérations exigeant l'emploi d'acides, de lessives alcalines et d'autres produits agressifs, il faut disposer d'équipements et de vêtements de protection appropriés (bottes en caoutchouc, tabliers en plastique, gants protecteurs, lunettes, masques respiratoires). L'inventaire et la tenue d'un registre sur l'utilisation des produits chimiques (rentrées, sorties, lieux d'entreposage, registre spécial sur les déchets) et des appareils contribuent sensiblement à assurer la sécurité des laboratoires et sont une condition nécessaire à leur bonne marche. 

Les jeunes et les femmes enceintes ne doivent pas être employés dans les secteurs dangereux (p. ex. manipulation de substances cancérogènes, mutagènes, extrêmement toxiques, etc.) 

Les mesures de protection nécessaires (p. ex. disponibilité de flacons pour le lavage des yeux, de trousses de premier secours, d'extincteurs) ainsi que les règles de conduite à observer doivent être expliquées sur le lieu de travail et le personnel être familiarisé avec leur application pratique. Les domaines de responsabilité doivent être clairement définis, les plans de fuite ou de secours doivent être affichés à des endroits appropriés. L'existence de douches et de salles communes séparées est une condition indispensable à l'hygiène des personnes qui ont à manipuler des produits chimiques dangereux pour la santé. 

2.2.2 Equipements et mode de construction des appareils 

Les coupures causées par des éclats de verre sont les accidents les plus fréquents dans les laboratoires. Le verre se casse facilement sous l'effet de chocs ponctuels et lors du transfert de forces de levier (critère important pour l'appréciation du mode de construction des appareils). Les bricolages improvisés effectués sur des appareils conduisent souvent à des réactions imprévues. Les supports et fixations défectueux causent des tensions et entraînent des chutes de certains éléments ou d'appareils tout entiers. Lorsque ceux-ci se cassent, des substances dangereuses peuvent s'échapper et s'enflammer. Les récipients à vide en verre présentant de grands risques d'implosion sont souvent utilisés pour isoler les réfrigérants; il serait préférable d'utiliser à cet effet des récipients à vide en acier, pourvus d'une enveloppe protectrice ou très bien isolés. 

Il importe de vérifier le bon état des récipients en verre avant de les utiliser. Les parties d'appareil inadéquats, les constructions improvisées et les appareils en verre fêlés ne doivent pas être utilisés. Les appareils doivent être bien assis et dépourvus de tension et ne doivent être installés que dans des endroits non exposés aux influences externes. 

Pour éviter toute surpression, les appareils doivent être dotés d'un dispositif d'équilibre de la pression par rapport à la pression atmosphérique. Les réactions sous haute pression ne doivent être exécutées que dans des récipients à pression appropriés et en bon état. En cas de danger de dépassement de la température ou de la pression de fonctionnement admise, l'opération doit être interrompue immédiatement. 

Les travaux sous vide dans des appareils en verre ne doivent être exécutés qu'avec des équipements appropriés. Les appareils contenant des substances inflammables ou instables sous l'effet de la chaleur ne doivent pas être réchauffés directement sur une flamme ouverte. Les bains de réchauffement ou de refroidissement doivent pouvoir être enlevés sans qu'il soit nécessaire de démonter l'appareil. 

Les gaz posent souvent des problèmes dans les travaux de laboratoire, parce qu'ils peuvent s'échapper facilement des récipients et former des mélanges toxiques ou facilement inflammables. Le système d'évacuation des gaz n'est généralement pas dimensionné pour de grandes quantités de gaz toxiques ou autres. L'évacuation pure et simple ne fait que transférer les problèmes à l'extérieur du laboratoire. Des mélanges gazeux explosibles peuvent se former durant la distillation et l'extraction de liquides combustibles. Une décharge électrostatique peut suffire pour les enflammer. 

Les réfrigérateurs sans évent ne conviennent pas pour l'entreposage de liquides inflammables. Beaucoup de solvants organiques donnent naissance à des peroxydes au contact de l'air. Ces substances présentes à faible concentration s'enrichissent dans les résidus de distillation et peuvent causer de fortes explosions. 

Les substances qui, en se desséchant, dégagent des gaz ou vapeurs inflammables ne doivent être séchées que dans des séchoirs munis d'une protection antidéflagrante. Les substances inflammables doivent être conservées séparément les unes des autres dans des réfrigérateurs antidéflagrants. 

Les accidents causés par les bouteilles de gaz comprimé ont des effets désastreux. De tels accidents peuvent se produire par exemple lorsque les pièces de robinetterie sont mal montées ou incorrectement manipulées, lorsque le robinet principal est forcé, la bouteille renversée ou surchauffée. Les récipients sous pression peuvent éclater. Ce risque affecte en particulier les récipients déjà surchargés, corrodés ou endommagés, ou soumis à des températures excessives. 

Les bouteilles de gaz comprimé doivent être gardées à l'extérieur du laboratoire ou dans des placards aérés et isolés à la chaleur. Si les conditions techniques ne permettent pas l'acheminement du gaz par une conduite sous pression, la présence des bouteilles de gaz comprimé à l'intérieur du laboratoire doit être strictement limitée à la durée de leur utilisation sur le lieu de travail. 

Durant leur transport et à leur emplacement permanent, les bouteilles de gaz comprimé doivent être solidement fixées avec des chaînes pour prévenir toute chute. Dans les laboratoires, les gaz toxiques et corrosifs ne devraient être utilisés que dans de petites bouteilles sous pression, à placer directement sous la hotte aspirante durant leur emploi. 

Les parties mobiles des appareils peuvent être déplacées au contact des vêtements, des mains ou des cheveux et endommager des éléments de l'équipement. Les constructions bricolées sont souvent dangereuses, surtout si elles sont sources de décharges électriques au niveau de l'appareil ou du câble. 

Les appareils électriques doivent être en parfait état technique. En raison de la situation énergétique prévalant dans beaucoup de pays, l'approvisionnement du laboratoire en énergie électrique doit être assuré de manière à prévenir les fluctuations et interruptions de courant. Les opérations d'analyse compliquées, comportant un grand nombre d'étapes individuelles, sont de plus en plus remplacées par des appareils complexes. Certains de ces procédés répondent aux normes reconnues au niveau international. Leur application exige des investissements importants et il est souvent difficile d'assurer l'entretien des appareils et de se procurer les pièces de rechange. 

Le contrôle régulier et l'entretien des appareils complexes doivent être assurés (service de maintenance sur place). 

2.2.3 Locaux et bâtiments 

Des petits foyers d'incendie peuvent facilement se propager à des matériaux facilement inflammables. Souvent aussi, les matériaux de construction employés ne sont pas résistants aux produits chimiques. Les matériaux synthétiques de revêtement des sols et des surfaces de travail tendent à se charger d'électricité statique (facteur d'allumage). 

Des substances dangereuses peuvent facilement être transportées dans le milieu extérieur par les conduites d'évacuation de l'air et de l'eau, en particulier lorsque les eaux usées sont déversées dans les eaux de surface. Les stations d'épuration de construction simple ne sont pas en mesure de traiter les pollutions causées par des substances spéciales. 

Par la conception plus ou moins fermée d'un laboratoire et la nature des barrières et passages qu'il comporte, il est possible de protéger le milieu extérieur des effets nocifs susceptibles d'en découler. Dans le cas des laboratoires mobiles, il convient de veiller à ce que les déchets ne soient pas déposés dans le sol et le sous-sol et que les eaux usées ne soient pas déversées dans les cours d'eau. Les laboratoires ne devraient pas être installés dans les zones de protection des eaux potables, ni dans des quartiers d'habitation. Ils devraient être bâtis de manière à pouvoir résister aux secousses et tremblements de terre. Des matériaux ignifuges doivent être utilisés dans le but de prévenir les incendies. Un paratonnerre est également nécessaire. 

Les salles de travail et de stockage d'un laboratoire doivent être construites comme des cuvettes (de 5 à 10 cm de profondeur) et ne pas être raccordées au système d'égouts. Les laboratoires nécessitent un système séparé de collecte et de traitement des eaux usées. Les revêtements des sols et des surfaces de travail doivent être résistants aux substances organochlorées et aux acides et être faciles à nettoyer. Les câbles d'amenée et les conduites d'approvisionnement doivent être protégés contre les risques d'accidents et être clairement marqués. Les installations électriques doivent être munies de dispositifs de protection spéciaux (étincelles). 

Dans les régions tropicales et subtropicales, le rayonnement solaire peut, en l'absence de mesures de protection appropriées, être une source de chaleur et de nuisances considérables pour l'homme et le matériel (auto-ignition lors de transvasements). Les rayonnements directs sont souvent cause d'effets de serre et de loupe. Le manque d'air dans les locaux et une mauvaise aération gênent la respiration. Le manque de fenêtres, un mauvais éclairage et des portes fermées entravent la vue et affectent les conditions de visibilité. Le bruit et les vibrations des appareils rendent pénible le travail au laboratoire. Si ces nuisances se maintiennent en permanence, il s'ensuit des effets négatifs sur le bien-être psychique du personnel, la concentration diminue et les accidents se multiplient. 

Les laboratoires situés en zone tropicale et subtropicale doivent être dotés d'aménagements de protection contre le soleil, d'une bonne aération et, le cas échéant, d'une installation de climatisation. 

Les conditions normalement exigées à un poste de travail (éclairage, régulation de la température, aération, issues de secours libres et sûres, etc.) doivent être assurées. Ici, les mesures techniques doivent avoir la priorité sur l'emploi d'équipements de protection individuels. Le bon état de fonctionnement des installations de sécurité (douches d'urgence, extincteurs au CO2, trousses de premiers secours) doit être régulièrement vérifié. 

2.2.4 Elimination des déchets 

Les déchets de laboratoire se présentent à l'état solide ou liquide. Les gaz dangereux peuvent être liés dans des liquides. Les poussières contenues dans l'air à évacuer peuvent être retenues par des filtres (déchets liquides et solides). 

Les produits de réactions, les résidus de filtration et les liquides de rinçage sont pour la plupart des déchets chimiques dangereux qui, en Allemagne, doivent être déclarés comme des déchets spéciaux. Leur élimination réclame une surveillance particulière. Ils sont potentiellement dangereux pour l'environnement (sol, eau, air) et donc également pour l'homme, les animaux et les plantes. Les risques de dommages pour le matériel ou la santé du personnel par suite d'explosion, d'incendie ou d'intoxication sont grands, en particulier lors de réactions non achevées et en cas de stockage et de transport inadéquats des produits. Les déchets liquides peuvent provoquer des réactions imprévues (dégagement de gaz, production de chaleur, contamination). 

Une gestion rationnelle de l'achat et de l'utilisation des produits chimiques et un contrôle régulier des stocks peuvent permettre de réduire de prime abord la production de déchets de laboratoire. Tous les déchets doivent être éliminés en bonne et due forme afin d'exclure les dommages aux personnes, au matériel et à l'environnement. Pour cela, il importe de collecter les déchets de laboratoire, d'éviter les émissions polluantes et de transformer autant que possible de petites quantités de déchets par voie chimique en composés inoffensifs. Les acides et lessives alcalines doivent être neutralisés, les solvants peuvent être recyclés. Il importe surtout de ne pas évacuer les substances toxiques avec les eaux usées, mais de les collecter et de les traiter séparément. 

Les déchets de solvants organiques doivent être rassemblés dans des récipients incassables de 10 l de capacité maximale. Les sels de métaux lourds, les résidus de filtration et d'aspiration, les huiles usagées et l'acide sulfochromique doivent être collectés séparément. Le mercure usé peut être récupéré et traité en vue d'être réutilisé. 

Les déchets doivent être emballés et marqués dans le laboratoire. L'opération doit être inscrite à chaque fois dans un registre. 

Le personnel doit être instruit des possibilités de minimisation, de gestion et de traitement des déchets. Le respect des consignes en la matière doit être contrôlé. 

2.3 Laboratoires utilisant des agents biologiques 

Ce dernier secteur ne sera pas traité dans le présent dossier à cause de sa complexité et de sa spécificité. 

Les travaux de laboratoire utilisant des micro-organismes, des cellules vivantes, des associations cellulaires et des éléments de génomes réplicables sont effectués, entre autres, dans les buts suivants: 

- utilisation ou contrôle d'organismes;
- isolation de substances biologiquement actives;
- exécution de tests biologiques;
- diagnostic;
- manipulation génétique;
- amélioration de techniques de multiplication.

C'est dans ces buts que les laboratoires procèdent à la production de substances nutritives et de matières actives, à la mise en oeuvre de systèmes biologiques de décomposition de substances, à l'utilisation d'interactions d'organismes (symbioses, etc.) et à la multiplication d'organismes nuisibles et d'agents pathogènes, pour étudier leurs comportements et les moyens de les combattre. 

Le danger principal associé à la manipulation d'agents biologiques dans les laboratoires est le risque de contamination du personnel de laboratoire et d'infection de personnes, animaux et plantes à l'extérieur du laboratoire. Des dommages peuvent résulter, en outre, de la diffusion de plantes et d'animaux auparavant inexistants dans une région (introduction de nouveaux organismes nuisibles). 

Les mesures de protection ont pour but d'empêcher l'introduction d'agents pathogènes, de parasites et de substances toxiques dans le milieu environnant. Elles visent à assurer que le travail soit exécuté en bonne et due forme et que les déchets soient ensuite correctement éliminés. 

Les nouveaux éléments de génomes réplicables produits par des procédés de génie génétique ainsi que leurs vecteurs et les organismes récepteurs peuvent constituer un danger potentiel particulier en fonction de leurs nouvelles propriétés. Il existe encore trop peu de connaissances sur les chances de survie dans les écosystèmes naturels des organismes et agents pathogènes ayant subi des manipulations génétiques. Une fois que ceux-ci sont hors du laboratoire, il peut être difficile de les maîtriser, voire même de les récupérer. Ce sont là des dangers nouveaux pour l'environnement, dont on ne peut pas encore apprécier l'ampleur. Pour le moment, les systèmes de sécurité biologique à mettre en oeuvre en sont encore au stade de l'élaboration et de l'expérimentation. 

Lorsque l'on travaille avec des éléments de génomes réplicables, il est très important de choisir les organismes récepteurs et les vecteurs en fonction de critères de sécurité. Les agents pathogènes peuvent être remplacés, le cas échéant, par des organismes non pathogènes de même classe. Pour divers agents pathogènes il est indiqué de faire vacciner le personnel des laboratoires. Les déchets biologiques des laboratoires doivent être rendus inoffensifs par incinération ou stérilisation. 

L'emploi de vecteurs pour le transfert d'éléments de génomes est problématique, en particulier lorsque ces génomes ne sont pas suffisamment caractérisés, que la spécificité de l'hôte n'est pas définie et que les vecteurs choisis possèdent un système de transfert propre ainsi qu'un taux élevé de cotransfert et une grande mobilité. 

Les expérimentations sur des animaux doivent être réduites à un minimum. Il importe de veiller à ce que les animaux d'essai soient gardés dans des conditions adéquates. 

La manipulation d'organismes pathogènes présente des risques particulièrement grands lorsque les équipements de protection individuelle et les dispositifs de sécurité du laboratoire sont insuffisants. Les organismes pathogènes peuvent être alors véhiculés à l'extérieur par le personnel du laboratoire ou introduits dans le milieu environnant en même temps que les déchets, les eaux usées et l'air évacués du laboratoire. 

Là où sont utilisés des agents biologiques dangereux pour la santé ou pour l'environnement, des écluses physiques ou chimiques efficaces doivent être mises en place. En outre, des équipements de protection appropriés, tels que blouses, gants, lunettes de protection, masques bucco-nasaux (en particulier en présence d'organismes producteurs de spores) doivent être disponibles. Ces mesures acquièrent leur pleine efficacité lorsqu'elles sont associées à l'introduction et à l'observation de règles de conduite. Ces dernières comprennent la conservation des vêtements de travail dans des lieux séparés et l'utilisation des moyens prévus. Pour assurer la sécurité générale à l'intérieur du laboratoire, il est nécessaire de délimiter des secteurs spéciaux et de les doter de barrières physiques (portes fermées, fenêtres, dispositifs de nettoyage de l'air à évacuer). 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

L'analyse et l'appréciation des effets sur l'environnement se concentrent sur les processus de travail au sein des laboratoires et sur les effets que ceux-ci exercent sur le milieu extérieur. Ces effets peuvent être classés en deux catégories: 

- Atteintes à des processus vitaux (santé de l'homme, des animaux et des plantes) et
- Modification de la composition biologique du milieu terrestre et aquatique environnant.

Bon nombre des produits chimiques et des organismes utilisés dans les laboratoires sont classés en fonction de leur degré de risque (cf. texte et bibliographie du dossier Santé et Alimentation). Les modifications du milieu se produisent sous l'effet d'événements uniques ou d'accidents ou encore d'événements continus. La nature des modifications qui interviennent dépendent du degré de réversibilité des processus. 

Pour l'appréciation des différentes substances, des renseignements utiles sont donnés dans le Catalogue des normes antipollution (volume III). En ce qui concerne les pollutions et nuisances sur le lieu de travail, l'Allemagne a défini p. ex. des concentrations maximales au lieu de travail (MAK), des concentrations maximales d'immission (MIK), des valeurs limites de concentration dans l'organisme humain (BAT) et des concentrations indicatives pour les substances cancérogènes (TRK). D'autres renseignements peuvent être trouvés dans le Décret allemand sur les substances dangereuses de 1988 ainsi que dans des publications de l'Union Européenne et de l'OMS. Il convient également de tenir compte des avis de l'Agence de protection de l'environnement des Etats-Unis d'Amérique et de l'Agence de sécurité et de santé du travail (Occupational Safety and Health Agency, OSMA) affilié à l'Institut National de Santé (National Institute of Health). 

Pour la sécurité de fonctionnement d'un laboratoire, les aspects suivants revêtent une importance particulière: 

- Fiabilité du service exploitant ainsi que des cadres dirigeants et responsables, 

- Compétence technique du personnel de direction et des collaborateurs et collaboratrices responsables de la sécurité, 

- Respect des prescriptions habituelles de précaution, de tenue de registres et de prévention des dangers, 

- Mise en oeuvre des mesures de sécurité correspondant au niveau actuel de la science et de la technique et permettant d'exclure le plus possible les dangers, 

- Respect des accords internationaux interdisant la recherche et la prolifération des armes chimiques et biologiques, 

- Respect des règlements publics en matière de sécurité et de protection de l'environnement régissant l'exploitation des installations de laboratoire dans le pays concerné et des recommandations émises par d'autres instances compétentes (normes internationales).

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Les laboratoires travaillent dans tous les domaines en rapport avec la production agricole, la surveillance de l'environnement et les soins de santé. Leur bon fonctionnement conditionne dans une large mesure les stratégies d'action de ces secteurs. 

En ce qui concerne la sécurité et la prévention des risques sanitaires et écologiques pouvant découler des activités de laboratoire, des liens étroits existent avec les domaines suivants : 

- Production végétale (agriculture et foresterie);
- Protection des végétaux;
- Production animale;
- Médecine vétérinaire, protection sanitaire du bétail;
- Santé et alimentation;
- Elimination des déchets dangereux.

Pour évaluer l'impact des activités de laboratoire sur l'environnement, il est fait recours aux connaissances spécialisées relevant des domaines précités. L'évaluation permet de tirer des conséquences pour les domaines de la chimie, de la biologie, de la construction des appareils de laboratoire et des techniques de bâtiment. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Le présent dossier traite des opérations d'analyse, de diagnostic et de test effectués par les laboratoires utilisant des substances dangereuses et par ceux travaillant avec des agents biologiques. 

Des effets directs sur l'environnement peuvent découler de la construction et de l'exploitation des laboratoires par suite du contact avec des substances et organismes dangereux. La santé du personnel peut être affectée par des poussières, des agents chimiques (solides, liquides, gazeux), des substances toxiques, des actions physiques (pressions, chocs, chaleur, courant électrique) et des agents pathogènes. Les émissions dégagées par les composés chimiques de synthèse et les organismes produits dans les laboratoires peuvent polluer l'environnement par le biais de l'air, des eaux usées ou des déchets qui en sont évacués. 

Les laboratoires peuvent être des sources de dangers directs lorsque la présence de ces substances et organismes dangereux se combine à l'utilisation de récipients défectueux, d'éléments d'équipement inadéquats et d'appareils présentant des vices de construction, ainsi qu'à des faiblesses d'exploitation et à l'absence de mesures de sécurité. 

Pour pouvoir se prononcer concrètement sur les effets environnementaux d'un laboratoire et sur les mesures de protection à mettre en oeuvre, il faut en connaître exactement le mode de construction (dispositifs de protection et installations d'assainissement) ainsi que les agents et appareils qu'il utilise. 

Le fait que les laboratoires sont des entités délimitées sur le plan physique et organisationnel permet d'identifier et de réduire à un minimum les dangers qu'ils peuvent présenter pour la santé et l'environnement, en faisant jouer la responsabilité individuelle de leurs personnels combinée à des moyens de contrôle externe. 
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Infrastructure

8. Equipement en logements et réhabilitation de quartiers existants

1. Présentation du domaine d'intervention

L'équipement en logements répond à un besoin fondamental de l'être humain. Dans la pratique, la signification du logement et la façon dont ce besoin fondamental est satisfait dépendent fortement des caractéristiques, des traditions et du niveau de développement de chaque société. D'une manière générale, l'équipement en logements au sens strict recouvre la construction, l'entretien et la réhabilitation de logements et zones d'habitat ainsi que la mise à disposition des composantes nécessaires : terrains, infrastructure (voies de communication, moyens de transport en commun, télécommunications, adduction d'eau potable, assainissement et élimination des déchets, distribution d'énergie), matériaux de construction, techniques de construction et financements. Toutefois, l'équipement en logements ne se limite pas à la fourniture d'espaces habitables puisqu'il inclut aussi les actions de respect et de protection de l'environnement des zones d'habitat ainsi que la mise en place d'équipements sociaux complémentaires (écoles, dispensaires, lieux de réunion, possibilités d'achat de biens et de services, etc.). 

Dans une acception plus large, on peut dire que toutes les mesures prises pour permettre aux habitants, hommes et femmes, de participer plus largement à la vie sociale et économique contribuent à améliorer les conditions de logement. Il s'agit en premier lieu d'actions d'appui aux organisations d'autopromotion, de création de garanties juridiques pour le règlement des litiges de propriété, de l'adoption de réglementations légales adaptées, ainsi que de la promotion de l'emploi et de la création de revenus. 

Eu égard aux conditions économiques et démographiques données ainsi qu'aux tendances du développement, l'équipement en logements est un problème central, en particulier pour les populations urbaines. Actuellement, un grand nombre de familles vivent dans des conditions de logement inacceptables. Malgré les différences de situation propres à chaque pays, il est possible de dégager les points communs suivants: 

- protection insuffisante contre les effets du climat (pluie, tempête, rayonnement solaire, froid), les risques écologiques (bruits, incendies, agents pathogènes, pollution atmosphérique) et les expulsions; 

- environnement fortement pollué; 

- surpopulation, avec ses corollaires : situations de stress, agressivité et accidents favorisant la propagation de maladies; 

- mauvais état des constructions et risques sanitaires (constructions anciennes dégradées, bidonvilles, zones d'établissements spontanés, maisons construites à partir de déchets ou de bois mince); 

- absence ou insuffisance de l'infrastructure technique et sociale (alimentation en eau potable défaillante, évacuation non contrôlée des eaux usées et des déchets, taux de couverture médicale et scolaire insuffisant).

Les villes grandissent de façon démesurée, alors que souvent cette croissance n'est pas maîtrisée sur le plan administratif. Il n'est pas rare que les programmes de développement ou d'aménagement régional et urbain fassent entièrement défaut. 

Les programmes d'équipement en logements sont établis sur la base des données suivantes : évolution démographique, structure de revenus, taille des ménages, répartition démographique, etc. Plus les chiffres sur l'évolution démographique, sur le recensement et l'état des logements ainsi que sur l'activité de construction sont imprécis, plus il est difficile de déterminer les besoins de construction de logements neufs et de rénovation de logements anciens. 

Dans de nombreux pays, la colonisation des espaces et les établissements humains se sont développés de manière très déséquilibrée. Les flux continus de migrants venant s'ajouter à la croissance intrinsèque ont fait exploser la demande de logements dans les zones urbaines les plus denses. Les politiques du logement qui ont concentré tous leurs efforts sur la construction de logements neufs n'ont pas pu répondre à cette demande croissante, en particulier, de logements à faible coût. Dans ce segment de marché, la pénurie de logements de faible coût, en constante augmentation, a entraîné une surpopulation dans les quartiers existants, en particulier dans les zones d'habitat traditionnel qui se sont progressivement transformées en bidonvilles. En même temps, cette situation a provoqué un vaste mouvement d'occupation illégale de terrains et de construction de logements précaires. 

Outre la création de nouveaux logements, l'un des principaux objectifs de l'équipement en logements vise aujourd'hui à remédier aux situations critiques en matière de logement dans le cadre du développement régional et de la promotion urbaine. Avec la réhabilitation des quartiers d'habitation existants, le secteur de l'équipement en logements a aussi pour mission de freiner les processus unilatéraux de bouleversement social, habituels dans ces zones, afin de créer une situation sociale plus équilibrée. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

Les projets d'équipement en logements et de rénovation de quartiers d'habitation ont un impact sur l'environnement, puisqu'ils supposent des travaux de construction. Certains des aspects essentiels de cet impact sont décrits dans ce qui suit. 

2.1 Aménagement de nouveaux quartiers 

Les problèmes que la rénovation de logements anciens ne permet de résoudre que difficilement, voire pas du tout, doivent être pris en compte a priori lors de la planification et de l'aménagement de nouveaux quartiers. Les étapes de planification et les technologies nécessaires à cet effet sont connues et ont dans une large mesure fait leurs preuves. Elles sont brièvement décrites ci-après, avec leurs effets sur l'environnement. 

La délimitation de zones à bâtir s'accompagne en général d'une réaffectation des sols concernés ainsi que d'une augmentation de la consommation de matières premières; on cherchera en particulier à ne pas déclarer constructibles les terres agricoles fertiles, les terrains forestiers ou les gisements de minéraux. Les terres cultivées à la périphérie des villes servent souvent à l'approvisionnement alimentaire de la population urbaine et ne devraient pas être touchées par le développement urbain. Les terrains forestiers proches des villes constituent une ressource précieuse qu'il importe de protéger; ils jouent un rôle climatique et hydrologique, servent de lieu de détente aux citadins et constituent souvent un réservoir pour l'approvisionnement énergétique, les matériaux de construction et l'eau potable. 

L'affectation de terrains à des équipements de service public ou à des possibilités de travail est traitée dans les Dossiers sur l'Environnement suivants : 

- Planification de la localisation des activités industrielles et commerciales;
- Equipements collectifs publics, écoles, établissements de santé publique, hôpitaux.

En particulier, l'existence d'emplois à proximité constitue souvent un facteur important pour le choix de sites. 

Les terrains à bâtir ne sont souvent disponibles à un prix avantageux qu'à grande distance des zones urbaines, ce qui entraîne d'une part un changement d'affectation des terres concernées, mais aussi un accroissement des besoins de transport. Une fois construits, ces terrains attirent, de manière spontanée ou parfois même voulue, des implantations commerciales ou industrielles. Il est donc nécessaire de prévoir a priori des règles d'occupation des sols afin de permettre une maîtrise des pollutions potentielles et des problèmes fonciers. 

L'apparition de nouvelles zones d'habitat provoque un transfert des besoins en eau, mais peut aussi engendrer une augmentation de ces besoins, un accroissement des volumes d'eaux usées et de déchets ainsi que la nécessité de prévoir l'infrastructure nécessaire à cet effet, sans oublier une augmentation de la circulation. Les possibilités de distribution et d'élimination dont on dispose au niveau régional doivent être prises en considération lors de la planification de nouvelles zones d'habitat. 

Les insectes sont les vecteurs de nombreuses maladies et représentent un grand danger pour la santé des habitants. Ces insectes nuisibles trouvent des conditions idéales de reproduction lorsque l'hygiène est insuffisante et que les eaux usées stagnent, mais aussi lorsque les réservoirs d'eau ne sont pas couverts. Quelques précautions physiques permettent de remédier à cette situation à un coût inférieur à celui, par exemple, de l'emploi de produits chimiques. Ainsi, le ramassage régulier des déchets, l'entretien des fosses d'eaux usées et l'emploi d'équipements sanitaires domestiques adaptés (latrines ventilées) réduisent les risques sanitaires. A l'intérieur des bâtiments, il est possible de se protéger des insectes, par exemple en garnissant les portes et fenêtres de moustiquaires. Globalement, la question du financement des équipements d'adduction et d'assainissement est inséparable du problème de leur entretien, qui joue un rôle central. 

La réduction des risques délétères suppose aussi le respect de l'hygiène domestique et personnelle. Outre les conditions techniques déjà citées, les actions publiques d'éducation en matière d'hygiène représentent un élément essentiel d'amélioration de la situation sanitaire; à ce propos, on notera que, dans 30 à 60% des cas suivant les pays, les chefs de famille dans les bidonvilles et quartiers squattérisés sont des femmes. A l'intérieur des habitations, l'hygiène concerne en premier lieu la préparation et la conservation des aliments ainsi que l'occupation des logements. Il est important de prévoir des cuisines séparées, dotées d'une alimentation en eau et d'une évacuation suffisantes sur le plan de la qualité et de la quantité. 

Dans les zones urbaines, les habitants ont souvent des animaux qui constituent une source complémentaire de revenu, mais qui peuvent aussi transmettre des maladies. Il faut, en particulier, éviter de laisser les enfants en contact avec le fumier et maintenir les animaux à distance des zones servant à l'alimentation en eau des lotissements et à l'évacuation des eaux usées et des déchets (décharges par exemple). 

L'air pollué représente également un risque pour la santé humaine. Dans les zones urbaines, les sources de pollution sont l'approvisionnement domestique en énergie (charbon en particulier), l'incinération des déchets, la circulation routière ainsi que les émissions industrielles. Des améliorations sont possibles, entre autres par le choix judicieux des sites d'aménagement de nouveaux quartiers, ainsi que, dans les cas de réhabilitation, par l'analyse des possibilités d'amélioration du climat local (plantations, aération). 

Au même titre que la pollution atmosphérique, le bruit constitue un risque pour la santé, malgré l'attention insuffisante qui lui est souvent accordée. Les protections techniques (sur les bâtiments par exemple) sont d'un coût onéreux. Le respect de distances suffisantes par rapport aux sources de bruit ainsi que, le cas échéant, la coupure des trajectoires de propagation au moyen de murs, etc., constituent des mesures appropriées lorsque la source sonore ne peut pas être éliminée ou lorsque ses effets sont impossibles à réduire. 

2.2 Réhabilitation de quartiers existants 

Les projets de réhabilitation permettent de rénover la ville en douceur. Ils sont réalisés pour améliorer la situation du logement dans les quartiers d'habitat spontané et les bidonvilles, sans aller jusqu'à la démolition et au transfert de populations, et en profitant des structures sociales et architecturales existantes pour mettre en place ou accélérer un processus de consolidation. 

Dans de nombreux quartiers existants, l'insuffisance des conditions d'hygiène représente un problème fondamental. Leur amélioration constitue donc une priorité et se traduit en particulier par le maintien et l'extension des équipements d'adduction d'eau ainsi que par l'évacuation contrôlée des eaux usées et des déchets. Bien que ces projets contribuent a priori à améliorer les conditions environnementales dans les quartiers concernés, une planification minutieuse et une surveillance attentive du fonctionnement sont nécessaires pour éviter les dommages à l'environnement. A cet effet, on se reportera en particulier aux Dossiers sur l'Environnement suivants, qui fournissent des indications détaillées sur la planification de tels projets: 

- Adduction et distribution d'eau en milieu urbain;
- Assainissement : eaux usées et eaux de pluie, collecte, traitement, élimination ou rejet;
- Elimination des déchets.

La concentration de l'habitat a certes des effets positifs sur les coûts d'équipement en infrastructure, l'utilisation de surfaces et autres, mais elle est aussi source de problèmes, par exemple : accroissement du ruissellement et donc risque d'inondation, problèmes d'alimentation en eau et d'élimination des eaux usées et déchets, aggravation des conséquences de catastrophes naturelles, dégradation du cadre de vie et donc également des conditions d'hygiène. 

L'amélioration de la qualité de construction est un autre objectif des projets de réhabilitation. Les constructions anciennes et dégradées, mais aussi et surtout les zones d'habitat spontané, sont en mauvais état et constituent un risque sanitaire. Il faut accorder la préférence aux matériaux de construction locaux, dont la fabrication peut avoir aussi des effets sur l'emploi. Dans le cas d'initiatives d'autoconstruction, une certaine souplesse au niveau des normes de planification et de construction de même qu'une assistance conseil sont nécessaires afin d'éviter les risques et de réduire les coûts. 

L'amélioration du niveau d'équipement en infrastructures dans les quartiers d'habitation inclut la réalisation de voies de circulation (routes, chemins, places, escaliers, etc.). Ces travaux augmentent les aires imperméabilisées et accroissent donc encore le ruissellement, ce qui rend nécessaire le drainage de ces surfaces. La réalisation d'une infrastructure de circulation entraîne une augmentation du trafic dans des zones peut-être moins chargées au préalable. On peut, pour remédier à une telle situation, envisager des règles de limitation, par exemple pour les transports individuels motorisés, afin de réduire les surcroîts d'immissions. La mise en oeuvre de telles mesures peut s'avérer difficile du fait de la place très importante accordée aux transports individuels (cf. Dossier sur l'aménagement des transports et communications). 

Dans de nombreux cas, il faudra agir pour réduire les standards d'aménagement, par exemple en n'effectuant pas une viabilisation complète, mais en ne ménageant pour chaque bloc qu'une voie d'accès unique pour les pompiers et la collecte des ordures. 

2.3 Critères de choix des sites et planification 

Les projets d'équipement en logements ont des effets sur l'environnement qui varient en fonction du choix des sites, de la conception des lotissements et de l'infrastructure ainsi que du type d'habitation; outre les données naturelles, il faut tenir compte des effets des activités de planification. Dans de nombreux cas, on peut considérer que sur les terrains qui n'ont pas été retenus pour l'aménagement de nouveaux quartiers, on trouve déjà des établissements spontanés illégaux de squatters, et qu'une réhabilitation est donc nécessaire. 

Certains pays se situent dans des zones exposées à des risques naturels : tremblements de terre, éruptions volcaniques, inondations, mouvements de terre par érosion. La plupart de ces risques sont connus au niveau régional, mais leur prévision est la plupart du temps difficile. Les préavis de plusieurs jours sont exceptionnels et se limitent plutôt à quelques heures. L'existence de systèmes de surveillance régionaux, de dispositifs de protection correspondants ainsi que de capacités d'expertise en matière de lutte contre les catastrophes et de secours est donc importante. 

De nombreuses grandes villes sont particulièrement menacées, car dès leurs origines, elles ont souvent été implantées à des embouchures ou franchissements de fleuves, au fond de cuvettes ou dans des deltas. Aussi, il faut pour le moins que l'implantation de futurs quartiers périphériques soit prévue sur des sites présentant des caractéristiques plus favorables sur le plan géomorphologique. Les tremblements de terre, éruptions volcaniques et tempêtes peuvent entraîner la destruction de bâtiments et d'infrastructures, des glissements de terrain, des inondations ou des incendies (destruction d'installations électriques). Les sites exposés aux catastrophes naturelles doivent autant que possible être évités. Si cela est impossible ou si des constructions existent déjà sur ces terrains, des précautions particulières devront être prises au niveau de la conception des logements et des infrastructures ainsi que du choix du type d'habitation. Ainsi, les quartiers les plus peuplés devront être placés dans les zones les moins menacées et l'accès des véhicules de secours devra être prévu. Les infrastructures les plus menacées (adduction d'eau, assainissement, distribution d'électricité) devront être conçues de manière à résister aux risques conformément aux normes locales, s'il en existe, ce qui peut entraîner des surcoûts parfois considérables. 

Les bâtiments doivent bénéficier de structures résistantes; dans les cas où ceci s'avère possible, ces structures seront intégrées aux bâtiments existants. Il peut s'agir, par exemple, de cadres en bois et de couvertures fixes sans arêtes vives. En effet, les toitures en tôle à arêtes vives représentent un risque supplémentaire en cas de tempête. Ces travaux doivent toutefois donner lieu à une étude de coût, en particulier pour les bâtiments existants. 

Les sites collinaires offrent certes une meilleure protection contre les inondations, mais ils recèlent un risque de glissements de terre et d'avalanches de boues. De nombreux quartiers naissent spontanément sur des sites en pentes, dans des zones d'érosion ou sur des rives de cours d'eau; il importe, dans ce cas, de comparer les incidences financières d'une minimisation des risques au choix d'un site de substitution. Les bâtiments placés sur des pentes raides doivent être ancrés et étayés de manière appropriée. 

Les quartiers aménagés sur des sols rocheux posent des problèmes de drainage. La pose des équipements de distribution souterrains n'est possible qu'à un coût élevé. L'installation des sanitaires est rendue plus difficile par la nécessité d'employer des engins spéciaux. 

Les sols marécageux ou les zones littorales font augmenter les coûts (construction sur pilotis) et il vaut mieux éviter ces terrains. Les sols marécageux doivent être asséchés ou remblayés; outre leurs conséquences écologiques, ces travaux sont d'un coût onéreux car ils nécessitent la mise en oeuvre d'engins et les possibilités de les réaliser dans le cadre des initiatives d'autopromotion sont limitées. De plus, ils engendrent des problèmes hygiéniques considérables. 

Outre ces inconvénients liés à la nature des sols, les sites contaminés (anciennes fosses à déchets, décharges ou sites industriels abandonnés) posent un problème particulier. Les risques sont de différente nature: tassements dus à un compactage insuffisant, incendie et explosions de méthane, odeurs ou contamination des eaux. L'utilisation de ces terrains pour des constructions légères ou la rénovation de constructions s'y trouvant déjà nécessitent des analyses approfondies du potentiel de risque. 

Les inondations sont saisonnières et résultent de fortes précipitations, mais aussi de tempêtes, et leurs effets sont amplifiés par l'imperméabilisation des sols dans les zones d'habitation. Elles ont des conséquences comme la contamination de l'eau potable, le débordement des réseaux privés et publics d'assainissement, l'érosion, la dégradation des bâtiments, la multiplication des sites de reproduction d'insectes nuisibles et, au pire, la mort de personnes. Les terrains périodiquement inondés sont certes peu chers, mais ils nécessitent des investissements importants de drainage et de protection. Les drainages mal conçus peuvent entraîner la contamination des eaux souterraines. Pour les eaux de surface, les rejets ouverts sont faciles à réaliser, mais ils se colmatent facilement à cause des sédiments transportés, de la croissance de la végétation et du dépôt non contrôlé de déchets; le nettoyage permanent des drains est nécessaire, y compris pour des raisons sanitaires. Il est possible de protéger les bâtiments des inondations en les construisant sur des plates-formes ou sur des pilotis. 

Les vecteurs de maladies infectieuses (provenant des excréments humains ou animaux, et des eaux usées), les chimiques toxiques (produits par l'industrie locale) ou les composants naturels à forte teneur en sel ou en métal sont des sources de pollution des eaux. Là encore, les techniques d'épuration sont connues, mais sont très souvent impossibles à financer à cause du niveau élevé des coûts récurrents de fonctionnement. Il est important que l'eau potable bénéficie d'une protection suffisante à la source, dans les conduites ainsi qu'au niveau des bornes fontaines et autres prises d'eau. 

L'affectation des surfaces dans le cadre des plans de zoning est un élément essentiel pour prendre en compte les aspects écologiques de projets d'habitat. En effet, il est possible, la plupart du temps, d'atténuer les problèmes d'immissions en évitant ou en réduisant au minimum les occupations qui se gênent mutuellement, ou bien, en cas de rénovation, en les supprimant; le choix adéquat des sites d'implantation d'équipements collectifs ou d'entreprises, associé à la planification de capacités de transport suffisantes, réduit les besoins de transport et donc la consommation d'énergie et les immissions. 

La densité de construction est un facteur essentiel des projets d'habitat et génère des problèmes d'environnement. Plus cette densité est grande, moins il y a de place pour les espaces verts, arbres et autres plantations; ceci a des incidences sur le climat local, sur l'hydrologie et sur la qualité de l'air. L'implantation d'espaces verts est donc un moyen efficace d'amélioration de la situation environnementale dans les quartiers d'habitation, en particulier dans les climats chauds et humides. Elle engendre toutefois des coûts, car ces espaces verts occupent des surfaces constructibles et doivent être entretenus pour pouvoir remplir leur fonction. 

L'abattage d'arbres est une pratique fréquente durant la phase de construction; celle-ci doit autant que possible être évitée. 

Les bâtiments d'habitation et autres bâtiments doivent être réalisés moyennant l'application soigneuse des principes climatiques basés sur la ventilation naturelle. Si la climatisation est inévitable, on veillera à choisir des matériels fonctionnant avec les produits de substitution aux chlorofluorocarbones (CFC). 

L'emploi d'énergie dans les foyers dépend des revenus et des ressources disponibles. Les revenus hauts et moyens ont en général accès au courant électrique ou au gaz en bouteilles. Dans les régions à bas niveau de revenus, les ressources énergétiques traditionnelles que sont le bois de feu, le kérosène, le charbon de bois, les déchets ou le fumier sont également répandues; tous ces combustibles constituent une source importante de pollution de l'air. L'emploi de bois de feu ou de charbon de bois est l'une des causes principales de la déforestation et de l'érosion qui s'ensuit. Le recours à l'énergie solaire à fins de chauffage, de cuisson ou de production de courant au moyen de photopiles, représente une solution de substitution fondamentale. Dans les zones urbaines, cette énergie bénéficie d'un important potentiel (cf. aussi Dossier sur les énergies renouvelables). 

Pour éviter les goulets d'étranglement, actuels ou potentiels, dans l'approvisionnement en matériaux de construction, pour augmenter la productivité dans le domaine de la réalisation de logements et pour réduire les coûts, il importe d'amorcer une réflexion sur les matériaux et les techniques de construction à employer. Ainsi, les toits en tôle sont faciles à poser et à entretenir, mais ils soulèvent des problèmes climatiques à l'intérieur des logements et nécessitent des devises s'il faut les importer. L'utilisation de matériaux locaux adaptés peut contribuer à améliorer les conditions de logement et à soutenir l'économie locale. En revanche, le recours à des matériaux locaux atteint ses limites dès lors qu'il conduit à une surexploitation des ressources ou entraîne éventuellement des risques sanitaires (emploi de matériaux contenant de l'amiante, par exemple). Bien qu'il soit très difficile d'influer sur le choix des produits au niveau des projets, il importe d'exploiter toutes les possibilités existant à ce niveau. 

La qualité visuelle et l'adaptation des bâtiments et locaux aux habitudes culturelles de la population sont des facteurs essentiels qui peuvent avoir des conséquences sociales. Pour concevoir les projets, on pourra avoir recours à des études sur les valeurs culturelles, coutumes de vie et besoins spatiaux et fonctionnels du groupe cible (répartition des fonctions "habitat", "commerces", "activités religieuses" dans le quartier, mais aussi structure fonctionnelle des logements ou habitations). 

Le changement d'occupation d'un secteur a toujours des effets sur les zones environnantes, dont il faut tenir compte pour pouvoir prendre les mesures préventives qui s'imposent. Par exemple, il faudra protéger les secteurs menacés par l'érosion à proximité de nouveaux quartiers ou les zones forestières proches d'habitats qui utilisent des formes d'énergie traditionnelles. 

De tous les membres de la famille, les femmes, souvent chefs de famille, passent le plus de temps aux tâches ménagères et sont les premières bénéficiaires des améliorations apportées dans le domaine du logement. Leurs intérêts doivent donc être particulièrement pris en considération lors de la planification et de la réalisation des travaux. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Le droit fédéral allemand de la planification et de la construction, complété par les réglementations sur la protection contre les immissions et le droit sur la protection de la nature et des paysages ainsi que la législation sur l'eau, les eaux usées et les déchets, constitue un outil complet. Les mécanismes de contrôle et de sanction nécessaires sont toutefois très complexes et impossibles à mettre en oeuvre dans de nombreux pays, faute de base juridique. 

Toutefois, ces mécanismes reposent sur des principes de planification identiques quelle que soit la zone géographique. A titre d'exemple, on peut citer : 

- compatibilité maximale entre les occupations et utilisations des sols;
- respect de distances entre les occupations incompatibles;
- en matière de déchets, un principe triple : éviter, diminuer et valoriser.

(Cf. Loi fédérale sur la protection contre les immissions, décret sur les distances du Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, législation sur les déchets, etc.). Cependant, sur certains points, le droit exhaustif en Allemagne se limite à des généralités, lorsqu'aucune valeur indicative ou limite universelle n'est disponible et que le jugement ne peut se faire qu'au cas par cas. Exemple : l'affectation "raisonnable" des surfaces bâties et des espaces verts et leur mélange, dont la nécessité n'est pas contestée, mais dont la mise en oeuvre est rendue difficile par l'absence de bases juridiques. Cet aspect est important en particulier dans les pays où le foncier ne bénéficie pas du cadre juridique nécessaire à sa protection. 

A maints égards, les valeurs indicatives de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) pour la qualité de l'air ou la qualité minimale de l'eau servent de références pour une évaluation, sans toutefois garantir le respect de ces normes. Pour le sol et l'eau, mais aussi pour la faune et la flore, les lois nationales et les conventions internationales (s'il en existe) sont déterminantes. Elles peuvent servir de support pour l'évaluation des projets d'équipement en logements. 

L'existence de règles sectorielles locales de planification est une condition essentielle à la création de logements dans le respect de l'environnement. Les orientations en matière d'aménagement urbain, les programmes de construction de logements, les objectifs de réhabilitation, le droit de la planification urbaine et les règlements locaux régissant la construction contiennent souvent une multitude de réglementations touchant à l'environnement. En complément, on peut signaler que les normes traditionnelles de comportement sont l'équivalent d'un comportement codifié et souvent respectueux de l'environnement, et peuvent donc revêtir le statut de directives. Les formes de vie, modes de colonisation, modes de gestion ont une influence décisive sur ces comportements. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Les projets transsectoriels, tels l'équipement en logements, concernent un grand nombre de planifications spécifiques. Les points de recoupements ont déjà été cités aux endroits concernés du texte. 

Les projets d'équipement en logements s'intègrent également dans des programmes de planification générale, qui peuvent avoir des effets sur la conception des projets; ces programmes concernent par exemple l'aménagement du territoire et le développement régional, la planification du secteur énergétique, l'aménagement et la gestion des ressources en eau 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Le logement est un besoin fondamental qui, en raison de contraintes économiques, n'est pas satisfait comme il devrait l'être pour certaines catégories de la population. Les projets de réhabilitation de quartiers existants et de construction de logements neufs ont des retombées nombreuses sur l'environnement; à l'inverse, l'environnement a des conséquences variées sur ces projets. Dans ce domaine d'intervention, la question n'est pas de trouver des solutions de substitution permettant d'atteindre un objectif donné; en revanche, il est très important que la planification et l'exécution des projets d'équipement en logements donne lieu à une prise en compte complète des potentiels décrits de conflit avec l'environnement afin de dégager la solution la moins néfaste pour ce dernier. Un aspect important est l'intégration des programmes d'équipement en logements dans un concept de développement équilibré de l'espace et des quartiers, associé à une promotion de centres régionaux. 

Jusqu'à maintenant, la création de logements par l'Etat a fréquemment eu pour but, en particulier dans les grands centres urbains, de supprimer les goulots d'étranglement provoqués entre autres par l'exode rural et la faiblesse des niveaux de revenus dans les villes; l'outil choisi est alors la production de logements en masse, sur le modèle des pays industriels, mais sans analyse des risques et amortissement des effets secondaires (par exemple élimination des eaux usées et déchets). Cette démarche a provoqué des transformations de l'environnement naturel et des sociétés humaines qui ont débouché sur de graves erreurs: cette stratégie unilatérale d'équipement a accaparé de grandes surfaces et a engendré des pollutions à grande échelle des sols, de l'eau et de l'air ainsi que l'érosion sociale, l'accroissement de la pauvreté, l'augmentation de la criminalité et la destruction des structures traditionnelles de vie. 

Les programmes publics d'équipement en logements doivent tenir compte du fait que la modernisation et l'entretien des logements existants de même que la réhabilitation de quartiers offrent aussi des possibilités de mettre un frein aux évolutions sociales erronées et de réduire les nuisances écologiques. Une politique de l'emploi, qui considère que l'autopromotion est un instrument efficace pour enrayer la pauvreté, contribue de manière considérable à la création de logements et à la protection de l'environnement. 
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9. Equipements collectifs publics - ecoles, établissements de santé publique, hôpitaux

1. présentation des domaines d'intervention

Les activités décrites dans le présent Dossier sur l'Environnement sont aussi appelées "Infrastructure physique". Leur objectif est la construction et l'aménagement d'établissements 

- d'enseignement
- de santé publique,

deux domaines qui jouent un rôle central dans le système de prévoyance publique et privée. 

La philosophie de l'"éducation à l'environnement" n'est pas mentionnée dans ce Dossier, mais son importance et son rôle ne doivent pas être négligés. 

Les projets d'enseignement concernent aussi bien les enfants et les jeunes que les adultes. Dans les deux cas, la formation professionnelle initiale et continue constitue une priorité. 

Le domaine de la santé publique se subdivise en deux secteurs: 

Amélioration de l'hygiène et de la protection de la santé (immunisation contre les maladies infectieuses par exemple) ainsi que conseil et éducation sanitaires (en particulier dans les domaines de la nutrition et de la planification familiale), mise en place et extension d'établissements de soin et d'assistance, tels les établissements de suivi des handicapés avec des médicaments, ainsi que la formation et l'emploi de personnels médicaux. Le domaine d'intervention "Planification, construction et fonctionnement d'établissements d'enseignement et de santé publique" est abordé dans ce Dossier pour ce qui concerne ses effets négatifs sur l'environnement. 

Les projets d'enseignement et de santé publique transforment la structure d'un pays, et influent en particulier sur la mentalité et l'état d'esprit de ses habitants ainsi que sur leur vision d'eux-mêmes. Une action concertée semble indispensable, celle-ci devant tenir compte en premier lieu de 

- la spécificité et la diversité ethnologiques du pays concerné, avec ses différents modes de vie, d'économie et de comportement, sa compréhension de la nature et de l'environnement, ses traditions culturelles et religieuses, 

- la capacité de discernement et de compréhension, 

- la capacité d'action face aux nécessités imposées par les changements ayant des effets sur l'environnement.

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

Les effets environnementaux découlant de la planification, de la réalisation et du fonctionnement d'établissements d'enseignement et de santé publique peuvent être classés selon divers critères: 

- effets de l'environnement naturel sur le projet
- effets environnementaux émanant du projet lui-même

La présentation qui suit décrit de manière détaillée ces différents types d'effet ainsi que les mesures de protection (chapitres 2.1.4 et 2.2.4) permettant d'atténuer, de compenser, voire d'éviter totalement, l'impact environnemental négatif lors de la planification, de la réalisation et du fonctionnement d'établissements d'enseignement et de santé. 

2.1 Etablissements de formation et leur environnement 

2.1.1 Effets de l'environnement naturel sur le domaine d'intervention 

Les facteurs suivants doivent faire l'objet d'une analyse : 

- conditions topographiques (paysages montagneux, désertiques, marécageux, lagunes), 

- climat (direction et force des vents portants, poussières et sables, rayonnement solaire, humidité de l'air, circulation de l'air), 

- caractéristiques des sites, en particulier des sols (résistance du sol, risques de tremblements de terre, risques d'éruptions volcaniques, zones marécageuses, zones inondables, etc.), 

- faune (par exemple, présence d'animaux déclencheurs ou porteurs de maladies : anophèles, mouches tsé-tsé, sumulides, rats, serpents venimeux, etc.).

2.1.2 Effets sur l'environnement du milieu façonné par l'homme 

Ces effets environnementaux se manifestent par des nuisances sonores et la pollution de l'air, de l'eau et du sol. Ils sont provoqués par les transports, par les industries et les zones d'activité commerciale, par les ménages privés ainsi que par les sites de production agricole, les équipements de production d'énergie et les équipements de traitement des eaux usées et d'élimination des déchets. 

2.1.3 Effets du projet lui-même sur l'environnement 

Les effets provoqués par les établissements d'enseignement sur l'environnement naturel résultent de : 

- l'occupation de surfaces,
- l'imperméabilisation des sols (béton, asphalte, etc.)
- les transports (aménagement, arrêt de la circulation),
- les déchets,
- la pollution de l'eau,
- le bruit (machines, engins et assemblées).

Les établissements d'enseignement pouvant avoir un impact particulier sur l'environnement sont: 

- les écoles dotées de laboratoires d'enseignement, 

- les établissements de formation professionnelle, 

- les laboratoires et établissements de recherche destinés à la formation technique, chimique, biologique, médicale et physique.

L'utilisation d'équipements et produits de laboratoire et d'enseignement (produits chimiques, appareillages techniques, machines, etc.) peut provoquer des modifications physiques et chimiques de l'air, des nappes phréatiques et du sol, par suite d'usage abusif et de défauts de stockage. L'intensité et l'ampleur de ces effets sont difficiles à maîtriser (cf. le Dossier concerné). 

Les équipements sportifs, qui dépendent généralement des établissements scolaires, ont un impact environnemental allant au-delà des effets écologiques des écoles, à savoir: 

- le nivellement (et souvent l'imperméabilisation) de surfaces relativement importantes,
- la modification des sols par le décapage de terre végétale et le remblayage,
- des émissions supplémentaires de bruit,
- l'augmentation des besoins en énergie et en place pour les transports.

Le renouvellement des programmes d'enseignement et de formation de même que les réorganisations de la formation peuvent aussi avoir des effets sur les comportements sociaux. 

2.1.4 Mesures de protection et recommandations 

Pour atténuer ou même éviter les atteintes à l'environnement, des actions de protection et de compensation sont nécessaires lors du choix des sites, lors de la construction des établissements d'enseignement ainsi qu'au moment de leur fonctionnement. 

 Choix des sites 

Les établissements scolaires et extra-scolaires d'enseignement fondamental sont considérés comme des équipements de première nécessité qui doivent donc se situer à proximité immédiate des lieux d'habitation, en général à l'intérieur même des quartiers. 

En principe, la planification de quartiers d'habitation neufs intègre les équipements de première nécessité, de sorte que les critères environnementaux devant guider le choix des sites sont respectés d'emblée (raccordement aux réseaux de distribution d'eau, d'énergie et d'assainissement, intégration dans le réseau routier, disponibilité des matériaux de construction, etc.). Il faut éviter d'implanter les établissements d'enseignement, et donc aussi les quartiers d'habitation, sur des sites comportant des risques géologiques, topographiques, climatiques et représentant une menace pour la faune (cf. chapitre 2.1.1). De même, il convient d'exclure les sites soumis à des émissions industrielles et à des pollutions et nuisances dues aux transports, aux installations de distribution d'énergie ou de production agricole, y compris les sites offrant un potentiel de risque particulier, à cause de l'absence d'équipements d'élimination des eaux usées et déchets ou en raison de la proximité de décharges (cf. chapitre 2.1.2). Dans les quartiers d'habitation devant être nouvellement aménagés ou rénovés, ces établissements doivent être implantés sur des sites accessibles en peu de temps et au moindre coût. De plus, les nuisances produites par les établissements eux-mêmes (bruit, circulation, etc.) doivent être réduites à un minimum pour les habitations les plus proches (cf. chapitre 2.1.3). Lorsqu'un projet a pour but d'équiper en établissements d'enseignement des quartiers d'habitation existants, il faut examiner si les besoins du quartier concerné continueront de se justifier à moyen et long terme, autrement dit dans quelle mesure la situation du quartier dans des zones à risques de l'environnement naturel ou façonné par l'homme, permettra son maintien à cet endroit. Lorsqu'un quartier d'habitation se situe dans un secteur subissant des pollutions et nuisances environnementales, on cherchera pour les établissements d'enseignement des sites de remplacement, garantissant à long terme, d'une part une moindre exposition à ces nuisances, d'autre part une bonne accessibilité de ces établissements pour la population visée. 

 Mesures de protection et de compensation à la construction 

Il est possible de lutter sur plusieurs plans contre les nuisances environnementales exogènes: conception globale et occupation du terrain, structure des volumes de construction, distribution des ouvrages et parties d'ouvrage sur le terrain. Simultanément, la conception du projet permet de supprimer ou d'atténuer l'impact environnemental négatif exercé par ce dernier sur l'extérieur. 

L'application et le perfectionnement de principes et de matériaux de construction traditionnels peuvent contribuer à rendre la réalisation de l'établissement d'enseignement plus écologique, si les critères suivants sont respectés : 

- microclimat plus favorable sur le site, entre autres par l'utilisation de techniques artisanales traditionnelles, 

- équipement conforme au climat.

Dans les écoles, les zones sanitaires doivent être conçues de manière à garantir à long terme une capacité suffisante et une qualité d'élimination respectant l'environnement. En particulier, les établissements scolaires dotés de laboratoires (cf. chapitre 2.1.3) doivent être conçus en fonction des risques écologiques plus étendus qu'impliquent ces équipements (rejet de matières toxiques dans la zone sanitaire, erreurs de manipulation et de stockage). 

Les aires dégagées et terrains de sport doivent être étudiés en respectant les aspects suivants 

- éviter les besoins importants d'eau et d'énergie pour l'aménagement et l'entretien, 

- prévoir des protections contre l'érosion du sol, 

- éviter les eaux stagnantes et les végétaux pouvant attirer sur le site des insectes indésirables sur le plan sanitaire, etc.

2.2 Etablissements de santé publique et leur environnement 

2.2.1 Effets de l'environnement naturel 

Les conditions de vie naturelles imprègnent les modes de vie, les comportements et les formes d'activité économique des individus. Les principaux facteurs sont, parmi d'autres, les conditions météorologiques et les rythmes saisonniers, variables suivant les zones climatiques, la disponibilité d'eau ainsi que les variations de la végétation et de la faune en fonction du climat et de l'eau (cf. chapitre 2.1.1). Ces conditions sont les déterminants de la santé, du bien-être, de l'efficience et des maladies de l'homme. Les personnes vivant dans des régions où l'on trouve les agents pathogènes de la malaria, du choléra, de la bilharziose et de l'oncocerchose (marais, cours d'eau, brousse) sont plus particulièrement exposés à des risques délétères. Les effets environnementaux préjudiciables aux projets de construction d'établissements de santé sont généralement dus aux conditions topographiques et climatiques, aux caractéristiques des sites ainsi qu'aux influences liées à la faune (cf. chapitre 2.1.1). 

2.2.2 Effets environnementaux du milieu façonné par l'homme 

Des atteintes à la santé sont provoquées dans des proportions croissantes par: 

- la pollution des eaux, 

- la contamination des sols, 

- la pollution de l'air, 

- les chaînes d'action biogènes (accumulation de polluants dans les végétaux et les animaux ainsi que dans l'organisme humain).

On peut citer à titre d'exemples: 

1. La présence d'impuretés chimiques dans l'eau et les aliments, 

2. l'accroissement de la pollution atmosphérique et du smog, en particulier dans les grandes agglomérations urbaines, mais aussi dans les régions rurales, et la fréquence accrue des bronchites chroniques et de l'asthme déclenchés par les fumées et les poussières. La santé est influencée d'abord par l'équipement en infrastructures de construction, avec des effets dus en premier lieu 

- aux mauvaises conditions d'habitat,
- à la disponibilité des aliments, de l'eau et des combustibles,
- à l'absence de système d'assainissement et d'élimination des déchets.

2.2.3 Effets sur l'environnement des établissements de santé, en particulier des hôpitaux 

Outre l'occupation de terrains et leur imperméabilisation, on peut craindre les effets infligés aux sols par les bâtiments et l'aménagement du terrain, par le déversement de liquides et de déchets. Les eaux de surface peuvent être touchées de la même façon. Les pollutions atmosphériques sont dues aussi bien à l'infrastructure technique des établissements de santé (rejets de combustion, déchets) qu'aux agents de nettoyage et de désinfection ainsi qu'aux matériaux dégageant des vapeurs nocives. Des effets indirects et effets récurrents sur l'homme, la flore et la faune, soit par contact direct, soit par des chaînes d'action comme la concentration de matières toxiques dans le sol, l'infiltration dans les eaux souterraines servant de réserve d'eau potable, etc. ne peuvent pas être exclus. On notera à ce propos que les nuisances dues aux transports (bruits, poussières, risques pour la sécurité et plus forte consommation de surfaces) sont d'autant plus importantes que les établissements sont plus grands. 

2.2.4 Mesures de protection et recommandations 

Les nombreuses interactions entre les systèmes de santé publique modernes et l'environnement rendent des mesures de protection et de compensation nécessaires à plusieurs niveaux. Les mesures liées au choix des sites ainsi qu'à la planification, à la construction et au fonctionnement des établissements de santé publique sont décrites ci-après. 

 Exigences concernant les sites 

Les établissements de santé publique sont des équipements de première nécessité et doivent être implantés près des habitations, c'est-à-dire à l'intérieur des quartiers. Il est conseillé de réaliser une couverture de soins de santé de base, dans laquelle viendront s'intégrer des centres de santé régionaux et des hôpitaux généraux ou spécialisés. L'efficacité de ces formations sanitaires dépend entre autres des caractéristiques de leur lieu d'implantation, en particulier de leur facilité d'accès pour la population visée. 

Les sites d'implantation des établissements dépendent du type de prestations médicales et de soins qu'ils sont appelés à fournir. En règle générale, on s'efforcera de choisir des sites exempts d'immissions ou, au minimum, des sites peu affectés. La présence d'eau de bonne qualité et disponible en quantité suffisante doit être garantie. L'approvisionnement en énergie doit être fiable (raccordement à un réseau de distribution de courant électrique) et une alimentation de secours doit être prévue, de même que le raccordement au réseau d'assainissement public et une élimination contrôlée des déchets. L'accessibilité de l'établissement doit être garantie et être aussi prévue du point de vue de l'urgence médicale. Les sites doivent être placés à proximité de voies de communication (desserte par la route, par une ligne de bus ainsi que, si possible, par une ligne de chemin de fer). Les besoins en équipements d'approvisionnement et d'assainissement sont étroitement liés à la nature de la mission médicale de l'établissement et à l'importance de son activité. Si un assainissement interne est prévu, comme ceci est généralement le cas, les eaux usées devront être épurées avant d'être rejetées dans un cours d'eau. 

Parmi les autres critères dictant le choix des sites, on citera: 

- la superficie occupée par l'établissement prévu et par les capacités existantes ou prévues sur le site, 

- la protection contre les effets écologiques préjudiciables, obtenue en agissant sur le mode de construction, l'utilisation des bâtiments, la végétation, 

- la suppression des zones de reproduction potentielle d'insectes dangereux pour la santé, etc. ou la mise en oeuvre de mesures acceptables en vue d'y remédier.

 Mesures de protection et de compensation à la construction 

Les bâtiments abritant les formations sanitaires doivent être conçus selon des exigences médicales, hygiéniques et organisationnelles et doivent être adaptés aux conditions climatiques du site. Les effets environnementaux peuvent provenir de l'intérieur des bâtiments ou se produire à l'extérieur. 

Les toilettes et installations sanitaires plus complexes situées dans les salles de soins et dans les laboratoires des établissements de santé publique doivent être conçues selon les exigences hygiéniques propres aux hôpitaux et nécessaires pour respecter l'environnement. En particulier, les services traitant les maladies infectieuses et les services de soins de santé de base jouant temporairement ce rôle exigent des précautions allant au-delà du cadre habituel (zone sanitaire spécifique, installation de stérilisation, protection appropriée, etc.), afin d'exclure les risques directs et indirects. 

Les effets environnementaux sont nombreux (ensoleillement, ombrage, humidité, vent et poussière) et dépendent de la taille du terrain, de son dégagement, de ses limites et de son utilisation mais aussi de la position des bâtiments ainsi que de la nature et de l'abondance de la végétation. Ces effets peuvent être atténués par des mesures appropriées prises aux stades de la conception et de la construction, mais peuvent également être exploités et mis en valeur (énergie solaire). 

Les déchets solides et liquides produits par les établissements de santé publique doivent être triés selon leur taux de nuisance écologique : produits de nettoyage, désinfectants, liquides de laboratoire, préparations pharmaceutiques, déchets de radiologie (radio-isotopes), etc. En général, l'élimination fiable et propre des déchets et effluents d'hôpitaux et autres établissements apparentés est un problème de déchets spéciaux. Le choix de la filière d'élimination (incinération, mise en compost, mise en décharge) est fonction de la situation locale et du type de déchet, de son stockage temporaire ainsi que des possibilités de transport et d'élimination. Dans tous les cas, les déchets de services radiologiques et la protection antiradiation dans les grands hôpitaux et les cliniques spécialisées constituent un problème particulier. 

Les déchets hautement infectieux des hôpitaux représentent une source particulière de risques, amplifiée par les conditions climatiques (chaleur). 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Les effets sur l'environnement d'établissements d'enseignement de base sont en général très faibles de sorte qu'aucune étude particulière n'est nécessaire, à la condition qu'ils aient été planifiés dans le respect de l'environnement et des contraintes écologiques. En revanche, les installations sportives et établissements de formation professionnelle doivent faire l'objet d'une évaluation séparée et d'une étude d'impact. 

Pour maintenir dans des limites acceptables les effets des pollutions et nuisances écologiques, il importe de définir des valeurs-seuils de concentration en polluants, sur des bases toxicologiques et épidémiologiques. 

Les recommandations élaborées par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) sous le nom de "Critères sanitaires" offrent une base importante, souvent la seule, pour évaluer la charge en polluants de l'air, de l'eau et des aliments. 

La rédaction et l'application de normes nationales est considérée comme indispensable. Toutefois, il peut être intéressant de comparer les valeurs-limites de pollution avec les résultats obtenus dans des pays où règnent des conditions proches. 

Les réglementations et directives en vigueur en Allemagne sont basées sur un ensemble pratiquement complet de lois et de décrets. On trouve les textes les plus importants dans la loi fédérale sur les épidémies, dans la loi fédérale sur le régime des eaux, complétée par les législations des Länder, dans la loi sur l'élimination des déchets, la loi sur les taxes d'assainissement, la loi fédérale sur la protection contre les immissions et les Instructions techniques pour le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft". Les directives de la CE constituent une autre source d'information. 

En Allemagne, les recommandations et directives concernant la construction d'écoles et d'hôpitaux contiennent des informations particulières sur la planification et la construction, qui correspondent à la situation juridique et administrative allemande. Dans d'autres pays, il faudra examiner les références environnementales contenues dans le droit national, afin d'en dériver des points d'approche pour le conseil institutionnel. Des présentations de cas concernant des établissements sanitaires de base et leurs effets environnementaux potentiels permettent de voir que des solutions écologiques simples sont possibles lorsque les aspects environnementaux sont pris en compte de manière suffisamment précoce lors de la planification et de l'exécution ainsi que pendant le fonctionnement. Dans les grands établissements, en particulier les hôpitaux d'importance régionale et dotés de services spécialisés, il faut toujours procéder à des analyses complémentaires débouchant sur une évaluation globale de l'impact environnemental. Pour les hôpitaux allemands, les effluents ont été placés dans une classe moyenne de risques. D'une manière générale, les déchets hospitaliers doivent être considérés comme des déchets spéciaux. Les services radiologiques des grands hôpitaux constituent un autre cas particulier. 

La capacité naturelle d'auto-épuration des sols et de l'eau et donc d'élimination de certains germes pathogènes contribue toutefois à permettre l'application de méthodes simples d'élimination et de traitement, y compris dans les climats tropicaux et subtropicaux. Il est cependant essentiel que rien ne vienne perturber cette dégradation naturelle et qu'aucun risque n'existe tant que cette dégradation n'est pas complète. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Le domaine d'intervention "Ecoles" est lié aux questions de l'équipement en établissements de formation dans les programmes de développement régionaux, urbains et ruraux. 

A l'intérieur des zones urbaines, les questions sur les sites d'implantation des établissements scolaires peuvent être liées à la planification urbaine, au développement de l'habitat et à la rénovation, dans des projets comme 

- la rénovation urbaine (bidonvilles, squatters)
- les actions en faveur de l'hygiène et de la santé
- les projets de zones assainies.

La concertation avec d'autres secteurs de l'infrastructure, en particulier avec l'adduction et la distribution d'eau en milieu urbain, l'alimentation en eau des régions rurales ainsi qu'avec l'assainissement est considérée comme nécessaire. Si les conditions institutionnelles sont réunies, une étroite coordination est recommandée avec les services chargés de la protection de l'environnement. 

La construction d'établissements de soins de santé de base, d'hôpitaux et autres centres médicaux, doit donner lieu à une étroite coopération avec les programmes de développement urbain, régional et rural. En effet, ce domaine d'intervention ne se limite pas à la seule santé publique et à l'équipement de sites en zones urbaines, mais exige aussi une action conjuguée avec les projets d'infrastructure technique. Pour avoir des informations plus complètes sur les problèmes d'élimination des déchets dans le secteur médical, on pourra se reporter aux Dossiers "Analyse, diagnostic et test" et "Elimination des déchets dangereux" ainsi qu'au volume III des Dossiers sur l'Environnement. 

Pour dégager des solutions simples, efficaces et judicieuses aux problèmes architecturaux et techniques posés par les projets d'établissements de soins de santé de base, il est conseillé de se référer aux expériences recueillies dans le domaine des technologies appropriées. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Pour ce domaine d'intervention, il est possible de déduire des références environnementales de forme comparable 

- en subdivisant l'offre d'équipements : établissements de base, unités de grande dimension, unités spécialisées, 

- à partir de critères s'appuyant sur les sites d'implantation.

L'aménagement du système d'enseignement et de santé publique est souvent considéré comme une condition indispensable pour promouvoir la dynamique générale du développement et améliorer les conditions de vie. 

D'une façon générale, les établissements scolaires n'ont dans l'ensemble que des effets physiques limités sur l'environnement; toutefois leurs installations sportives ainsi que les écoles dotées de laboratoires (enseignement professionnel) risquent de provoquer un impact écologique qu'il convient d'examiner plus attentivement. La plupart du temps, ce domaine d'intervention n'exige pas la mise en oeuvre de mesures de protection de l'environnement allant au-delà des règles normales à respecter dans de tels cas. 

Quant aux hôpitaux et autres établissements apparentés, il faut étudier de manière systématique et séparément les risques environnementaux liés aux infections. 

Dans les deux domaines d'intervention, il est possible d'avoir recours à des concepts de planification respectant l'environnement sans donner lieu à une explosion des coûts. 

Les sites d'implantation de ces établissements doivent être choisis selon des objectifs précis : absence d'immissions, climat favorable, accessibilité. L'impact environnemental doit être étudié en fonction des sites et de leur environnement. 

Le domaine d'intervention "santé publique" a par sa nature même des liens étroits avec la protection de l'environnement. Son impact environnemental repose tout sur des effets indirects et récurrents. La prise en compte de ces effets semble gagner en importance, à la suite des réflexions menées sur la "rétroaction positive ou négative" et les mesures corollaires ont de plus en plus tendance à occuper une place de premier rang. 

Les deux domaines d'intervention présentent avec d'autres secteurs des interactions de portée générale ou plus délimitée. Les possibilités d'action intégrée doivent être exploitées dans des proportions croissantes. 
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10. Adduction et distribution d'eau en milieu urbain

1. Présentation du domaine d'intervention

Ce domaine d'intervention concerne toutes les installations destinées à la couverture des besoins en eau potable et industrielle de la population urbaine, des équipements collectifs de même que des entreprises industrielles et commerciales. L'eau est fournie au moyen de réseaux (distribution par canalisations) ou par des points de distribution indépendants de réseaux (puits par exemple). 

Etant donné que dans de nombreux pays, le qualificatif "urbain" ne dépend pas forcément de la taille de la commune concernée, on peut définir les modes de distribution suivants: 

	Mode de distribution
	Quantité consommée en litres par habitant et par jour l/h/j

	1)
	Distribution sans canalisations
	
	15 à 40 l/hab./j

	2)
	Distribution par canalisations et bornes fontaines
	jusqu'à
	40 l/hab./j

	3)
	Distribution par canalisations et raccordements en extérieur
	jusqu'à
	60 l/hab./j

	4)
	Distribution par canalisations et raccordements dans les logements
	plus de
	60 l/hab./j

	5)
	Distribution par canalisations pour consommateurs spéciaux (commerce, industrie, établissements publics)
	très variable
	


Les groupes de consommateurs correspondant aux points 2) et 3) doivent être considérés comme prioritaires dans le cadre des actions de promotion, de même que les consommateurs relevant du mode de distribution 1), dans la mesure où le raccordement au réseau de distribution par canalisations est planifié pour cette catégorie de consommateurs. Aux valeurs indiquées dans le tableau, il convient d'ajouter des surconsommations parfois considérables, correspondant au gaspillage et aux pertes qui caractérisent la plupart des réseaux de distribution d'eau par canalisations; de plus, pour calculer la taille des équipements de réseaux, il faut tenir compte de la consommation de pointe (par exemple sur une journée, sur une heure). Dans de nombreux pays, les surconsommations entraînées par le prélèvement d'eau pour la lutte contre l'incendie (consommation de pointe) sont assez rarement prises en compte. 

Le captage de l'eau peut se faire de deux façons: 

- captage dans les nappes souterraines,
- captage dans les eaux de surface.

Les formes mixtes doivent également être prises en considération: 

- captage en bordure de rivière avec filtration,
- infiltration artificielle avec récupération.

Le schéma d'un réseau de distribution d'eau urbain est le suivant : 

- captage (puits, galeries, sources, ouvrages de prélèvement, bassin-collecteur ou réservoir),
- traitement (déferrisation, chlorage, dessalement),
- stockage de l'eau traitée,
- distribution (réseau de distribution, distribution à grande distance).

Dans le cas de l'infiltration artificielle avec récupération, ce cycle est précédé d'une phase supplémentaire : 

- l'équipement d'infiltration (bassin, puits absorbant, conduites de drainage).

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Généralités 

Les effets environnementaux liés à l'adduction et à la distribution d'eau en milieu urbain portent sur deux aspects qui sont le volume utile et la qualité de l'eau. 

Dans de nombreux pays, en particulier dans les régions caractérisées par une forte fluctuation des conditions climatiques, le problème des disponibilités en eau joue un rôle prioritaire et passe donc avant la qualité. 

En fonction des éléments de l'adduction et de la distribution d'eau en milieu urbain, on peut faire la distinction entre les catégories d'effets suivants: 

- effets du captage de l'eau,
- effets du transport ou du traitement de l'eau brute,
- effets de la distribution par canalisations.

Par ailleurs, il faut noter un impact secondaire, à savoir: 

- les effets récurrents des réseaux urbains d'adduction et de distribution d'eau en milieu urbain.

2.2 Captage de l'eau 

2.2.1 Eaux souterraines 

Le captage des eaux souterraines va entraîner une modification du bilan hydrologique de la nappe aquifère qui peut avoir des effets indirects extrêmement nombreux. Ce bilan est constitué par: 

- les composantes de charge (reconstitution des nappes souterraines par les précipitations et les eaux de surface, apports souterrains d'aquifères voisins, infiltration artificielle) ; 

- les composantes de décharge (écoulements dans les eaux de surface, drainages, prélèvements d'eau, etc.).

Il est essentiel de noter que les captages d'eau peuvent modifier durablement les composantes du bilan à cause du couplage hydraulique (exemple : augmentation de la charge provenant des nappes aquifères voisines). 

De plus, il faut tenir compte d'une interaction entre la disponibilité et l'utilisation des eaux souterraines et eaux de surface. Ainsi, une augmentation de la consommation d'eau de surface peut entraîner une diminution de l'infiltration dans le sous-sol, et les quantités résiduelles d'eaux de surface pourront être proportionnellement plus polluées. Ceci peut entraîner la nécessité d'un recours accru aux ressources en eaux souterraines (2.2.2). 

Une modification de ces composantes du bilan peut avoir les effets divers suivants sur l'environnement : 

a) Consommation des ressources en eaux souterraines 

L'augmentation de la consommation des eaux souterraines est due: 

- à l'accroissement de la consommation d'eau potable pour des raisons de croissance démographique et d'amélioration du niveau d'équipement, 

- à l'intensification de l'élevage, 

- à l'augmentation des besoins d'eau à usage industriel (industries et commerces), 

- au gaspillage, 

- à des pertes d'eau aux points défectueux des réseaux de distribution.

Il importe, en outre de tenir compte des influences entraînant une diminution temporaire ou permanente des ressources en eaux souterraines, par exemple par suite d'une régression des précipitations dans les bassins d'alimentation des nappes souterraines (déboisement, désertification). On notera par ailleurs que, traditionnellement, les systèmes d'adduction et de distribution d'eau en milieu urbain sont conçus de manière à répondre à des pointes de consommation qui se produisent souvent en saison sèche. Le niveau élevé de consommation en période sèche et les pertes parfois immenses subies par les réseaux de canalisations (sans garantie de retour à la nappe phréatique) entraînent un captage saisonnier de très grandes quantités d'eaux souterraines. 

b) Modification à long terme de la qualité des eaux souterraines 

Celle-ci peut être due : 

- à la mobilisation (lessivage) puis à la diffusion de matières polluantes ; 

- à l'augmentation de la vitesse d'écoulement (par exemple dans les gisements géogènes de gypse, dans les accumulations anthropogènes de polluants) ; 

- à la modification du courant dans les eaux souterraines (déviation de sédiments qui s'écoulaient sans causer de dommage antérieurement, infiltration d'eaux de surface contaminées) ; 

- à des infiltrations à grande échelle provenant de nappes phréatiques inférieures ou supérieures ayant une eau de moins bonne qualité ; 

- à l'apport de polluants provenant d'engrais et pesticides ; 

- à la pénétration d'eau salée dans les formations aquifères en bordure du littoral ; 

- à la dégradation de la qualité des eaux souterraines par infiltration d'effluents non épurés provenant de fossés routiers ouverts et non étanches ou de conduites d'eaux usées non étanches ainsi que de fosses d'épuration mal réalisées, ou encore par infiltration de polluants et de substances toxiques émanant de déchets liquides produits par des entreprises artisanales, commerciales et industrielles ; 

- à la concentration de matières minérales provenant de bassins d'irrigation, à cause d'une forte évaporation dans les zones arides ou semi-arides, suivie d'une pénétration dans les eaux souterraines par lessivage périodique ; 

- aux fuites de polluants dans des réservoirs et circuits de transport de produits liquides et minéraux.

c) Rabattements locaux ou étendus des nappes d'eaux souterraines 

Pour des raisons hydrauliques, les baisses de niveau sont inévitables lorsque les captages ont lieu dans les nappes phréatiques. Toutefois, leur ampleur et leur extension dépendent des spécificités locales : emplacement des puits, structure et nature de la formation aquifère, conditions de rechargement. Les effets récurrents caractéristiques de ces rabattements sont : 

- l'assèchement de zones humides ou submergées, importantes sur le plan écologique, 

- la diminution de l'humidité des sols (capacité au champ), suivie d'effets spécifiques sur les différentes espèces végétales (modification de la flore naturelle et cultivée, par exemple désertification) et d'effets indirects sur le cheptel, 

- l'épuisement des ressources en eaux souterraines dans les périodes de sécheresse prolongée (assèchement des puits), 

- le tarissement de sources et cours d'eau, 

- les tassements.

Les effets environnementaux de ces rabattements des formations aquifères sont en règle générale moins importants lorsque la surface d'eau de la nappe souterraine est située à plus grande profondeur avant la mise en exploitation (> 10 mm). 

Les mesures de protection de l'environnement visant à minimiser les effets négatifs du captage d'eaux souterraines concernent en premier lieu le choix des sites ainsi que les modes d'aménagement et de fonctionnement des puits. De plus, il est possible d'atténuer ou de supprimer les effets négatifs de prélèvements trop importants (rabattements trop importants des nappes souterraines) en optimalisant l'utilisation de l'eau, en gérant la consommation en fonction des saisons (saison des pluies/saison sèche) et en adoptant des systèmes de tarification et de taxation en fonction de la consommation. 

Pour accroître l'efficacité des mesures environnementales prises dans ce domaine des "effets du captage des eaux souterraines", il faut compléter les investigations hydrogéologiques préliminaires et l'évaluation du bilan hydrologique global (eaux souterraines et de surface) par la mise en place d'équipements permanents de mesure et de contrôle servant: 

- à améliorer en permanence les évaluations et conclusions en matière d'hygiène et d'hydrogéologie, 

- à surveiller la variation des réserves d'eaux souterraines (quantité et qualité) par un contrôle continu des niveaux, de la qualité et des prélèvements, 

- à observer en permanence tous les gaspillages et les pertes d'eau dans les réseaux de canalisations au moyen de dispositifs de mesure permanents (consommation par zones, consommation aux bornes fontaines et branchements domestiques), et à prendre les mesures qui s'imposent pour les éliminer (réparation rapide des défauts, tarification, sanctions en cas de gaspillage), 

- à mettre en oeuvre des restrictions dans la répartition de l'eau en fonction d'intérêts concurrents afin de garantir l'approvisionnement en eau potable des populations (approvisionnement d'urgence), 

- à lancer des actions de réhabilitation sur des parties des réseaux de distribution (remplacement de canalisations défectueuses et de tuyaux de branchement, de robinets défaillants, de réservoirs qui débordent et de citernes domestiques), sur la base de contrôles permanents et de données et informations collectées et analysées de manière systématique, 

- à démontrer l'efficacité des actions de réhabilitation, au moyen de contrôles des résultats.

2.2.2 Eaux de surface 

Comme pour les eaux souterraines, l'utilisation d'eaux de surface va provoquer une modification du bilan hydrologique qui peut avoir de nombreux effets récurrents. Il importe, en particulier, de tenir compte des influences réciproques entre les disponibilités et l'utilisation des eaux de surface et des eaux souterraines. De plus, les facteurs suivants jouent un rôle important: 

- Dans certaines régions, il est possible que les disponibilités en eaux de surface augmentent, par exemple par suite du changement du (micro)-climat (hausse des précipitations en raison de l'influence de retenues artificielles), de l'accroissement du ruissellement dû aux transformations de la végétation dans le bassin versant des eaux de surface (déboisement), ou encore de travaux de construction (routes, bâtiments) entraînant aussi une augmentation du ruissellement, et du rejet d'effluents (épurés) dans les eaux de surface par les communes. 

- Dans d'autres régions, le changement de climat peut provoquer une baisse des précipitations et réduire les débits de ruissellement, ce qui entraîne une dégradation de la situation dans les pays où les disponibilités en eaux de surface ne sont de toute façon pas garanties durant toute l'année. 

- Dans de nombreuses zones, l'intensification des prélèvements dans les cours d'eau va faire diminuer les disponibilités en eau, en particulier dans les périodes d'étiage: la capacité d'auto-épuration des eaux et les infiltrations dans le sous-sol vont décroître dans le même temps. 

- Si la quantité d'eau disponible dans les cours et plans d'eau diminue tandis que les besoins en eau s'accroissent, et si, en même temps, la qualité de l'eau se dégrade, on sera souvent obligé d'avoir recours à de l'eau provenant d'autres bassins ou de couvrir les besoins à partir de réserves souterraines plus ou moins abondantes. Certains cas limites peuvent déboucher sur des situations d'urgence, dans lesquelles les besoins humains minimum ne peuvent être garantis qu'à un coût élevé.

a) Consommation des eaux de surface 

Les facteurs de besoin énumérés au paragraphe 2.2.1 peuvent entraîner un accroissement de la consommation des eaux de surface. De même, les changements climatiques et modifications de la couverture végétale du bassin versant jouent un rôle important car ils peuvent, dans certaines zones, provoquer une diminution des quantités d'eaux de surface disponibles ou une mauvaise répartition des débits dans le temps (augmentation des débits de crue s'accompagnant d'un accroissement des charriages, diminution des débits d'étiage). 

Pour contrôler les débits, les réserves et les quantités prélevées, on ne dispose souvent ni d'un réseau suffisant de stations de mesure (précipitations) à l'intérieur des bassins versants et en certains points des cours d'eau (niveau), ni du personnel capable d'interpréter les mesures, de surveiller l'utilisation pluridisciplinaire des ressources de surface et d'établir des bilans hydrologiques (eaux souterraines et de surface) et des plans de gestion des eaux. 

b) Modification des écosystèmes par les prélèvements d'eau 

Les diminutions relativement importantes des débits, en particulier en périodes d'étiage, peuvent avoir des conséquences sur tous les processus écologiques dans l'eau comme sur les rives. Des biotopes précieux sur le plan paysager et écologique peuvent être perturbés ou totalement détruits. La stabilité écologique, qui se caractérise par une diversité équilibrée d'espèces animales et végétales, risque d'être bouleversée. Toutefois, ces effets ne se produisent que si les prélèvements d'eau sont considérables par rapport au débit total, et donc si les besoins minima en eau d'un écosystème ne sont plus garantis. De plus, ces effets ne portent généralement pas sur toute une zone, mais uniquement sur des secteurs limités (bandes de rives, vallées inondables, en fonction de la topographie). 

c) Apport de matières dangereuses, inconnues ou non décelées, dans les réseaux de distribution d'eau 

L'utilisation d'eaux de surface à des fins d'alimentation en eau est d'abord un problème de qualité. Dans les installations de traitement correctement conçues, des dispositifs de surveillance adaptés assurent une alimentation sans risque du réseau. Pourtant, le risque d'effets sanitaires et hygiéniques existe lorsque l'eau entraîne des polluants qui ne sont pas détectés, par exemple à la suite d'un rejet de matières inconnues dans le cours d'eau. Ce type de pollution peut se produire après un rejet ponctuel de matières nocives (par exemple déversement de substances toxiques) dans des eaux usées relativement peu dangereuses en temps normal. Un autre risque réside dans le fait que les composants des effluents peuvent échapper aux dispositifs de contrôle et de surveillance étant donné qu'ils sont difficiles à déterminer. Parmi ces matières difficilement décelables, on peut trouver toute une gamme de solvants industriels, considérés comme cancérigènes à des concentrations extrêmement faibles et en cas d'absorption continue par l'homme. Lorsque ce risque existe, les zones de protection doivent être conformes à des règles particulières et être contrôlées de manière spécifique. Il importe, en outre, d'introduire progressivement des dispositifs de mesure à capteur, afin de permettre une alerte précoce et de prévoir une interdiction de prélèvement. 

Le captage des eaux de surface doit s'effectuer en respectant les précautions suivantes: 

- Adoption de systèmes adaptés de mesure et de contrôle, permettant de surveiller les niveaux d'eau, les débits, les charriages de solides, de sable et de matières en suspension, la qualité biologique, chimique et physique de l'eau et sa charge en polluants, mais aussi de surveiller les paramètres les plus divers des écosystèmes des bassins versants. 

- Collecte et analyse des données fournies par les systèmes de mesure et de contrôle et préparation d'évaluations hydrogéologiques. 

- Collecte et analyse de données hydrogéologiques, y compris des résultats des mesures continues effectuées sur des puits d'observation et d'approvisionnement implantés dans des zones où les eaux souterraines et de surface sont utilisées, dans le but de déterminer, à partir de bilans hydrologiques, les volumes d'eau utilisables et de contrôler le respect des conditions de distribution. 

- Surveillance de la qualité de l'eau et de la capacité d'auto-épuration des eaux de surface. 

- Analyse de données servant à la mise en oeuvre précoce de réglementations préventives, de mesures légales de protection et de conditions d'alimentation d'urgence. 

- Evaluation des utilisations actuelles des eaux de surface, afin d'éviter de porter préjudice à des riverains de cours ou de plans d'eau par de nouveaux prélèvements d'eaux de surface et (ou) par le rejet d'eaux usées. 

- Arrêt des gaspillages d'eau, adoption de restrictions de distribution, réalisation de travaux de réhabilitation des réseaux de distribution d'eau potable (voir captage des eaux souterraines 2.2.1).

2.3 Transport ou traitement de l'eau brute 

Lorsque l'eau brute est transportée dans des canalisations ouvertes, et surtout si elle provient d'eaux de surface contaminées ou hygiéniquement malsaines, il faut s'attendre à des problèmes sanitaires dus à l'utilisation non autorisée ou à d'autres contacts de l'homme avec l'eau brute contaminée. 

Le traitement de l'eau brute peut entraîner des nuisances environnementales pour les raisons suivantes : mauvaise exploitation des installations (surveillance insuffisante du personnel d'exploitation, absence d'équipements d'alarme), élimination des boues de bassins de décantation, des gâteaux de filtration et des produits chimiques stockés dans des réservoirs (élimination de résidus par exemple), surdosage de produits chimiques (chlore par exemple), élimination des concentrés de lessive obtenus lors du dessalement. 

L'efficacité de la technique de traitement, le fonctionnement des dispositifs de contrôle et d'alarme de même que la possibilité d'adapter le traitement aux variations saisonnières de la qualité de l'eau sont donc importants. De plus, le niveau de qualification du personnel d'exploitation des installations de traitement est essentiel pour garantir un traitement correct (extraction de l'eau brute, traitement préliminaire, dosage des produits, floculation, filtrage et désinfection, analyses de l'eau) et pour garantir l'hygiène dans les installations de traitement. 

Les mesures de protection de l'environnement suivantes sont envisageables : 

- Mesures visant à éviter l'accès aux systèmes de transport de l'eau brute pour y prélever de l'eau potable, et (ou) information de la population sur les risques liés à l'utilisation d'eau contaminée. 

- Normes sur la qualité des effluents des installations de traitement, tenant compte de la capacité saisonnière d'absorption des émissaires et des droits d'usage ainsi que des besoins d'utilisation possibles des riverains. 

- Introduction ou mise à niveau d'équipements de protection de l'environnement dans les installations de traitement des eaux, par exemple bassins de rétention, installations d'arrosage pour stations de chlorage, stockage sûr des combustibles et produits chimiques. 

- Introduction de dispositifs de mesure et de contrôle pour la surveillance des volumes d'eau et de la qualité de l'eau, ainsi que pour la signalisation des incidents dans le processus de traitement (problème sur un réservoir de chlore gazeux, par exemple).

2.4 Distribution par canalisations 

Sur le plan écologique, la distribution de l'eau peut avoir les effets suivants: 

a) Le niveau technique insuffisant des systèmes et, en particulier, des canalisations d'adduction et de distribution d'eau dans de nombreux pays (mauvaise qualité des matériaux et de la pose résultant de l'application d'une politique de bas prix) provoque une fréquence très élevée de défaillances sur les canalisations souterraines. Dans les pays industriels, la fréquence moyenne se situe entre 0,2 et 0,3 incidents par km et par an, tandis que dans d'autres pays, cette moyenne peut atteindre 9,1 incidents par km et par an. 

Les pertes dues au mauvais état des canalisations sont souvent bien plus importantes que la consommation. 

b) Le niveau élevé des pertes suffit souvent à saturer les réseaux longtemps avant que l'objectif prévu ne soit atteint. Dans ce cas, la distribution ne peut plus être assurée pendant 24 heures et il faut mettre en place un service "intermittent". 

c) Lorsque le service est temporairement interrompu (distribution intermittente) sur des réseaux dont les canalisations souterraines sont défectueuses, il se produit une dépression. Cette dernière peut faire pénétrer dans le réseau de l'eau contaminée, provenant par exemple de tranchées d'effluents, de fossés routiers non étanches transportant des effluents, de conduites d'eaux usées non étanches, de fosses d'épuration défectueuses ou débordantes, de décharges de déchets et matières toxiques mal conçues, etc. Il en résulte un risque pour l'état sanitaire de la population. 

d) La stagnation de l'eau dans des tronçons de canalisation dont l'hydraulique de réseau est insuffisante et dans les réservoirs d'eau filtrée du circuit de distribution dont le débit est trop faible, peut entraîner un croupissement de l'eau. 

e) Dans les réseaux en mauvais état, la contamination de l'eau est souvent si importante que l'eau, même après avoir été fortement désinfectée (avec par exemple un dosage en chlore élevé) aux points d'alimentation, se dégrade avant d'arriver au consommateur, au point de constituer un risque délétère permanent. 

Pour minimiser les effets des réseaux de canalisations, on peut prendre les mesures suivantes: 

- Appréciation critique des techniques employées dans les pays industriels pour réduire les pertes d'eau et adaptation de ces dernières à la situation nationale et aux besoins locaux spécifiques (par exemple : utilisation de détecteurs de fuite dans les conduites à faible pression, détermination quantitative des pertes dans les systèmes de distribution intermittente, réalisation de mesures de consommation par zones afin de localiser les pertes dans des zones de distribution mal équipées en vannes et bornes-fontaines). 

- Utilisation de systèmes adaptés de mesure et de contrôle et amélioration des réseaux (par exemple : montage de robinets-vannes principaux), afin de surveiller en permanence la consommation, les gaspillages, les prélèvements non autorisés et les pertes, grâce à un contrôle de l'entrée de l'eau dans les zones de distribution et de la pression à l'intérieur de ces zones, ainsi que pour surveiller l'efficacité des améliorations apportées au réseau (diminution des pertes, etc.). 

- Surveillance de la fréquence des incidents dans les zones desservies par le réseau. 

- Identification de priorités en vue d'améliorer la distribution d'eau à long terme (détection précoce et élimination des points défectueux, rénovation, réfection ou remplacement des parties du réseau les plus affectées par les incidents, etc.). 

- Amélioration du niveau de qualité des matériaux et des travaux de pose. 

- Adoption de la distribution continue (pression suffisante dans le réseau pendant 24 heures) après amélioration du système. 

- Surveillance de la qualité bactériologique de l'eau (excédent de chlore par exemple) aux points de consommation et bornes fontaines.

2.5 Effets récurrents de projets d'adduction et de distribution d'eau dans les villes 

La fonction des réseaux de distribution est de fournir aux consommateurs une eau de qualité hygiénique parfaite et en quantités suffisantes. La consommation d'eau potable saine élimine les risques délétères dus à l'utilisation d'eau non hygiénique. Mais toute élévation de la consommation d'eau entraîne un accroissement du volume des effluents et, en l'absence d'un assainissement approprié, représente donc un potentiel de risque sanitaire plus grand dû à la multiplication des maladies hydriques. 

Dans l'état actuel de la technique, les réseaux urbains d'alimentation en eau produisent et distribuent 100% d'eau potable de parfaite qualité, alors que 5 à 10% seulement de ces quantités seraient nécessaires dans cette qualité. La consommation économique de l'eau potable est donc aussi importante pour des raisons de coût. La mise en place de tarifs adaptés (couvrant les coûts et basés sur la consommation) et même la création de réseaux séparés pour l'eau potable et l'eau à usage industriel facilite une utilisation économique et efficace de l'eau de parfaite qualité hygiénique. 

Un problème particulier est soulevé par le traitement non hygiénique de l'eau lors de son transport des prises d'eau jusqu'aux consommateurs et par la conservation non hygiénique de l'eau dans les foyers et (ou) dans les équipements domestiques défectueux (citernes montées sur le toit), entraînant un risque permanent de maladie. 

Les effets récurrents préjudiciables des projets d'adduction et de distribution d'eau en milieu urbain résultent pour l'essentiel des erreurs et lacunes suivantes: 

- mauvaise qualité des matériaux utilisés et des travaux d'exécution ; 

- exploitation et entretien déficients, réhabilitation incorrecte ; 

- dépassement des objectifs du réseau, à cause des gaspillages et pertes d'eau ; 

- information déficiente de la population, en particulier des femmes, souvent responsables des tâches d'hygiène (transport et stockage de l'eau, lavage, préparation des aliments).

Le mauvais état des réseaux provoque une chute de la qualité du service qui entraîne fréquemment l'insatisfaction des consommateurs. Ces derniers sont alors moins enclins à payer l'eau, ce qui fait diminuer les recettes, et leur intérêt pour les campagnes de motivation et de sensibilisation s'estompe (participation de la population, utilisation de l'eau, éducation en matière d'hygiène et de santé). 

Les travaux d'entretien et de réhabilitation doivent être planifiés et réalisés selon des critères rigoureux, à partir de données et d'informations collectées et analysées de manière systématique. L'attention sera portée en particulier sur les parties non visibles des réseaux (conduites souterraines par exemple). En effet, des erreurs graves sont souvent commises à ce niveau, comme le remplacement d'anciennes canalisations (plus de 50 ans), qui pourtant sont à maints égards moins sujettes aux incidents que les conduites posées au cours des 20 dernières années. 

Dans de nombreux cas, on construit de nouvelles installations de captage et de traitement avant d'améliorer des réseaux de distribution pourtant en piteux état. 

D'une manière générale, il y a lieu de noter qu'un réseau d'adduction et de distribution urbain correct n'a des effets récurrents positifs sur la population que si, outre l'assainissement, les secteurs de l'élimination des ordures, des conditions d'habitat, de l'hygiène alimentaire, etc., sont aussi améliorés afin d'obtenir un impact durable sur l'état de santé et les conditions de vie de la population. Dans ce contexte, les aspects suivants doivent notamment être mentionnés: 

- modification des schèmes attitudinaux traditionnels de la population face à la pénurie et à l'importance de l'eau (l'eau n'est pas un bien gratuit). 

- information et participation des groupes cibles, en particulier des femmes, en ce qui concerne les attentes, les systèmes de valeur et le coût d'un réseau de distribution urbain correct et de l'amélioration des conditions sanitaires.

Minimiser les effets récurrents des projets d'adduction et de distribution d'eau en milieu urbain suppose que toutes les installations soient conçues, réalisées, exploitées et entretenues selon l'état de la technique et en tenant compte de normes adaptées aux conditions locales. Le fonctionnement des installations d'adduction et de distribution d'eau doit être garanti 24 heures sur 24, afin d'éviter en particulier la contamination de l'eau fournie. La consommation économique de l'eau doit être garantie, que ce soit par l'emploi de dispositifs de mesure et de contrôle et (ou) par la mise en place de tarifs et taxes adaptés, favorisant les économies d'eau. 

Il importe, en même temps, de prévoir des mesures dans les domaines de l'assainissement et de l'amélioration des conditions sanitaires. 

L'entretien et la réhabilitation des équipements de distribution d'eau, en particulier des conduites souterraines sujettes à des incidents fréquents, permettent de réduire les pertes d'eau et de prévenir l'insatisfaction des consommateurs (perturbations du service à cause de la fréquence des réparations, distribution intermittente) afin d'éviter un recul des recettes. 

D'autres conditions essentielles doivent être réunies en vue d'éviter les effets récurrents cités: 

- introduction de systèmes de mesure et de contrôle des paramètres de débit et de pression, ainsi que de détection précoce des incidents survenant dans les installations (réseaux de distribution) ; 

- introduction de systèmes de mesure et de contrôle pour la surveillance de la qualité de l'eau potable ; 

- implication de la population, en particulier des femmes, dans les différentes tâches de contrôle : signalisation des incidents (fuites) et gaspillages, et formation à une utilisation hygiénique de l'eau (récipients de transport, transport, stockage dans les foyers) ; 

- introduction systématique de mesures d'amélioration des systèmes qui devront être reprises dans les systèmes futurs ; 

- introduction de systèmes efficaces d'exploitation et d'entretien ; 

- planification des extensions en tenant compte des expériences concrètes réunies jusqu'ici ; 

- pas de répétition des erreurs habituelles et pas de reprise à l'identique des techniques des pays industriels.

2.6 Mesures de protection de l'environnement, options recommandées 

	Secteur/problèmes et mesures traditionnelles
	Options recommandées

	1. Technique des réseaux Adoption de standards des pays industriels, modification des standards pour des raisons de coût ainsi qu'en raison de l'absence de moyens de financement des coûts récurrents dans le domaine du fonctionnement et de l'entretien et du problème de la politique de bas prix
	- modification de la qualité des matériaux dans le but d'améliorer la qualité
- augmentation temporaire des dépenses de fonctionnement et d'entretien
- contrôle de résultats
- ajustement des dépenses de fonctionnement et d'entretien
- intégration des coûts de fonctionnement et d'entretien dans le financement des projets

	2. Adoption de standards de qualité de l'eau, réglementations sur les zones de protection, statuts, prescriptions Adoption des standards des pays industriels ou de recommandations internationales, faute d'approches appropriées
	- débuter par des approches minimales réalisables sans modifications législatives
- fixer les phases d'extension en fonction des priorités locales
- faire appel à des experts et juristes locaux

	3. Prélèvement d'eaux souterraines
	- utilisation de dispositifs de mesure permanents pour surveiller le niveau des eaux souterraines et les quantités prélevées
- utilisation de dispositifs de mesure permanents pour surveiller la consommation (consommation par zone) de l'eau distribuée
- prescriptions de consommations par tête (saison des pluies / saison sèche)
- fixation de tarifs différents pour la saison des pluies et la saison sèche, de manière à couvrir les coûts

	Secteur/problèmes et mesures traditionnelles
	Options recommandées

	4. Prélèvement d'eaux de surface et installation de traitement des eaux - dito point 3. Prélèvement d'eaux souterraines -
	

	5. Distribution de l'eau et mesures traditionnelles Pertes d'eau importantes à cause de conduites défectueuses résultant d'une politique de bas prix, d'où un fort gaspillage de ressources et des risques sanitaires, en particulier en cas de distribution intermittente ; la solution consiste à construire de nouveaux équipements de captage, à remplacer les conduites en fonction de l'âge, à procéder à la recherche ponctuelle de fuites sur tout le réseau et (ou) à introduire la distribution intermittente 
	- Localisation et analyse systématique des parties défectueuses
- Application de méthodes nouvelles pour évaluer les pertes d'eau
- Remplacement des tronçons défectueux des réseaux selon le résultat de l'analyse précédente des parties défectueuses (justification des besoins)
- Utilisation de dispositifs de mesure permanents (débit et pression) pour contrôler la consommation et les pertes et localiser plus précisément les parties défectueuses
- Détection précoce des points défectueux par les dispositifs de mesure et élimination précoce de ces derniers
- Amélioration du niveau technique des réseaux (montage de vannes principales)
- Elaboration de plans d'inventaire des réseaux en fonction de priorités définies
- Motivation des femmes et des enfants pour la signalisation d'incidents sur les équipements de distribution (bornes fontaines défectueuses, réservoirs domestiques débordants, conduites de distribution endommagées) 

	Secteur/problèmes et mesures traditionnelles
	Options recommandées

	6. Couverture des besoins en eau dans les réseaux urbains d'adduction et de distribution d'eau Accroissement des besoins à cause : - de l'augmentation de la consommation - du niveau élevé des pertes - du gaspillage - des prélèvements illégaux La solution consiste à construire de nouvelles installations de captage, à mettre en place des bornes fontaines au lieu de branchements individuels et (ou) à introduire la distribution intermittente
	- Utilisation de dispositifs de mesure et de contrôle dans les zones de consommation des réseaux
- Amélioration du système de comptage de l'eau domestique
- Adoption systématique du comptage aux branchements et prises d'eau
- Amélioration de la purge des réseaux de conduites
- Adoption de robinetteries faisant diminuer la consommation
- Réduction des pertes d'eau selon 5.
- Adoption de standards de consommation (par tête) pour la saison des pluies et la saison sèche selon 3.
- Surveillance des restrictions de consommation en saison sèche et du résultat de la diminution des pertes d'eau, etc.
- Adoption de tarifs couvrant les coûts et amélioration du recouvrement des redevances
- Implication de la population (femmes) dans les différentes fonctions de contrôle


3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

3.1 Valeurs-limites et directives en vigueur en Allemagne et dans d'autres pays industriels 

Les standards de qualité appliqués en Allemagne, dans les pays membres de la Communauté Européenne (CE) et d'autres pays industriels sont centrés sur la fourniture d'eau potable de qualité parfaite. Ils prescrivent pour l'essentiel des valeurs limites, indicatives et maximales de concentrations et de contamination par des germes. Ces normes doivent être respectées pour certaines utilisations, afin d'exclure tout risque pour la santé humaine. Sur le plan écologique, ces normes sont donc ciblées pour l'essentiel sur la prévention des effets hygiéniques et sanitaires d'une alimentation en eau non conforme. 

En Allemagne, l'alimentation en eau potable est régie par les normes du décret sur l'eau potable (TVO) qui ne tient compte toutefois que des matières les plus importantes (sur plus de 650 matières recensées à ce jour comme dangereuses pour l'eau). De plus, des réglementations en général sectorielles sont appliquées pour évaluer les effets de l'alimentation en eau sur l'environnement et les prévenir si nécessaire. Compte tenu de la structure fédérale de l'Allemagne, il peut arriver que les modalités d'exécution des réglementations soient différents d'un Land à l'autre. Pour cette seule raison déjà, la transposition des normes allemandes à d'autres pays devrait soulever de grands problèmes. 

Les principales réglementations légales sectorielles concernent la gestion des ressources en eau (loi sur le régime des eaux et lois sur l'eau des Länder) ainsi que la protection de la nature et l'aménagement des paysages (lois sur l'aménagement des paysages et la protection de la nature). Toutefois, du fait de cette structure sectorielle, d'autres dispositions légales (droit minier, par exemple) peuvent avoir une importance indirecte pour la limitation des effets environnementaux de l'alimentation en eau. 

Les principales directives concernant la création de puits d'approvisionnement définissent des zones de protection. 

Réparties en trois catégories, ces zones sont soumises à des restrictions d'utilisation dont les objectifs sont les suivants: 

(1) Eviter les apports de polluants dans le sol et dans les eaux souterraines à proximité des puits. 

(2) Garantir la dégradation des polluants lors de leur passage dans le sol et durant leur transport dans les eaux souterraines (ligne des 50 jours). 

(3) Garantir, qu'en cas d'accident à l'extérieur des zones de protection, on disposera de suffisamment de temps pour prendre les mesures requises.

Les réglementations d'exécution en vigueur en Allemagne (normes DIN) contribuent par exemple à empêcher de polluer les eaux souterraines lors du forage et, par des instructions appropriées, de prévenir les décisions ultérieures dangereuses pour l'environnement. 

Les directives et normes d'autres pays industriels ont, de manière générale, les mêmes objectifs qu'en République fédérale d'Allemagne. 

Toutefois, suivant le degré d'utilisation et l'évolution historique, les réglementations propres à chaque pays sont très différentes, eu égard surtout aux valeurs à respecter et au nombre des exigences de qualité concernant l'eau potable. Dans la CE, des résultats ont déjà été atteints sur la voie difficile de l'harmonisation des normes d'eau potable des pays membres. 

3.2 Autres directives nationales 

De nombreux pays ne connaissent pas encore de lois et directives sur les effets environnementaux des systèmes urbains d'adduction et de distribution de l'eau. 

Au niveau régional, il existe des réglementations traditionnelles concernant l'obtention et la distribution de l'eau, par exemple : 

- utilisation de l'eau des sources,
- limitation des prélèvements d'eau dans les puits et champs de puits,
- reconstitution des nappes souterraines,
- utilisation d'eaux usées appropriées à des fins d'irrigation,
- réglementation de la gestion des eaux de retenues,
- distribution des eaux de surface pour l'irrigation.

Ces règles peuvent revêtir de l'importance pour la protection de l'environnement et il convient d'en tenir compte dans les projets concernés. 

Toutefois, il est à noter que 

- les bilans hydrologiques,
- les prévisions de consommation multidisciplinaires,
- les prévisions de qualité de l'eau,
- la priorité d'affectation des ressources en eau aux besoins humains,
- les réglementations juridiques sur l'eau,

sont souvent garantis de manière insuffisante, à cause de l'absence de banques de données. 

Au niveau international, les principaux outils de référence sont les normes sur la qualité de l'eau potable, édictées par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Toutefois, dans les pays connaissant des conditions extrêmes, il est à noter que les standards de l'OMS ne sont que des recommandations et que des exceptions peuvent être tolérées dans des cas fondés. Dans le passé, les exigences hygiéniques minimales de l'OMS (nombres de germes, agents pathogènes) ont acquis une importance plus grande que les valeurs-seuils de concentration en composants. 

Il est fréquent qu'au niveau national des directives et réglementations vagues existent (y compris pour la protection de l'environnement), mais les mécanismes et moyens nécessaires à leur mise en oeuvre font défaut. 

3.3 Pondération des effets sur l'environnement 

La pondération des effets environnementaux peut s'effectuer en fonction de priorités variables. Dans les pays dont les ressources en eau sont déjà limitées, le critère du volume d'eau disponible à moyen et long terme peut être prioritaire. A l'inverse, là où les ressources en eau sont suffisantes, l'évaluation des effets environnementaux des réseaux de distribution urbains doit mettre l'accent sur l'hygiène et la conformité sanitaire de l'eau destinée à la consommation humaine, sachant que des insuffisances dans la préservation des ressources ou l'absence de protection de ces dernières peut mettre en danger le profit à long terme apporté aux consommateurs par les réseaux urbains. 

La consommation non contrôlée et le gaspillage de l'eau constituent des points très négatifs, par exemple dans les régions arides où l'autosuffisance en céréales moyennant le recours à l'irrigation a priorité sur l'utilisation à long terme des réserves limitées en eaux souterraines pour la consommation humaine. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

L'adduction et la distribution d'eau en milieu urbain présente de nombreux points de recoupement avec d'autres domaines d'intervention. On peut citer en particulier: 

a) les utilisations concurrentes des réserves d'eau (distribution urbaine, irrigation, besoins de l'industrie et de l'artisanat, production d'énergie) ou d'autres interventions nuisibles ; 

b) les activités pouvant entraîner un risque de pollution des réserves d'eau (utilisation d'engrais et de pesticides, stockage incorrect d'ordures et de déchets industriels, précipitations polluées par des émissions, transports non contrôlés de polluants) ; 

c) les planifications et réalisations obligeant à améliorer l'assainissement ; 

d) les planifications perturbant la recharge des nappes phréatiques (retenue ou dérivation des eaux de surface, transformations de la végétation, drainages, constructions).

Le tableau 1 récapitule les domaines d'intervention associés à l'adduction et à la distribution d'eau en milieu urbain et renvoie à d'autres Dossiers sur l'Environnement permettant d'évaluer les effets récurrents. 

Le secteur de l'adduction et de la distribution d'eau en milieu urbain est une composante essentielle de l'aménagement urbain dans son ensemble. La meilleure façon d'éviter les effets récurrents sur l'environnement consiste donc à planifier un développement urbain équilibré, en tenant compte de l'aménagement régional et des plans directeurs d'aménagement et de gestion des ressources en eau. Ceci concerne en particulier les interactions entre la distribution d'eau en milieu urbain et l'assainissement, et en pratique, la fourniture d'eau potable et l'élimination des eaux usées doivent être combinées afin d'exclure des nuisances trop importantes. Dans les pays industriels, les conséquences tardives de l'élimination insuffisante des déchets, en particulier des déchets industriels, sur la distribution urbaine de l'eau ne sont apparues qu'au cours des dernières années. Le développement industriel de nombreux pays montre qu'il faut également tenir compte de la localisation des activités industrielles et commerciales et du traitement des déchets dans les projets d'adduction et de distribution d'eau en milieu urbain. 

Tableau 1 Effets environnementaux de domaines d'intervention voisins 

	Domaines d'intervention associés
	Mode d'amplification des effets ou chevauchement des effets
	Dossiers sur l'Environnement à prendre en compte

	Captage d'eau pour d'autres usages
- hydraulique agricole et pastorale
- distribution d'eau à l'industrie Travaux hydrauliques
- construction de bassins de collecte et de retenue
- aménagement fluvial, régulation fluviale 
	* consommation accrue des ressources et diminution
* nuisances pour d'autres utilisateurs
* diminution de la qualité
* modifications écologiques et socioculturelles
* changements socioculturels
* pollution des cours d'eau
* menace à long terme pour les eaux souterraines par apport de polluants provenant de dépôts de déchets et de fuites ainsi que de l'agriculture, en particulier introduction de nitrates dans les eaux souterraines et de pesticides / apport de matières lois sur l'aménagement des paysages et la protection de la nature nutritives dans les lacs de retenue
* surcharge de l'infrastructure avec tous les effets récurrents
* diminution de la recharge des nappes souterraines
* augmentation du ruissellement superficiel
	Alimentation en eau des régions rurales
Dossiers sur l'agriculture
Hydraulique lourde
Hydraulique rurale
Ingénierie fluviale
Equipement en logements et réhabilitation de quartiers existants
Dossier spécial sur le domaine d'intervention «Industrie et artisanat», par exemple sucre, pétrole et gaz naturel, cellulose et papier
Eaux usées
Planification de la localisation des activités industrielles et commerciales
Elimination des déchets
Aménagement du territoire et planification régionale
Aménagement et gestion des ressources en eau 


5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

L'ampleur/des effets de l'adduction et de la distribution d'eau en milieu urbain est impossible à évaluer selon un schéma uniforme et rigide. Elle ne peut être que le résultat d'un compromis entre l'intention positive de mise en valeur d'une ressource indispensable à la vie et les conséquences d'une ingérence dans l'équilibre écologique. Les responsables de projet doivent simultanément prendre conscience du fait que l'eau potable joue un rôle clé, y compris pour les conditions socioculturelles et socio-économiques, lequel justifie un emploi attentif de cet élément d'amélioration structurelle. 

L'impact environnemental de la distribution d'eau en milieu urbain peut être évalué à la lumière des aspects suivants : 

- évaluation des ressources en eau et utilisation multidisciplinaire, 

- justification de l'utilisation efficace de l'eau dans les réseaux actuels et futurs de distribution d'eau ainsi que de l'efficacité de l'assainissement, 

- composantes importantes pour une planification de projets d'adduction et de distribution d'eau en milieu urbain ménageant l'environnement.

5.1 Evaluation des ressources en eau et utilisation multidisciplinaire 

- Evaluation des disponibilités et de la qualité actuelles des ressources en eau, en tenant compte de leur utilisation multidisciplinaire et des fluctuations saisonnières des disponibilités, de la qualité et des utilisations. 

- Surveillance fiable de la disponibilité et de la qualité actuelle des ressources en eau ainsi qu'estimation fiable de leur disponibilité et qualité futures (mesures permanentes, contrôles hydrogéologiques, hydrologiques, chimiques, physiques et biologiques, interprétation et évaluation professionnelles).

5.2 Justification de l'efficacité de l'utilisation de l'eau dans les projets actuels et futurs de distribution d'eau et de l'efficacité de l'assainissement 

- Contrôle permanent de l'utilisation des ressources en eau par les exploitants des réseaux urbains, en collaboration avec d'autres utilisateurs des mêmes ressources. 

- Contrôle de la consommation, gestion de la consommation (en saison sèche), contrôle des pertes, contrôle de la qualité de l'eau fournie par les réseaux urbains. 

- Justification des besoins de réhabilitation des réseaux urbains, en particulier de la distribution de l'eau en fonction de priorités. 

- Mise en place efficace de réglementations et normes légales. 

- Efficacité et contrôle de l'assainissement. 

- Mesures efficaces d'amélioration de la disponibilité des ressources en eau par infiltration, bassins de retenue, barrages réservoirs. 

- Réutilisation efficace des eaux usées après épuration.

5.3 Mesures de correction en cas d'utilisation inefficace de l'eau dans des réseaux de distribution existants et en cas d'assainissement inefficace 

Des mesures correctives peuvent être nécessaires pour une ou plusieurs des composantes citées au point 5.2. 

5.4 Composantes importantes pour la planification de projets de distribution d'eau respectueuse de l'environnement 

Il est possible de concevoir et de réaliser des installations urbaines de distribution de l'eau en respectant l'environnement, à la condition de réunir un certain nombre de conditions qui, dans des cas particuliers, peuvent entraîner des restrictions importantes de la consommation. 

La planification de projets d'adduction et de distribution d'eau en milieu urbain qui ne soient pas déprédateurs de l'environnement suppose: 

- d'étudier les effets sur l'environnement des projets d'adduction et de distribution d'eau en milieu urbain ; les améliorations, transformations et extensions des réseaux sont-elles acceptables et la nécessité et l'intérêt d'un projet sont-ils justifiés, compte tenu de la perception qu'on en a dans chaque pays ? (la simple transposition de standards des pays industriels peut déboucher sur de graves erreurs de planification) 

- la prise de conscience par les planificateurs et les habitants de l'importance écologique de la consommation d'eau, en fonction des conditions régionales. (Politique de restriction de la consommation dans les secteurs où l'eau est peu abondante et dans les zones de risques écologiques, importance d'une tarification couvrant les coûts, mise en oeuvre de normes et de réglementations légales) 

- Analyses approfondies des situations locales : détermination des besoins, des réserves, de la qualité de l'eau, de la capacité de régénération de la ressource, des menaces de pollution, effets sur l'écologie des prélèvements d'eau, avec, en particulier dans les cas complexes, la participation d'organismes spécialisés multidisciplinaires (épuisement des ressources en eau, conséquences de la diminution des réserves d'eaux souterraines). 

Les études menées sur place doivent aussi dresser l'inventaire des systèmes existants et évaluer leurs lacunes et défauts transparents dans l'application des techniques, avec les conséquences en résultant pour l'amélioration des systèmes et pratiques. 

En particulier, les études locales doivent inclure les aspects socio-économiques : revenus des ménages, revenus des femmes, transport de l'eau par les femmes, position de la population face à la pénurie et à l'importance de l'eau, acceptabilité du prix de l'eau, ainsi que d'autres aspects comme la disponibilité de la population à participer aux contrôles de l'utilisation de l'eau et de sa distribution ainsi qu'aux actions de réparation. 

- L'aide à la mise en place d'institutions nationales de contrôle ayant pour mission d'imposer à chaque projet la prévention nécessaire des risques environnementaux.
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11. Alimentation en eau des régions rurales

1. Présentation du domaine d'intervention

L'alimentation en eau des régions rurales comprend toutes les activités visant à satisfaire les besoins en eau dans des régions essentiellement rurales. 

Ces régions rurales peuvent se caractériser par: 

- des structures nomades,
- des structures paysannes,
- des structures de périphérie urbaine2). 

2) Les plantations agro-industrielles et grosses propriétés terriennes ne sont pas incluses.

L'alimentation en eau de ces zones inclut la fourniture d'eau potable et non potable à la population rurale ainsi que la couverture des besoins en eau, par exemple pour l'arrosage des jardins. Bien que le problème soit différent sur le plan écologique, ce domaine d'intervention concerne aussi la fourniture d'eau pour l'abreuvement du bétail car, en milieu rural, il est pratiquement impossible d'obtenir une séparation nette entre l'eau potable destinée à l'homme et celle destinée aux animaux. 

La fourniture d'eau pour les travaux généraux de l'agriculture ne fait pas partie de ce domaine d'intervention ; en particulier, l'alimentation en eau des zones rurales ne traite pas des installations d'irrigation des champs et des travaux d'hydraulique rurale. Contrairement à la distribution urbaine de l'eau, les systèmes d'alimentation ruraux ne sont généralement pas constitués de conduites d'eau, sauf dans les zones déficitaires qui sont dotées de conduites d'adduction et de lignes de canalisation (courtes la plupart du temps), constituant des réseaux de distribution rudimentaires pour le système public de prises d'eau dans les villages très étendus. 

Les besoins en eau doivent impérativement s'adapter aux ressources disponibles et utilisables. Si l'on se limite exclusivement à l'approvisionnement de la population rurale, ils se situent en général entre 15 et 30 l par habitant et par jour, parfois moins, et atteignent rarement des valeurs supérieures à 60 l/h/j (uniquement si les usagers sont raccordés au réseau). Si l'on tient compte de l'abreuvement des animaux, il faut ajouter à ces besoins 15 l/j pour chaque petit animal et 75 l/j pour les têtes de gros bétail. 

Suivant le mode de captage de l'eau, l'approvisionnement des zones rurales s'effectue selon plusieurs méthodes: 

- approvisionnement à partir des nappes souterraines, 

- approvisionnement à partir des eaux de surface, avec 

utilisation des cours d'eau de surface
utilisation des eaux de précipitations.

Il est très fréquent, qu'en fonction de l'offre saisonnière, les trois ressources soient utilisées en même temps pour couvrir les besoins. 

Contrairement à la distribution publique de l'eau dans les villes, basée sur des installations centrales de grande taille et des réservoirs ainsi que des réseaux de distribution, les zones rurales se caractérisent par une distribution "décentralisée", à la réalisation et au fonctionnement de laquelle les bénéficiaires collaborent très souvent, dans le cadre de projets d'autopromotion. 

Les groupes relativement limités d'usagers, de la grande famille aux communautés villageoises ou de bergers et pasteurs nomades, s'approvisionnent au moyen d'installations de captage isolées, de petite taille, souvent éparpillées et éloignées les unes des autres, non équipées de réseaux de distribution ; par ailleurs, dans ces zones rurales, l'alimentation en eau est un domaine traditionnellement réservé aux femmes et aux filles. 

L'extraction décentralisée des eaux souterraines s'effectue habituellement au moyen de puits foncés et forés ainsi que de captages de sources. Suivant le type d'usagers, les disponibilités en eau et les possibilités techniques la plupart du temps limitées, les capacités d'extraction des installations sont généralement faibles et se situent dans un ordre de grandeur maximum de 1 m3/h pour les puits villageois et de 5 m3/h pour les puits pastoraux. 

L'exhaure s'effectue la plupart du temps avec des moyens traditionnels, actionnés à la main ou au moyen d'animaux de trait. On trouve toutefois aussi des moyens mécaniques (pompes à main ou à moteur, diesel la plupart du temps), tiges de puisage, etc. Les puits artésiens, desquels l'eau jaillit uniquement sous l'effet de la pression de la nappe souterraine, sont rares. Parfois, l'eau est pompée dans des réservoirs communautaires, ("community tanks"), d'une capacité de 2 à 6 m3, qui sont dotés de bornes fontaines. 

Pour le captage dans des cours d'eau de surface, on se sert de petits barrages (la plupart du temps en terre). La citerne (du seau au réservoir fermé en béton, tôle ou plastique, en passant par le tonneau), placée sur une aire de collecte (toit, pente en dur, etc.) est l'élément typique servant à la récupération des eaux pluviales. 

Pour le transport de l'eau du point de captage au lieu de consommation, tâche qui reste la plupart du temps confiée aux femmes et aux filles, les récipients portatifs ou l'âne restent les moyens prédominants. Les conduites d'adduction sont rares et le plus souvent très courtes. Pour surmonter ce problème de transport, les abreuvoirs sont généralement situés à proximité immédiate du point de captage ou de collecte. 

Les projets d'alimentation en eau des zones rurales doivent inclure des mesures locales de régulation, en particulier lorsque les ressources sont limitées. Il s'agira par exemple de restrictions des heures quotidiennes de prélèvement et de pompage ainsi que des quantités de captage, et de mesures visant à maîtriser la consommation, comme la tarification de l'eau. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Généralités 

Les projets d'alimentation en eau des zones rurales peuvent avoir des effets primaires sur l'environnement qui concernent en premier lieu l'utilisation qualitative et quantitative de l'eau, à savoir lors: 

(a) du prélèvement de l'eau (surexploitation de la ressource) ; 

(b) du captage, du stockage et du transport de l'eau ; 

(c) de la distribution elle-même (besoins et mode d'utilisation).

Des effets secondaires et tertiaires sont possibles, dans les cas suivants: 

(d) augmentation des besoins par rétroactions positives, 

(e) surexploitation des ressources à cause d'une offre d'eau temporairement favorable, accompagnée du surpâturage et de dégâts pour la végétation ainsi que d'une modification des habitudes d'utilisation.

Les mesures de protection de l'environnement ont donc des objectifs quantitatifs et qualitatifs et comprennent en premier lieu des stratégies visant à éviter les surexploitations et les risques hygiéniques pour l'eau. Outre les mesures techniquement possibles (exemple : travaux d'aménagement de puits limitant la consommation et adaptés sur le plan technologique), on peut citer surtout les efforts complémentaires d'autopromotion organisée, sous forme de campagnes d'éducation et d'hygiène, dans lesquelles les femmes jouent un rôle décisif, dès la phase de planification, mais surtout dans celle de la réalisation. 

2.2 Surexploitation et risque pour la qualité des ressources en eau 

2.2.1 Généralités 

Les réserves d'eau peuvent subir des influences négatives sur le plan de la quantité et de leur disponibilité dans le temps et l'espace, mais aussi sur le plan qualitatif à cause des polluants et bactéries. Ceci s'applique de la même manière au secteur de l'alimentation en eau des régions rurales. 

La collecte des eaux pluviales exclut toute surexploitation à cause de la limitation naturelle de cette offre (souvent très faible) ; en revanche, le captage dans les cours d'eau de surface comporte des risques, surtout sur le plan qualitatif. 

Les effets négatifs les plus marqués se produisent lorsque l'eau est prélevée dans les nappes d'eau souterraines : les ressources peuvent alors subir un préjudice durable et irréversible, sur les plans qualitatif et quantitatif. Les eaux souterraines fossiles ne constituent pas une ressource renouvelable et, dans la mesure du possible, leur exploitation devrait être totalement exclue. 

Sur le plan de l'hygiène, les puits ouverts de captage d'eaux souterraines sont beaucoup plus menacés que les installations de pompage fermées. 

Dans les régions rurales où les structures sont bien établies, il est très souvent possible que les ressources disponibles présentent globalement une capacité de régénération suffisante pour exclure toute surconsommation durable, les volumes prélevés étant relativement limités. Toutefois, lorsque les facteurs défavorables se cumulent, des surexploitations dangereuses peuvent se produire. 

2.2.2 Surexploitation des ressources 

2.2.2.1 Eaux souterraines 

Les eaux souterraines étant la ressource la plus fragile, leur capacité de régénération quantitative se mesure selon un taux de recharge qui ne correspond souvent qu'à une fraction des précipitations moyennes. L'exemple suivant illustre l'importance de ce taux de recharge: 

- un puits villageois unique, de taille moyenne, d'une capacité annuelle de 800 m3 environ (10 heures de fonctionnement par jour au débit de 0,8 à 2 m3/h), suppose un bassin hydrologique de 10 ha, soit 0,1 km2, dans l'hypothèse où la nappe phréatique est rechargée par les précipitations au taux de 80 mm/a ; 

- mais si le rechargement est dix fois moins important, soit 8 mm/a, la superficie nécessaire du bassin d'alimentation du puits sera multipliée par dix, passant à 100 ha ou 1 km2.

Cet exemple traduit l'extrême sensibilité du bilan hydrologique lorsque les taux de recharge des nappes souterraines sont inférieurs à 10 mm/a, ce qui est le cas, par exemple, dans de nombreuses zones arides d'Afrique. 

La surexploitation des réserves souterraines est possible dans le contexte hydrogéologique suivant: 

- précipitations annuelles extrêmement faibles,
- taux d'évaporation élevés,
- couches faiblement perméables et (ou) insuffisamment aquifères,
- lentilles d'eau douce limitées.

Outre ces grandeurs naturelles et donc non influençables, d'autres facteurs liés à l'utilisation peuvent provoquer une surexploitation des ressources en eaux souterraines: 

- trop grande densité de puits ou pompes, par exemple à cause d'un manque de coordination ou d'information : les entonnoirs de dépression se recoupent et affectent négativement le rendement des puits ou pompes ; 

- augmentation incontrôlée des taux d'extraction, par exemple à la suite d'un accroissement du cheptel et (ou) d'une utilisation de l'eau à des fins d'irrigation ; 

- gaspillage de l'eau, par exemple à cause d'un pompage excessif ou influencé par des équipements (pompes) trop grands ou trop puissants.

Empêcher les surexploitations suppose de connaître avec la plus grande précision les paramètres géohydrologiques, c'est-à-dire les composantes de charge et de décharge du bassin d'alimentation concerné. Or, du fait de l'absence de données, des informations suffisantes ne peuvent souvent être obtenues qu'après plusieurs années d'observation, ce qui empêche la réalisation rapide des projets. Ceci explique que les surexploitations résultent de planifications trop rapides (ou carrément négligées à cause de la faible importance des projets) et de périodes d'observation trop courtes. 

Dans les pays de zones tempérées, la préservation des eaux souterraines est traditionnellement le principe prioritaire des plans d'aménagement des ressources en eau (cf. Dossier "Aménagement et gestion des ressources en eau"). 

Dans les régions arides, la nécessité de préserver les vies humaines peut temporairement obliger à déroger à ce principe, voire à exploiter des nappes souterraines fossiles (non renouvelables). Toutefois, la surexploitation continue de la ressource conduit inévitablement à l'épuisement des réserves et donc, parfois à très long terme, à des réactions négatives sur les conditions de vie elles-mêmes. 

Les problèmes purement mécaniques, mais ayant des conséquences importantes pour l'approvisionnement, se produisent souvent sur les pompes à main, dont il existe une multitude de systèmes. Il est fréquent que l'absence de petites pièces de rechange suffise à empêcher le fonctionnement des pompes : les pièces ne sont pas disponibles, les moyens manquent pour les acheter ou personne ne se sent compétent. Ceci peut se traduire par une immobilisation prolongée du puits incitant la population à utiliser des eaux de surface de qualité douteuse. 

Ceci montre que les projets doivent aborder les questions de la maîtrise d'oeuvre, de la technique employée et de la tarification de l'eau, afin de garantir le fonctionnement continu des installations et leur entretien en collaboration avec le groupe-cible, en particulier avec les femmes chargées de la corvée d'eau. 

2.2.2.2 Eaux de surface 

Des barrages en terre de faible hauteur (quelques mètres) sont souvent construits dans les cours d'eau ou au bord de ceux-ci, ou bien, dans le bassin hydrologique concerné, au pied de cuvettes de vallées ou de coupures de terrain. Leur but est de stocker les eaux de surface et de les rendre disponibles pendant de longues périodes, voire toute l'année, pour des utilisations diverses (alimentation en eau, irrigation, etc.) (cf. Dossier sur l'Hydraulique rurale). 

En aval de petits déversoirs, ces retenues n'auront des effets sur le bilan hydrologique, en particulier sur les eaux souterraines, que si les quantités prélevées dans la dérivation représentent une part relativement grande du débit préalable (par exemple lorsque le débit tombe sous le niveau d'étiage). Si l'ensemble du débit est dérivé (ce qui arrive rarement), le cours d'eau va s'assécher et le niveau des eaux souterraines baissera. Il convient d'examiner la situation au cas par cas et d'estimer en fonction des conséquences possibles si les volumes prélevés (moins les pertes dues par exemple à l'utilisation) auront des effets sur l'environnement ; ce faisant, on évaluera avec la plus grande précision si un prélèvement à 100% peut être justifié, malgré les effets graves qu'il peut avoir sur le bilan hydrologique en aval. 

L'infiltration des eaux de surface servant à la recharge des réserves souterraines surexploitées et à une épuration des eaux pendant leur passage dans le sol n'est possible que si le contexte hydrogéologique le permet et si les réserves de surface sont suffisamment importantes. Cette solution ne peut donc être qu'exceptionnelle. Dans ce cas, il est plus intéressant de filtrer l'eau en surface ou de construire dans le lit du cours d'eau une installation de retenue sous la forme d'un mur de barrage étanche, avec, en aval, une possibilité de prélèvement, et en amont, un point de collecte comprenant un dispositif de filtrage. 

2.2.3 Aspects qualitatifs de la surexploitation et du stockage 

Les effets sur l'environnement sont dus au stockage incorrect des eaux de pluie collectées et eaux de surface retenues, ainsi qu'à la contamination et à l'utilisation non autorisée de l'eau lors de son transfert dans des canalisations ouvertes. En particulier dans les zones rurales, les risques hygiéniques de transmission de maladies hydriques sont grands, étant donné que les eaux de surface sont la plupart du temps librement accessibles aux hommes et aux animaux, que cette eau n'est pas contingentée et que les risques sanitaires ne sont généralement pas appréciés comme il le devraient. 

La qualité de l'eau est surtout affectée par la lumière, la croissance des algues et plantes et un fort échauffement d'eaux le plus souvent stagnantes. Si par ailleurs, l'offre en substances nutritives est grande alors que les échanges d'eau sont très limités, il peut se produire une eutrophisation dans des zones de retenue la plupart du temps peu profondes. 

Le risque sanitaire lié à ces retenues d'eau (malaria, bilharziose, maladies diarrhéiques) est amplifié par la multiplication des insectes, par les excréments humains et animaux pouvant se trouver sur les rives, ainsi que par le rejet d'eaux usées. A signaler aussi les contaminations dues à l'emploi de pesticides dans le bassin versant de la retenue. Pour y remédier, il importe de délimiter strictement le bassin d'alimentation (zone de protection) et de séparer physiquement les installations d'approvisionnement en eau destinées aux personnes des points d'eau pour les animaux (le cas échéant, filtrage de l'eau prélevée). 

Le stockage d'eau de pluie dans des citernes entraîne des risques sanitaires à cause de la dégradation progressive de la qualité de l'eau, du mauvais positionnement des citernes (exposition au soleil) ou de leur nettoyage irrégulier, de l'action des matériaux (corrosion des réservoirs métalliques par exemple), de l'absence de couvercles ou de leur non-étanchéité favorisant la pénétration d'impuretés et d'animaux qui y périssent et s'y décomposent. Le chlorage de l'eau, employé pour tuer les germes, peut aussi provoquer des risques sanitaires importants s'il est mal effectué. 

2.2.4 Aspects qualitatifs de l'alimentation sans conduites d'eau 

Les effets typiques sont générés par les points de distribution, aussi bien les petits puits ouverts ou dotés de pompes que les autres installations de captage d'eaux de surface. Le potentiel de pollution de l'eau des puits ou de cours d'eau et d'eaux souterraines d'une manière générale est très varié. Les principales sources de pollution dont découlent des risques délétères individuels ou collectifs (épidémies) sont les suivants : 

2.2.4.1 dans la zone directe de prélèvement (puits/point d'eau) 

- fuites du moteur et du mécanisme de pompage (gazole, lubrifiants), les puits ouverts étant plus menacés que les puits fermés à pompe ; 

- infiltration de polluants : 

 lors du prélèvement de l'eau (récipients de puisage et de transport mal nettoyés), 

 lors du transport de l'eau au moyen de voitures, camions, bêtes de somme, entraînant un risque de contamination par l'essence, le gazole et les excréments, 

 lors du lavage et de la toilette (produits de lavage, phosphates, matières fécales, etc.), 

 lors de l'abreuvement, avec dépôt de matières fécales, formation de mares et multiplication des insectes, 

 lors du remplissage et du nettoyage des pulvérisateurs de pesticides pour la lutte contre les nuisibles.

2.2.4.2 dans la zone étendue du bassin d'alimentation - par d'autres activités, sans lien direct avec le prélèvement d'eau : agriculture (épandage d'engrais, de lisier, de pesticides), artisanat et petit commerce (huile, essence, gazole, etc.) et par les pollutions provoquées par l'évacuation des eaux usées et l'élimination des déchets. 

En ce qui concerne la préservation de la qualité des eaux souterraines, il faut souligner qu'il est certes souhaitable, mais difficile et possible uniquement après une action de sensibilisation appropriée, d'instaurer des zones de protection de l'eau pour empêcher la dégradation de la qualité des eaux souterraines par l'homme et les animaux. Toutefois, lorsque de premières mesures de protection sont prises dans le proche environnement d'un point d'eau (puits, pompe, citerne communautaire, point d'eau de surface, source), elle doivent servir à réduire les risques déjà indiqués et à améliorer ainsi la situation en matière d'hygiène. Ceci suppose un travail de sensibilisation et d'éducation, concentré en premier lieu sur les femmes chargées de la corvée d'eau ainsi que de l'hygiène des ménages et de la santé familiale. 

Les premières protections peuvent consister à clôturer les points d'eau (puits villageois), à y établir des zones clairement séparées en fonction des utilisations (homme/animaux, puisage/lavage/abreuvement) et à prévoir un dispositif sûr de rejet des effluents. Pour aller plus loin dans le maintien de points d'eau propres, opérationnels et adaptés aux divers besoins, il faut de plus introduire un système de contrôle et de surveillance pour l'entretien, la réparation et la prévention des dommages écologiques. Là encore, un rôle essentiel devra être alloué aux femmes dans un tel système (gardiennage des puits par exemple). 

Dans de nombreux pays, le nombre croissant de garages automobiles et de stations-service impose de mettre l'accent sur la mise au point et l'installation de séparateurs d'essence et d'huile. 

2.3 Augmentation des besoins par rétroaction positive 

La présence d'équipements d'approvisionnement performants, s'accompagnant d'un développement généralement positif des espaces ruraux, peut entraîner une augmentation des besoins. 

Il se produit alors une hausse non contrôlée des extractions, surtout d'eaux souterraines, qui va amplifier les effets quantitatifs sur cette ressource. De plus, la question des eaux usées (pratiquement négligée quand il s'agit de petites quantités couvrant uniquement les besoins essentiels, cf. 1) commence à avoir des conséquences négatives pour la qualité des eaux de surface et souterraines, et donc indirectement, pour la santé des personnes et des animaux. Un premier remède consiste à lancer une action d'éducation en matière d'hygiène et à construire des latrines VIP3). Là aussi, en leur qualité de responsables de l'alimentation en eau et de l'hygiène familiale, les femmes doivent d'emblée jouer un rôle actif. 

3) Ventilated improved pit-latrines = latrines améliorées et ventilées

2.4 Surexploitation due à une offre abondante 

L'abondance de l'eau disponible dans une région rurale peut entraîner une augmentation du cheptel, qui s'accompagne d'effets récurrents négatifs : surpâturage, destruction de la végétation et piétinement du sol. A plus long terme, des effets tertiaires, comme des variations microclimatiques dues aux atteintes à la végétation, peuvent se produire (par exemple lorsque les chèvres broutent les arbres et provoquent des modifications du microclimat édaphique, qui est un élément important sur le plan écologique). On peut encore citer les érosions par l'eau et le vent entraînant un décapage de la couche arable après la disparition de la couverture végétale due au surpâturage). 

Les effets négatifs peuvent aussi résulter de l'emplacement des équipements d'approvisionnement (puits par exemple), lorsque ceux-ci ne répondent pas aux besoins socio-économiques du groupe-cible. Ainsi, les populations nomades ont besoin d'équipements accessibles à un jour de marche, même dans de mauvaises conditions météorologiques ou d'alimentation du bétail. Si cela n'est pas possible, la durée moyenne de séjour à chaque point d'eau sera plus longue et le risque de surexploitation augmente d'autant. A la limite, la structure nomade devra être abandonnée au profit d'un quasi-sédentarisme, ce qui entraînerait d'autres conséquences difficiles à maîtriser dans leurs effets sociaux et socio-économiques. 

Dans de tels cas, les projets doivent être conçus en coopération avec les groupes cibles, afin de tenir compte des droits traditionnels d'eau et de pâturage, mais aussi de prévoir des solutions qui ménagent les ressources, grâce à une action de sensibilisation et d'éducation (y compris, si nécessaire, sur la tarification de l'eau). 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

L'évaluation des ressources en eau utilisables constitue un préalable essentiel, aussi bien pour analyser que pour estimer les effets environnementaux de l'approvisionnement en eau des zones rurales. La capacité de régénération des eaux souterraines ainsi que le bassin versant du cours d'eau de surface et la courbe caractéristique de ses ressources en fonction du temps sont d'une importance essentielle pour déterminer l'intensité possible d'utilisation de l'eau. 

L'utilisation d'eaux souterraines fossiles, qui ne sont pas renouvelables, présente des risques particuliers. 

Les erreurs d'estimation des ressources disponibles en eau sont possibles surtout dans les zones arides et semi-arides, à cause de la forte fluctuation de l'offre d'une année à l'autre, mais aussi en raison de la non-régénération des ressources due à l'absence de pluies sur des périodes de plusieurs années. Les estimations basées sur des moyennes pluriannuelles ne sont possibles qu'avec des nappes aquifères importantes et de grande dimension. 

Lorsque les ressources se caractérisent par des conditions naturelles défavorables, les possibilités d'approvisionnement décentralisé sont restreintes, surtout pour les centres ruraux dans lesquelles une forte concentration démographique demanderait plusieurs puits proches les uns des autres, qui risqueraient alors de s'influencer dans leur rendement. La contamination des eaux souterraines par des fosses à déchets ou puits d'infiltration, par des points de lavage et abreuvoirs, constituent des restrictions supplémentaires. 

Il est nécessaire de procéder à des bilans et à des études prévisionnelles de développement (population, consommation par tête, entreprises, etc.), en y incluant les effets locaux des potentiels de risque. 

Les conditions climatiques et hydrologiques générales (sens et force du vent, précipitations, évaporation, température, niveaux des cours d'eau et eaux souterraines) sont un des préalables essentiels à l'analyse et à l'évaluation des effets environnementaux de l'alimentation en eau des zones rurales. On observera ces conditions d'abord par rapport aux ressources, à la reconstitution de ces dernières et aux possibilités d'utilisation. Beaucoup de pays ne disposent pas de mesures complètes effectuées pendant plusieurs années ou peuvent seulement fournir des valeurs relevées en des points trop rares ou situés à l'extérieur de la zone du projet. Ce travail peut donc exiger des campagnes de mesure supplémentaires, d'une durée de plusieurs années. 

Bien que nécessaire pour planifier et réaliser des installations correctes et pour assurer une utilisation durable, cette procédure se heurte toutefois souvent à l'urgence des besoins, et peut susciter l'incompréhension des personnes concernées. Une collaboration étroite s'accompagnant de campagnes de sensibilisation est donc nécessaire dès le début de la planification. 

Ce domaine sensible de l'alimentation en eau exige non seulement une expertise technique, mais aussi et surtout des connaissances sociologiques et ethnologiques. Dès les premières études, il convient si possible de chercher en collaboration avec les personnes concernées des réponses à des questions importantes comme la structure de la société, l'organisation villageoise officielle et traditionnelle, les habitudes de consommation d'eau, l'hygiène dans les foyers, la situation des revenus (à cause de la tarification de l'eau), les droits de l'eau et du pâturage et le rôle des femmes. 

En règle générale, les normes (valeurs-limites et directives) portent sur la qualité de l'eau, y compris les conditions d'hygiène, d'une part, et sur les limites du degré de concurrence entre utilisations (secondaires) concomitantes, d'autre part. Il n'existe pas de normes absolues sur les situations et effets écologiques et socio-économiques, et des divergences d'interprétation sont possibles. 

En ce qui concerne la composition de l'eau potable, il existe dans le monde des recommandations portant sur un certain nombre de constituants (cf. point 6), auxquelles de nombreux pays ne disposant pas d'une réglementation nationale se tiennent déjà officiellement en partie. Toutefois leur vérification et leur contrôle dans la pratique posent encore des problèmes considérables. 

Quant aux coefficients d'utilisation (consommations par tête pour l'homme et les animaux par exemple, cf. a. 1.), des normes approximatives ont été établies. Mais la multitude des facteurs à prendre en compte permet de douter de leur universalité de sorte qu'on donnera toujours la priorité à une étude régionale fondée sur des données concrètes. 

Par une action adaptée de sensibilisation et d'éducation, chaque projet doit tenter d'imposer un respect maximum de l'environnement, dans le cadre des données socio-économiques et socioculturelles, en conférant aux femmes un rôle particulier en leur qualité de responsable de l'approvisionnement en eau dans les régions rurales. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

L'alimentation en eau des zones rurales présente des recoupements très nets avec tous les domaines d'intervention qui entraînent un accroissement des besoins en eau, qui ont pour objectif direct ou indirect l'utilisation de l'eau ou qui influencent la qualité de l'eau et limitent les quantités disponibles. 

On peut citer en premier l'agriculture (cf. aussi les domaines du secteur agricole4), qui utilise les mêmes ressources des eaux de surface et souterraines, avec une superposition possible des effets de pompages voisins. Une action conjuguée avec d'autres sous-secteurs est possible et il faudra en examiner les conséquences au cas par cas. Ces sous-secteurs sont : 

4) Production végétale, protection des végétaux, gestion des ressources forestières, pêche et aquaculture, irrigation, Production animale, agro-industrie). 

- l'aménagement et gestion des ressources en eau,
- l'hydraulique rurale,
- l'élimination des déchets (collecte, traitement, élimination),
- les eaux usées et eaux pluviales (collecte, traitement, élimination ou rejet),
- l'ingénierie fluviale,
- les mesures techniques de lutte antiérosive,
- l'hydraulique lourde,
- l'aménagement du territoire et la planification régionale.

Selon le mode et l'intensité de développement d'une région, l'alimentation en eau joue un rôle capital ; dans ce cadre, il est associé à tous les projets et domaines d'intervention concernant les programmes de maintien, d'amélioration ou de développement de l'infrastructure. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Les projets d'alimentation en eau des zones rurales sont des mesures auxiliaires de préservation de la vie humaine et de la qualité de la vie à long terme. 

En principe, il est possible de planifier et d'exécuter des projets d'alimentation en eau de régions rurales en respectant les nécessités de la protection de l'environnement et des ressources. D'une manière générale, il faut noter qu'il est rare que des installations isolées (puits, pompe, bassin de retenue, citerne) provoque des effets importants sur l'environnement. En revanche, c'est la multiplication et la surexploitation de ces installations, en particulier lorsqu'elles servent à l'abreuvement du bétail, qui peut faire subir des effets préjudiciables à l'environnement. 

En particulier avec les pompes à main, qui sont l'outil d'exhaure le plus répandu, il faut veiller à choisir des équipements robustes, mais aussi simples du point de vue de l'entretien et de l'achat de pièces. En effet, une panne va à l'encontre de l'objectif de base, à savoir fournir de manière durable de l'eau de bonne qualité, et oblige la population à réutiliser des points d'eau ouverts dangereux pour sa santé5). 

5) Les femmes traditionnellement chargées de l'alimentation en eau doivent être formées à la manipulation et à l'entretien des pompes.

En résumé, les critères suivants doivent être respectés pour garantir que le projet tienne davantage compte des impératifs environnementaux: 

(1) analyse de l'évolution des ressources globales en eau en fonction du temps et observation des tendances d'ordre hydrologique et climatologique sur le long terme ; 

(2) définition de la structure sociale recherchée et détermination des limites d'un développement possible de l'espace rural, en tenant compte des structures sociales traditionnelles et ethniques déjà établies ; 

(3) intégration du programme dans un plan cadre d'utilisation avec répartition par quantités des ressources disponibles et définition de priorités d'utilisation ; 

(4) développement et mise en oeuvre de solutions techniquement adaptées au cadre d'utilisation fixé, accompagnés d'une intégration active et précoce des groupes cibles et d'une garantie du fonctionnement ultérieur et de l'entretien (tarification) ainsi que contrôle strict de la reproductibilité de solutions ayant fait leurs preuves ailleurs.

Les expériences montrent que la concrétisation de ces critères rend nécessaire la définition de niveaux hiérarchiques de planification et qu'il est judicieux d'intégrer les projets d'approvisionnement de zones rurales dans les programmes de développement rural régional. L'importance de ce cadre est particulièrement grande parce que les possibilités de contrôle sont très faibles dans le secteur sensible de l'alimentation en eau (par exemple par la limitation des prélèvements d'eau) et que des marges de sécurité doivent être prévues dès le stade de la planification. 
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12. Assainissement

1. Présentation du domaine d'intervention

1.1 Notions 

Les effluents sont constitués par les eaux dont les propriétés ont été altérées du fait de leur usage domestique, industriel, agricole ou autre (eaux usées) ainsi que par les eaux de ruissellement de temps sec et les eaux pluviales s'écoulant sur les terrains bâtis et surfaces imperméabilisées (eaux météoriques). Parmi les effluents figurent également les liquides ayant été recueillis dans les installations de traitement et de stockage des déchets (2). 

L'adduction et la distribution d'eau en milieu urbain, en tant que sous-secteur de la gestion des ressources hydrauliques, regroupe toutes les mesures visant à approvisionner les communes et l'industrie en eau potable et en eau de processus de bonne qualité ainsi que les dispositifs servant à l'évacuation des eaux usées domestiques et industrielles (assainissement urbain). 

L'assainissement urbain, quant à lui, réunit les opérations de collecte, d'évacuation, de traitement et de rejet des effluents. 

Par règles techniques communément admises, on désigne en Allemagne les règles ayant été sanctionnées par la pratique et telles que la majorité des spécialistes de la discipline concernée approuvent les procédés, installations, équipements et modes opératoires se référant à ces règles (3). Les conditions pratiques d'application de ces règles peuvent varier en fonction des exigences spécifiques du pays. 

L'état actuel de la technique est considéré comme l'état de développement des procédés, installations, équipements et modes opérationnels que l'adéquation d'un dispositif technique à un problème particulier fait apparaître comme une solution appropriée. Pour l'appréciation de l'état actuel de la technique, on fera intervenir des procédés, installations, équipements et modes opératoires comparables, ayant fait leurs preuves dans la pratique (4). Les conditions de mise en oeuvre de matériels et procédés conformes à l'état actuel de la technique peuvent dépendre des exigences spécifiques rencontrées dans le pays d'utilisation. 

1.2 Enoncé du problème 

L'évolution industrielle enregistrée à l'échelle mondiale au cours de la dernière décennie, avec ses effets sur la fabrication des produits et le comportement des individus en matière de consommation et d'hygiène, s'est traduite par un accroissement considérable des quantités d'eaux usées produites. Ici, un concept approprié d'assainissement, qui tient compte à la fois des conditions et possibilités locales et des aspects de l'environnement, peut apporter les améliorations nécessaires. Un tel concept ne se limitera pas aux techniques d'élimination des effluents, mais englobera également les aspects relatifs à la législation, l'administration , la gestion et l'organisation. 

Les améliorations à mettre en oeuvre porteront également sur la participation des femmes qui, en tant que groupe cible important, devraient être représentées au sein des institutions et comités impliqués. De cette manière, il pourra être tenu compte de leurs légitimes préoccupations surtout pour ce qui est de l'élaboration et de la mise en application des consignes émanant des administrations et des entreprises en ce qui concerne la surveillance des paramètres et indices de pollution, etc. 

1.3 Définition des objectifs 

Toute agglomération dont les habitants ont le souci de vivre dans de bonnes conditions d'hygiène ne saurait renoncer à un système efficace d'évacuation des eaux usées et pluviales. Pour les localités qui en sont dépourvues, c'est là un élément indispensable à l'amélioration des conditions de vie de la population. Un tel système s'intègre dans la gestion de la qualité des eaux dont l'objectif doit être: 

- de maintenir l'équilibre écologique des cours d'eau ou de le restaurer s'il est perturbé ; 

- d'assurer une alimentation en eau des populations ainsi que de l'industrie, en quantité et en qualité satisfaisantes, tout en tenant compte de la sauvegarde des ressources à long terme ; 

- d'approvisionner de façon continue ceux qui utilisent l'eau à d'autres fins, soit pour le bien-être de la collectivité, soit pour d'autres usages légitimes (5).

Les chiffres révèlent que dans de nombreux pays il existe un profond déséquilibre entre l'approvisionnement en eau et l'assainissement. Ceci est dû au fait que les pays en question accordent une nette priorité à l'alimentation en eau sans développer d'autant les capacités au niveau de l'élimination des effluents. Ce constat s'applique également au rapport alimentation en eau/assainissement dans le domaine des entreprises industrielles. 

Dans le cadre du présent dossier, les questions relatives à l'assainissement communal occupent le premier plan. En raison de leur complexité et de l'ampleur des problèmes, les aspects relatifs à l'élimination des effluents industriels ne seront abordés ici que de façon ponctuelle. 

1.4 Les différentes étapes de l'assainissement 

Le domaine d'intervention de l'assainissement communal peut englober notamment les étapes suivantes: 

- collecte des eaux usées ;
- évacuation des eaux usées ;
- traitement des eaux usées ;
- rejet des eaux dans le milieu récepteur ;
- évacuation des matières fécales (provenant des toilettes et équipements semblables);
- traitement des boues.

Les étapes d'assainissement évoquées ci-dessus peuvent se rapporter aux eaux usées d'origine domestique ou industrielle tout comme aux eaux pluviales. Dans ce contexte, il convient également de mentionner les eaux parasites telles les eaux souterraines parvenant dans les égouts par suite de défauts d'étanchéité des canalisations et les eaux de drainage résultant d'abaissements de la nappe phréatique et s'écoulant par le réseau d'assainissement. 

Aux différentes étapes de l'assainissement correspondent les opérations énumérées ci-après: 

- Collecte des eaux usées: recueil des eaux usées sur les terrains à assainir au moyen de conduites de branchement, tuyaux de descente, collecteurs principaux ainsi que de fosses de collecte des eaux usées et de fosses septiques, latrines etc. 

- Evacuation des eaux usées: acheminement des effluents dans les égouts (dans des canaux à ciel ouvert également dans le cas des eaux pluviales) établis selon le système séparatif, unitaire ou pseudo-séparatif (dans ce dernier cas, sans évacuation centralisée des eaux pluviales) 

- Traitement des eaux usées: mise en oeuvre de procédés physiques, biologiques (aérobies ou anaérobies) et chimiques dans le but de réduire les quantités de substances nuisibles à l'environnement, et en particulier au milieu aquatique, dans les effluents ou de diminuer leur nocivité. 

- Rejet des eaux usées dans le milieu récepteur: renvoi de l'effluent (généralement après traitement) dans le milieu naturel (par exemple au moyen de déversoirs de bassins de retenue dans le cas d'un système unitaire, de déversoirs d'orage dans le cas d'un système mixte ou de l'émissaire de rejet d'une station d'épuration). 

- Traitement des boues: conditionnement des boues en vue de leur valorisation ou de leur élimination (cf. DIN 4045, (6)).

Les étapes d'assainissement ci-dessus doivent tout d'abord être considérées individuellement en ce qui concerne leurs effets sur l'environnement, afin d'évaluer leurs incidences respectives. Dans un second temps, celles-ci seront soumises à une évaluation portant sur l'ensemble du projet et faisant intervenir d'éventuelles interactions significatives. 

En ce qui concerne le domaine de l'assainissement industriel et artisanal, on se basera sur les étapes sus-mentionnées et ceci tout autant pour les rejets directs que pour les rejets indirects. Néanmoins, dans ce dernier cas, il conviendra d'interposer une étape supplémentaire qui consistera à éviter ou à réduire les effluents rejetés, ce pour quoi on devra tenir compte à la fois du débit d'eau (débit volumique) et de la charge polluante (débit solide). Ici, la question des matières introduites dans les cycles de production et la production elle-même, c.-à-d. les processus mis en oeuvre, jouent un rôle déterminant. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Remarques préliminaires 

Malgré la vocation de dépollution d'un système d'assainissement, celui-ci peut être à l'origine de différents facteurs perturbateurs qu'il peut être impossible ou difficile d'atténuer: 

a) Emissions impossibles à éviter pour des motifs techniques ou économiques (émissions résiduelles) provenant des équipements d'assainissement et se répandant dans l'air, le sol et l'eau, et agissant sur l'homme et les écosystèmes en général. 

b) Production accrue d'eaux usées, non prise en compte dans les prévisions, sur les terrains des habitations (modification des habitudes). 

c) Production accrue d'eaux usées, non prise en compte dans les prévisions, sur les terrains d'établissements industriels et artisanaux (extension de la production, fluctuations, exploitation saisonnière). 

d) Phénomènes d'eutrophisation dans le milieu recevant les effluents traités lors de périodes marquées par une persistante faiblesse des précipitations. 

e) Répercussions négatives de l'utilisation de boues résiduaires ou de compost confectionné à partir de déchets et de boues résiduaires.

Les facteurs perturbateurs ci-dessus devraient être dûment pris en compte dès la phase d'étude du projet afin d'en minimiser les effets prévisibles par le déploiement de mesures appropriées au niveau de l'organisation, des ouvrages et de l'exploitation des équipements, le cas échéant en ayant recours à des mesures d'urgence. Par ailleurs, les projets d'assainissement doivent être étudiés en fonction des conditions locales, de manière à assurer la conformité des ouvrages avec les règles techniques communément admises ou avec l'état de la technique (le cas échéant établi après un examen approfondi). 

Ci-après on trouvera une énumération des effets possibles sur l'environnement, classés selon les différents ouvrages d'un système d'assainissement (7) (8). 

2.2 Effets caractéristiques des ouvrages d'assainissement. 

Lors de l'étude d'un projet d'assainissement, il importe tout d'abord de choisir l'une des deux options suivantes: 

- assainissement décentralisé (assainissement individuel au moyen de fosses de collecte des eaux usées, fosses septiques, fosses de décantation-digestion, latrines, etc.) ou 

- assainissement centralisé (assainissement collectif sous forme d'un réseau d'égouts avec tous les ouvrages nécessaires pour assurer la collecte des eaux usées produites sur les terrains à assainir, leur évacuation vers une ou plusieurs station(s) d'épuration).

La nature des effets sur l'environnement variera selon l'option retenue. On trouvera l'énumération des plus importants de ces effets dans ce qui va suivre. 

2.2.1 Effets de la collecte et de l'évacuation des eaux usées 

2.2.1.1 Assainissement décentralisé 

Un système d'assainissement décentralisé peut avoir les effets négatifs suivants sur l'environnement : 

Pour l'usager des terrains en question, les dispositifs individuels d'assainissement se traduisent par un entretien plus dispendieux que dans le cas des terrains desservis par un réseau d'assainissement collectif. Si les ouvrages sont mal entretenus, cela peut entraîner les inconvénients ci-après: 

- Problèmes en ce qui concerne la composition des produits à évacuer (lorsque les compartiments de décantation ne sont pas vidangés régulièrement et correctement) et, par voie de conséquence, la contamination de l'émissaire. 

- Interventions fréquentes des trop-pleins de secours de bâches de pompage lorsque les pompes ne sont pas entretenues correctement et, par suite, contamination de zones ne devant recevoir des eaux usées qu'en cas d'extrême urgence. 

- Contamination du sous-sol et surtout de la nappe phréatique par des latrines sèches (ventilées/non ventilées), fosses septiques, installations fonctionnant par infiltration (notamment puits absorbants en aval d'unités de traitement aérobies ou anaérobies), fosses de collecte non étanches, etc., en particulier lorsque les conditions hydrogéologiques ne sont pas favorables. 

- Problèmes d'hygiène lors de l'exploitation de dispositifs d'assainissement individuels (p. ex. risque d'infection par contact direct au cours des opérations de vidange des fosses ; pullulations d'insectes, rats). 

- Problèmes d'hygiène lors de l'évacuation définitive des boues issues de fosses septiques ou de fosses de décantation/digestion ou du contenu de fosses de collecte des effluents lorsque cette évacuation n'est pas effectuée correctement. 

- Nuisances d'ordre esthétique et gêne due aux mauvaises odeurs. 

- Impossibilité d'évacuer et de traiter les eaux d'origine industrielle/artisanale avec les eaux usées domestiques.

Un système d'assainissement décentralisé peut avoir les effets positifs suivants sur l'environnement: 

- Le cycle naturel de l'eau n'est ni interrompu, ni perturbé du fait de la collecte systématique et de l'évacuation des eaux pluviales (ce qui aurait pour effet de réduire notablement le pourcentage d'eau pluviale s'infiltrant dans le sol). 

- Les contraintes liées à l'assainissement individuel peuvent inciter les usagers à modérer leur consommation d'eau (un accroissement de cette consommation se traduirait par une augmentation sensible des coûts liés à l'enlèvement des déchets accumulés dans les fosses). 

- Le cours d'eau récepteur (à faible capacité d'absorption) ne subit pas d'à-coups de pollution dus à des charges ponctuelles venant des déversoirs d'orages, surverses et ouvrages de rejet des stations d'épuration des effluents. 

- Les phénomènes d'eutrophisation et de dépeuplement dans le milieu récepteur sont largement évités.

2.2.1.2 Assainissement centralisé 

A contrario, les effets positifs d'un système d'assainissement décentralisé énumérés au par. 2.2.1.1 ne se produisent pas dans le cas d'un assainissement centralisé. De plus, il faut également faire figurer les effets suivants au passif d'un assainissement centralisé: 

- Lorsque les raccordements des conduites n'ont pas été effectués dans les règles de l'art, de graves défauts d'étanchéité peuvent apparaître (pénétration d'eau souterraine dans les conduits ; surcharge hydraulique des canalisations, des postes de pompage et de la station d'épuration ; écoulement d'eaux usées dans le sol ; contamination du sous-sol et de la nappe souterraine). 

- Dans le cas d'installations de relèvement importantes (postes de pompage), des mauvaises odeurs et des nuisances acoustiques sont à craindre lorsque 

la distance par rapport aux habitations les plus proches est trop faible ou 

qu'aucune disposition n'a été prise pour insonoriser et ventiler les ouvrages de même que pour désodoriser les effluents ou que ces dispositions s'avèrent insuffisantes. 

Parmi les effets positifs d'un système d'assainissement centralisé, il faut avant tout citer (9): 

- La population est à l'abri des risques d'infection liés aux germes pathogènes susceptibles de transmettre des maladies directement ou indirectement, notamment par le biais de la contamination de la nappe phréatique dans laquelle l'eau de boisson est prélevée ou par contact direct avec les eaux polluées. 

- Les odeurs nauséabondes liées à la fermentation putride des substances ainsi que la gêne esthétique des installations sont épargnées à la population. 

- Les submersions de caves et de magasins de stockage en cas de pluies sont épargnées à la population. 

- La circulation des véhicules à moteur, vélos et piétons n'est pas entravée, même en cas de fortes pluies. 

- Les effluents industriels peuvent être traités et déversés en commun avec les eaux usées domestiques. 

- Les eaux souterraines ne risquent pas d'être contaminées par les substances contenues dans les eaux usées (domestiques), notamment par des composés azotés.

2.2.1.3 Méthodes spéciales d'assainissement 

Il est à noter que, dans bien des cas, les zones à desservir se prêtent à un assainissement mixte, c.-à-d. à mi-chemin entre les deux méthodes évoquées ci-dessus. De même, on aura parfois des zones, où pour des motifs d'environnement et de gestion des eaux, on aura tout intérêt à opter pour un système pseudo-séparatif, où seules les eaux usées seront évacuées vers un système central alors que les eaux météoriques ne le seront pas. 

Par ailleurs, il ne faut pas oublier que, dans le cas d'un système séparatif, le déversement des eaux pluviales dans un cours d'eau ou dans la nappe souterraine peut constituer une solution valable, sur le plan écologique comme du point de vue de la gestion des ressources hydriques. La condition préalable est que l'on prenne bien soin de séparer les eaux usées et les eaux pluviales et que l'on veille à maintenir ces dernières aussi "propres" que possible. Autrement dit, ce qui à priori est relativement propre, à savoir l'eau pluviale, ne doit pas être mélangé avec un effluent sale (les eaux usées en l'occurrence) afin d'éviter qu'elle ne devienne sale elle-même. Un système séparatif bien conçu et correctement exploité soulage le milieu récepteur essentiellement pour les raisons suivantes: 

- On peut se passer de déversoirs d'orage pour les eaux pluviales ou les eaux usées pluviales, ce qui, notamment après une période de sécheresse prolongée, pourrait signifier d'importantes charges polluantes dans le cours d'eau récepteur. 

- Les eaux acheminées vers la station d'épuration centrale sont presque exclusivement constituées d'eaux usées, ce qui se traduit par une réduction notable des débits d'eau arrivant à la station, une régularisation de ces débits et, par voie de conséquence, une amélioration du rendement des installations et de leur sécurité de fonctionnement.

2.2.2 Effets du traitement des eaux usées 

2.2.2.1 Remarques préliminaires 

Les critères qualitatifs et quantitatifs pour l'appréciation d'un système de traitement des eaux usées, et donc de ses effets sur l'environnement, sont liés aux exigences relatives aux émissions et nuisances, qui elles-mêmes découlent de la situation régnant dans le domaine de la gestion des ressources hydriques, en même temps que des textes réglementaires y afférent. Or, dans de nombreux pays, ces derniers font défaut ou sont insuffisants. La reprise, tels quels, des règlements édictés en Allemagne, dans la Communauté Européenne ou aux Etats-Unis ne constitue souvent pas une formule adaptée à la situation prévalant dans le pays concerné. Ce qu'il faut, ce sont plutôt des mesures s'inspirant des conditions spécifiques rencontrées, qui soient mises en oeuvre avec le concours des groupes de population intéressés. 

2.2.2.2 Emissions dues aux stations d'épuration (centrales) 

Pour éliminer ou tout au moins réduire les substances contenues dans les effluents d'un système d'assainissement public (communal), qui auraient pour effet de polluer les cours d'eau et les boues résiduaires, on dispose de différents procédés et dispositifs. Lors de l'étude d'une station d'épuration, on élabore donc une filière qui consiste à associer ces différentes techniques (étages de traitement) d'une certaine manière. Au tableau 1, on trouvera les différents procédés pouvant être utilisés aujourd'hui pour le traitement des eaux usées communales, avec indication de leurs rendements épuratoires (5). 

Ces différents procédés sont énoncés selon l'ordre dans lequel les différentes étapes de traitement se succèdent habituellement dans une station d'épuration moderne afin d'obtenir un résultat optimal. Le tableau fait également ressortir les effets sur le cours d'eau récepteur sur lesquels il faut tabler en fonction des caractéristiques de l'effluent parvenant à la station. 

Tableau 1 Rendement épuratoire des différents traitements des eaux usées (en %) 

	Procédé
	Matières en suspension
	DBO51)
	DCO2)
	Phosphore (Ptot)
	Azote (NH4-N)

	Nettoyage mécanique
	40 à 70
	25 à 40
	env. 15
	env. 15
	env. 7

	Epuration biologique
	
	
	
	
	

	aérobie
	85 à 90
	85 à 95
	env. 80
	env. 30
	env. 40

	Diminution supplémentaire des substances résiduaires

	Microtamis
	20 à 40
	5 à 10
	5 à 10
	-
	-

	Filtration
	50 à 80
	10 à 20
	5 à 20
	-
	-

	Précipitation chimique
	70 à 90
	50 à 85
	40 à 70
	50 à 90
	0 à 30

	Adsorption sur charbon actif
	50 à 90
	env. 95
	env. 90
	env. 90
	env. 10


1) Demande biochimique d'oxygène sur 5 jours
2) Demande chimique d'oxygène

En ce qui concerne les rendements épuratoires des traitements anaérobies (convenant bien aux pays à climat chaud), nous renvoyons à l'ouvrage (10) de la bibliographie. 

Outre les émissions affectant le milieu aquatique, les stations d'épuration sont à l'origine d'autres nuisances, à savoir: 

- bruit
- odeurs et 
- pollution atmosphérique (aérosols).

D'une manière générale, on peut néanmoins affirmer que les nuisances ci-dessus ont une ampleur nettement moindre que les émissions relatives au milieu aquatique (rejets dans le cours d'eau récepteur). 

2.2.2.3 Emissions dues aux dispositifs individuels d'assainissement 

Dans le cas de systèmes d'assainissement décentralisés, on aura recours soit à des fosses septiques, soit à des fosses de décantation/digestion (cf. par. 2.2.1.1). L'élimination des eaux traitées peut s'effectuer par déversement dans un cours d'eau ou par évacuation dans le sous-sol (épandage souterrain, infiltration). 

En ce qui concerne les émissions autorisées pour les systèmes individuels et les nuisances qui s'y rapportent, il convient de faire la distinction entre deux types d'installations: 

a) les installations sans ventilation des eaux usées, appelées fosses septiques (avec épuration purement mécanique ou en partie biologique (anaérobie)) et 

b) les installations comportant un système de ventilation des eaux usées et une épuration mécanique-biologique. Dans le cas des installations de type A, on obtiendra un rendement biologique de 20 à 25 % ; dans des cas exceptionnels, de jusqu'à 50 %. Dans le cas des installations de type b), on pourra obtenir des rendements analogues à ceux d'une station d'épuration centrale (cf. par. 2.2.2.2, tableau 1), à condition que les installations en question soient judicieusement dimensionnées, construites dans les règles de l'art et exploitées comme il se doit.

Si l'on adjoint aux installations un système d'épandage souterrain, un filtre à gravier ou un puits absorbant, l'effluent d'une installation de type a) pourra être épuré biologiquement et évacué dans le sol, à condition que les conditions hydrogéologiques l'autorisent. Un rejet des eaux usées provenant des installations de type a) directement dans les eaux superficielles n'est généralement pas acceptable. 

2.2.2.4 Effets sur les cours d'eau 

Le déversement d'eaux usées insuffisamment traitées dans l'émissaire peut entraîner une diminution de son pouvoir d'auto-épuration naturel, qui repose sur des processus physiques, chimiques et biologiques, ainsi que d'autres effets néfastes. 

En particulier dans les cours d'eau à faible vitesse d'écoulement ou les eaux stagnantes tels les étangs, lacs, canaux de navigation ainsi que les bras morts, anses, retenues de barrage etc., les substances non dissoutes peuvent être à l'origine de dépôts de boues. Si ces dépôts sont constitués par des matières organiques, des phénomènes de décomposition apparaîtront avec dégagements de gaz de putréfaction et de fermentation, consommation de l'oxygène dissous dans l'eau par les produits de dégradation, diminution de la vitalité voire décimation des micro-organismes et des poissons. Certains effluents industriels chargés de polluants organiques favorisent la prolifération de champignons dans les cours d'eau coulant rapidement et riches en oxygène, notamment à la saison froide. Des particules de ces champignons se répandent dans l'eau et entraînent fréquemment, aux endroits où le courant est plus faible, des dépôts de boues secondaires dont nous venons d'évoquer les effets. 

Dans la mesure où l'on est en présence de conditions aérobies, les particules dissoutes et substances organiques contenues dans les effluents ont besoin d'une certaine quantité d'oxygène pour leur dégradation. Cette quantité d'oxygène, qui se mesure de la même manière que dans l'effluent lui-même, est appelée demande biochimique d'oxygène (DBO). 

Si la quantité d'oxygène contenue dans un milieu récepteur ou sa capacité d'aborption d'oxygène ne suffit pas à assurer l'oxydation biochimique des substances organiques qu'il reçoit, le phénomène de dégradation se poursuit dans des conditions anaérobies. La réduction bactérienne des nitrates, sulfates et des composés organiques contenant de l'oxygène conduit à la formation d'acide carbonique, d'hydrogène sulfuré ou encore de sulfures, d'ammoniac, d'azote et autres produits de dégradation. Dans les boues, on assiste par ailleurs à la formation de méthane (14). Les processus de dégradation entraînés par le manque d'oxygène ont une influence néfaste sur le pouvoir d'auto-épuration du cours d'eau, qui fait essentiellement appel à des phénomènes aérobies, et peuvent aller jusqu'à l'annihiler complètement. De tels problèmes peuvent même surgir dans le cas où les eaux déversées dans le milieu récepteur ont été traitées dans les règles de l'art. En pareil cas, il faut en déduire que le pouvoir d'auto-épuration du cours d'eau n'est pas suffisant, eu égard à la charge polluante déversée dans celui-ci. Ici, il faudra donc accroître les exigences en ce qui concerne les caractéristiques des effluents rejetés afin de maintenir la qualité souhaitée dans le cours d'eau ou de la rétablir (cf. par. 3.3). 

Outre le manque d'oxygène lié à la dégradation biochimique des substances polluantes, un autre phénomène important est l'eutrophisation, c.-à-d. l'enrichissement des eaux en matières nutritives, notamment en phosphore et en azote. Cette "fertilisation excessive" multiplie les possibilités de développement des plantes aquatiques à feuilles ainsi que des algues bleues, vertes et filamenteuses. La dégradation des substances végétales ne peut plus se faire dans des conditions normales (aérobies) et l'on assiste à une transformation putride de la matière organique (dégradation anaérobie), extrêmement néfaste pour le milieu aquatique. 

A côté du phosphore et de l'azote, il existe encore un grand nombre de substances ayant des effets toxiques sur la faune aquatique. A ce titre, il faut citer les métaux lourds, les hydrocarbures halogénés à haute volatilité (p. ex. trichlore), les hydrocarbures halogénés à faible volatilité (p. ex. chlorobenzène), la Dioxine, les pesticides et les hydrocarbures aromatiques polycycliques. 

Les divers organismes de la faune aquatique réagissent différemment à la pollution, de sorte que certains peuvent être utilisés comme indicateurs de pollution (indices biotiques). Cela s'applique notamment à la charge de pollution résultant des déficits en oxygène par suite de la réduction des substances organiques et à la présence de substances toxiques. C'est là la base même des systèmes de saprobies (7). 

2.2.3 Effets de l'évacuation des matières fécales 

Une grande partie des effets énumérés au par. 2.2.1.1 ("Effets négatifs des systèmes d'assainissement décentralisés sur l'environnement") s'appliquent ici pareillement. Il convient de souligner particulièrement les effets (négatifs) ci-après, qui sont propres à l'évacuation des matières fécales (dans le cas de latrines ventilées, non ventilées, de fosses septiques et de fosses de collecte des eaux usées): 

- Problèmes d'hygiène lors de l'utilisation et de la vidange des latrines et fosses de collecte des eaux usées (risque d'infection par suite du contact direct avec les matières fécales ; pullulation d'insectes, rats, etc.). 

- Contamination du sous-sol et surtout de la nappe phréatique, en présence de conditions hydrogéologiques défavorables. 

- Problèmes d'hygiène lors de l'évacuation définitive des matières fécales lorsque cette évacuation n'est pas effectuée correctement. 

- Nuisances d'ordre esthétique et gêne due aux mauvaises odeurs.

Effets positifs : on retiendra ici des effets analogues à ceux énoncés au paragraphe 2.2.1.1 ("Effets positifs d'un système d'assainissement décentralisé sur l'environnement"). 

2.2.4 Effets du rejet des eaux usées dans le milieu récepteur 

A la dernière étape du processus d'assainissement, les eaux usées vont rejoindre le cycle naturel de l'eau, c'est-à-dire qu'elles sont déversées dans le milieu récepteur. Ce rejet a lieu quel que soit le système d'évacuation adopté (décentralisé ou centralisé) (cf. paragraphe 1.4). 

En ce qui concerne les rejets dans le milieu naturel d'un système d'évacuation décentralisé, on retiendra pour l'essentiel ce qui a été dit aux paragraphes 2.2.1.1 et 2.2.2.4. 

A part les nuisances acoustiques et olfactives, les effets du rejet des eaux usées dans un système centralisé d'évacuation des effluents se manifestent avant tout sous la forme d'une charge polluante subie par le cours d'eau récepteur du fait des rejets de la station d'épuration. D'autres répercussions sur le milieu aquatique peuvent être dues aux déversoirs d'orage d'un système unitaire d'assainissement. Pour le reste, les effets énoncés au paragraphe 2.2.2.4 sont applicables de façon analogue au rejet des effluents au sein d'un système d'assainissement centralisé. 

2.2.5 Effets de l'élimination des boues 

2.2.5.1 L'élimination des boues au sein d'un système d'assainissement centralisé 

Les boues générées par les stations d'épuration centrales doivent subir un traitement avant leur évacuation. L'étape de traitement la plus importante est la stabilisation ; elle peut s'effectuer en milieu aérobie ou anaérobie (7) (8). Dans le cas du traitement anaérobie des boues d'épuration, il se dégage des gaz de digestion (digesteurs). Si le processus est conduit correctement, c.-à-d. qu'on est en présence d'une fermentation alcaline ou méthanique (8), ces gaz sont relativement peu odorants. Il y a alors essentiellement production de dioxyde de carbone, d'azote et de méthane. 

Considérant qu'il est toujours souhaitable de valoriser les produits résiduaires obtenus, on devrait s'efforcer, dans la mesure du possible, d'obtenir une valorisation agricole des boues d'épuration après leur avoir fait subir un traitement approprié. 

Cette valorisation ne devra toutefois pas conduire à une accumulation de métaux lourds dans le sol, car ceux-ci se concentrant le long de la chaîne alimentaire, ils constituent une menace pour les animaux comme pour les êtres humains, surtout pour ce qui est du cadmium et du mercure qui sont extrêmement toxiques. 

En ce qui concerne les effets des boues résiduaires en tant que sources de matières premières pour l'agriculture, on est amené à faire les constatations suivantes (15): 

- L'intérêt majeur des boues résiduaires en tant que fertilisant réside dans leur teneur en phosphate et en azote, mais aussi en calcium et magnésium. Par contre, la teneur en potassium est insignifiante. On notera aussi leur apport en substances organiques qui n'est pas non plus négligeable. Il apparaît donc judicieux de recycler les boues des stations d'épuration dans l'agriculture. 

- Cette utilisation ne doit toutefois pas aboutir à des quantités excessives de substances indésirables dans le sol ou à d'autres effets néfastes. De tels effets comme : 

 les déprédations infligées aux organismes du sol et aux plantes (phytotoxicité) ; 

 l'atteinte à la santé des êtres humains et des animaux du fait de l'ingestion de certaines substances en trop grandes quantités (par accumulation dans les plantes) ; 

 les effets indirects dus à des problèmes d'hygiène sont à craindre lorsque des éléments susceptibles d'avoir des effets toxiques sont présents en trop grandes quantités dans les boues épandues sur des surfaces agricoles.

- Pour toutes ces substances, l'aspect de l'assimilabilité par les plantes est déterminant. Dans le cadre de la valorisation agricole des boues résiduaires, les facteurs déterminants seront donc la teneur de ces dernières en: 

 phosphate assimilable par les plantes
 azote assimilable par les plantes
 substances toxiques assimilables par les plantes

Pour ce qui est de ces dernières, on considérera les quantités de métaux non ferreux potentiellement toxiques (plomb, cadmium, chrome, cuivre, nickel, mercure, zinc) contenues dans les boues d'épuration mais aussi dans les sols où l'on envisage d'épandre ces boues. 

En ce qui concerne les effets des boues d'épuration utilisées dans l'agriculture, également en liaison avec la confection de compost à partir des ordures ménagères et des boues d'épuration, on pourra consulter également les ouvrages (16), (17), (18) et (19) de la bibliographie. 

2.2.5.2 L'élimination des boues au sein d'un système décentralisé 

Les boues produites par les installations individuelles d'un système décentralisé sont généralement traitées dans des conditions anaérobies. A condition que le dispositif d'épuration mis en oeuvre soit exploité correctement, la gêne olfactive et les problèmes d'hygiène seront relativement peu importants (20) (21). Pour le reste, les remarques faites au par. 2.2.5.1 s'appliquent ici de manière analogue, notamment en ce qui concerne l'évacuation des boues. 

Les boues issues de dispositifs d'assainissement individuels n'étant pas toujours suffisamment stabilisées et désinfectées (surtout s'il s'agit d'un mélange de matières fécales et d'eau de transport issu de fosses de collecte des eaux usées), il peut être avantageux de prévoir, à un emplacement central, une digestion secondaire par ex. dans des fosses en terre non recouvertes ou dans des cuves. Une telle mesure sera conseillée à plus forte raison si l'on envisage une valorisation agricole des boues en question. Cette méthode simple de traitement complémentaire des boues peut très bien être appliquée partout où le surcroît de travail qu'elle représente et où les nuisances olfactives, qu'il n'est pas toujours possible d'éviter, ne posent pas de problème majeur. 

2.3 Mesures visant à éviter la production d'eaux usées, mesures de sauvegarde 

2.3.1 Mesures visant à éviter la production d'eaux usées 

Là où l'on ne produit pas d'eau usée, il n'est pas nécessaire de traiter et d'évacuer cette eau. En d'autres mots : les effluents qu'on a pu réduire ou éviter par des mesures appropriées sont autant de charges polluantes qui ne mettront pas le système d'assainissement à contribution. 

Dans le domaine privé, la réduction des quantités d'eaux usées ne pourra être obtenue que si la population se comporte en conséquence et s'efforce d'économiser l'eau, par exemple en recourant à des équipements sanitaires consommant peu d'eau. Néanmoins, de telles mesures ne doivent pas s'effectuer au détriment de l'hygiène et ne pas perturber la collecte et l'évacuation des effluents. Par ailleurs, elles supposent la motivation des individus et leur prise de conscience du problème. Des campagnes d'information menées par les autorités compétentes et par les collectivités locales peuvent largement y contribuer, si elles sont bien organisées et renouvelées périodiquement. 

On ne sous-estimera pas non plus les effets positifs de l'instauration de tarifs échelonnés sur le comportement des abonnés du réseau public d'approvisionnement en eau. 

Dans le domaine industriel et artisanal, il conviendra d'élaborer des concepts spécifiques selon les branches concernées. Ici, la solution passera la plupart du temps par le recyclage des eaux de processus, le cas échéant après un traitement préalable des eaux à recycler. Dans bien des cas, il s'avérera judicieux de prévoir plusieurs circuits partiels (14), (22). 

2.3.2 Mesures de sauvegarde 

2.3.2.1 Remarques préliminaires 

Dans ce qui va suivre, nous allons aborder toutes les mesures de sauvegarde visant à atténuer ou à compenser les effets indésirables sur l'environnement, de même que celles pouvant être substituées à des interventions susceptibles de perturber l'équilibre naturel. 

2.3.2.2 Mesures de sauvegarde lors de la collecte et de l'évacuation des eaux usées 

Lors de l'étude, de la construction et de l'exploitation des ouvrages - en particulier dans le cas d'un système centralisé d'assainissement - mais aussi de façon analogue dans le cas de systèmes décentralisés, on se fixera les objectifs suivants : 

a) collecte et évacuation des eaux usées et des eaux pluviales, sans dissémination de substances polluantes eu égard notamment à la protection contre les épidémies. 

b) maintien ou amélioration de la qualité des eaux superficielles et souterraines. 

c) fabrication d'égouts dont l'étanchéité est assurée à long terme et assainissement des canalisations, conduites en charge et caniveaux non étanches. 

d) optimisation de l'assainissement

Pour atteindre ces objectifs, on pourra notamment recourir aux mesures et dispositions suivantes : 

ibid. a) 

- dimensionnement approprié et suffisant des canalisations et réservoirs destinés à absorber les débits de pointe (afin d'éviter les submersions de terrains, rues etc.) ; 

- tracé judicieux des égouts et mise en place de déversoirs d'orage aux emplacements appropriés (systèmes unitaires) ; 

- dispositifs de régulation des débits ; 

- utilisation de matériaux répondant aux exigences techniques d'un réseau d'égouts et offrant les garanties requises sur le plan de l'hygiène.

ibid. b) 

- réduction des paramètres de fonctionnement (fréquence, débits cumulés, durée des déversements, charges polluantes transférées) des déversoirs d'orage des égouts unitaires ; 

- élimination des raccordements indésirables dans les égouts séparatifs (égouts avec séparation des eaux pluviales et des eaux usées) ; 

- diminution du débit des effluents (eaux pluviales, eaux usées pluviales et eaux usées) par ex. en laissant les eaux pluviales s'infiltrer dans le sol, en prévoyant des circuits séparés des eaux de refroidissement et des eaux de processus dans l'industrie, en réduisant la consommation d'eau (cf. par. 2.3.1) ; 

- exclusion des apports d'eau venant de fossés, de sources, de ruisseaux et de conduites de drainage (évacuation seulement dans des cas exceptionnels et exclusivement à travers des canaux d'eaux pluviales d'un système séparatif, compte tenu des inondations possibles).

ibid. c) 

- utilisation de composants de qualité (tuyaux notamment) et de produits/éléments d'étanchéité présentant une bonne tenue dans le temps. On évitera ainsi l'introduction d'eaux souterraines et d'eaux d'infiltration (eaux parasites) dans le réseau d'assainissement d'une part et l'écoulement d'eaux usées et de substances polluantes dans le sous-sol et donc dans la nappe phréatique d'autre part.

ibid. d) 

- recours à une main-d'oeuvre qualifiée et motivée pour les opérations de surveillance, d'entretien et de nettoyage des ouvrages ; 

- mise à disposition de fonds suffisants (tarifs permettant de couvrir les coûts) afin de pouvoir faire face aux dépenses récurrentes (23).

2.3.2.3 Mesures de sauvegarde lors du traitement des eaux usées 

Pour éviter le déversement de charges polluantes dans le milieu naturel, en particulier dans les eaux superficielles, on appliquera avant tout les principes suivants : 

- Déterminer avec autant de précision que possible la nature et le débit des eaux usées parvenant à la station d'épuration. Ce faisant, on devra tenir compte des fluctuations périodiques des quantités d'effluents domestiques produits (maxima, minima journaliers), des quantités d'effluents industriels et des polluants qu'ils contiennent (le cas échéant, il faudra prévoir des dispositifs d'épuration préalables dans l'enceinte des établissements en question) ainsi que de la pluviométrie et des conditions de ruissellement dans la zone à assainir (7) (8). 

- Prendre dûment en compte les conditions climatologiques de la zone considérée (hauteur et distribution dans le temps des précipitations annuelles, durée d'ensoleillement, températures moyennes annuelles, mensuelles et journalières, etc.). 

- Adapter le rendement d'épuration de la station à la charge polluante pouvant être supportée par le cours d'eau récepteur, compte tenu de sa vocation et de la pollution initiale momentanée ou à prévoir. 

- En cas d'utilisation des eaux usées traitées et des boues d'épuration sur des surfaces agricoles, veiller à ce que les règles techniques et les règles d'hygiène sont bien respectées.

Si l'on désire opter pour une technologie aussi simple que possible, on pourra recourir, surtout dans les pays à climat chaud et fortement ensoleillés, à des lagunes aérobies, sans aération artificielle (avec ou sans traitement anaérobie préalable), même si de telles installations requièrent plus de place et une main-d'oeuvre plus importante. De telles lagunes permettent d'obtenir un bon rendement épuratoire (7), (8), (24), (25), (26), (27), (28). Parmi les avantages, sur le plan gestion mais aussi du point de vue écologique, de ces installations, on citera : 

- manipulation aisée ; équipements nécessitant peu d'entretien ; 

- conduite des installations se prêtant particulièrement bien à l'irrigation ; 

- bon effet de désinfection, à condition de respecter les temps de séjour prescrits (réduction de la charge bactérienne de 97 à 98 %) ; 

- faibles nuisances olfactives, à condition que l'installation soit correctement exploitée et que les quantités de boues stabilisées produites ne soient pas trop élevées.

Dans l'optique de la préservation des ressources, surtout dans les pays chauds, il conviendra d'accorder la plus grande attention à l'utilisation des substances utiles contenues dans les effluents (valorisation des eaux usées). Ici, il faut nommer les méthodes de digestion des boues (production de biogaz), la valorisation agricole (utilisation du pouvoir fertilisant) des boues après un traitement approprié et les lagunes piscicoles (utilisation des substances nutritives) (10), (29), (30), (31), (32). 

Des effets négatifs seront surtout à craindre si l'on n'a pas pris soin de respecter les principes énoncés au début de ce chapitre. En ce qui concerne les lagunes, il ne faut pas non plus négliger le rôle qu'elles peuvent jouer en tant que "tampons", permettant d'absorber les pointes d'eaux usées importantes. Néanmoins, il faut s'attendre à des difficultés si des eaux contenant des matières toxiques sont déversées dans les lagunes et viennent ainsi remettre en cause l'efficacité du système d'épuration aérobie. Avant que celles-ci puissent se régénérer et retrouvent le rendement d'épuration requis, il peut s'écouler plusieurs semaines pendant lesquelles le cours d'eau récepteur sera exposé à une pollution excessive. 

En ce qui concerne les émissions autres que celles affectant le milieu aquatique, on prendra les mesures suivantes afin de protéger l'environnement: 

- Contre les nuisances acoustiques : encapsulage des moteurs et ventilateurs p.ex. 

- Contre les rejets de polluants dans l'atmosphère : couverture des bassins de traitement ; capotage des équipements tels les grilles automatiques, les bassins de préaération etc. Les émissions gazeuses devront être filtrées (p. ex. élément filtrant sur installation de compostage). 

- Conditionnement des boues d'épuration ; stabilisation aérobie, stabilisation anaérobie (digestion), séchage. Les émanations gazeuses devront également être filtrées et soumises à un traitement thermique.

Par ailleurs, il peut s'avérer nécessaire de prendre les mesures nécessaires pour intégrer les installations au paysage. 

2.3.2.4 Mesures de sauvegarde lors de l'élimination des boues 

Les boues produites dans les installations d'épuration communales et dans les installations d'assainissement individuelles devraient être valorisées d'une manière ou d'une autre, après avoir subi un conditionnement approprié. D'une manière générale, on leur réservera un usage dans l'agriculture (cf. par. 2.2.5). Cela pourra également être le cas du contenu des fosses de collecte des eaux usées à condition de lui faire subir au préalable un traitement approprié (cf. par. 2.2.5.2). 

Sur le plan de la teneur en métaux lourds et en substances organiques, en partie toxiques, difficilement dégradables, les boues résiduaires des stations d'épuration communales sont souvent problématiques. Ces substances ont surtout leur origine dans des établissements industriels qui déversent leurs effluents dans les égouts (rejets indirects). L'exploitant du réseau d'assainissement public (central) doit donc veiller à ce que les établissements raccordés au réseau n'y déverse que des effluents compatibles à la fois avec la bonne marche de la station d'épuration et avec l'épandage des boues résiduaires sur des surfaces agricoles (cf. chap. 3). 

On peut partir du principe que les eaux résiduaires de la station d'épuration seront aussi "bonnes" ou aussi "mauvaises" que les eaux usées déversées dans le réseau d'assainissement. Il importe donc de surveiller les effluents des rejets indirects avec la même rigueur que ceux qui sont déversés directement dans le milieu récepteur et d'accorder une attention toute particulière aux établissements industriels desservis par le réseau d'égouts. 

A ce propos, il est essentiel que les services d'assainissement de la commune en question fasse l'inventaire de toutes les entreprises industrielles rejetant leurs eaux usées à l'égout, qu'ils exigent partout où cela est nécessaire qu'il soit procédé aux traitements préalables requis et que, par la suite, ces services surveillent les rejets provenant des installations en question, pour le moins sous forme de prélèvements ponctuels. 

Dans de nombreux cas, on aura intérêt à conseiller les industriels qui rejettent leurs effluents à l'égout en ce qui concerne la gestion des eaux usées ainsi que les manières d'éviter ou de réduire les effluents. De cette manière, on évitera dès le départ des problèmes d'émissions. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

3.1 Remarques préliminaires 

Pour pouvoir comprendre un projet de réseau d'assainissement, il est indispensable de bien connaître le contexte et les contraintes liées au projet en question et qui conditionnent ses effets écologiques et économiques. Pour mieux appréhender ce contexte et ces contraintes, on pourra faire intervenir les éléments suivants: 

- historique de la planification ; 

- textes et exigences juridiques ; 

- situation actuelle de l'assainissement (débit d'eaux usées, installations existantes et leur fonction) ; 

- état ex-ante du cours d'eau récepteur (débit, qualité, pouvoir d'auto-épuration, vocation, etc.) ; 

- état souhaité du cours d'eau récepteur (buts de l'exploitation : fonction écologique, utilisations, exigences relatives à l'extension du réseau, etc.; objectifs en terme de qualité : caractéristiques, valeurs limites) ; 

- objectifs déjà formulés, par exemple sur la base de schémas directeurs relatifs à l'assainissement ou d'autres besoins exprimés ; 

- intégration dans les grandes orientations de l'aménagement du territoire ou d'autres plans analogues ou encore dans les structures d'assainissement régionales/suprarégionales ; 

- motifs ayant présidé au choix de l'installation retenue et de ses composants essentiels (postes de pompage, bassins pluviaux, déversoirs d'orage, installations de traitement des eaux usées, polders, etc.); 

- autres options possibles (p. ex. réseau d'assainissement avec système séparatif/système unitaire, relèvement des effluents oui/non, valorisation/mise en décharge des boues résiduaires, extension des installations existantes ou adjonction de nouveaux équipements à ces installations, ou bien renoncement pur et simple au projet).

Parmi les autres éléments pour l'appréciation des effets sur l'environnement d'un projet d'assainissement, il faut citer également: 

- le processus de recherche de sites optionnels, y compris les analyses socio-économiques éventuellement nécessaires en ce qui concerne des questions spécifiques aux femmes ou aux hommes, ou à des groupes de population vivant dans la zone desservie par les ouvrages en question ou dans leur périmètre d'influence ; 

- l'analyse comparative des différents sites et son résultat ; 

- les installations pertinentes et les risques d'incident ; 

- les facteurs ayant des effets négatifs sur l'environnement et liés directement au projet ou aux installations devant être prises en compte dans une étude d'impact sur l'environnement.

La construction et l'exploitation des équipements de traitement des effluents ci-après, qui doivent présenter une capacité ou une taille minimale, ont d'importants effets sur l'environnement : 

- postes de pompage, débit Qp > 4 500 m3/2h ; 

- bassins d'eaux pluviales (bassins de retenue, bassin pluvial avec déversoir, etc.) ; effluent de temps sec Qt > 1 500 m3/2h en amont du système de bassins d'eaux pluviales ; 

- déversoirs d'orage, effluent de temps sec en amont du déversoir Qt > 1 500 m3/2h ; 

- installations de traitement des eaux usées dimensionnées pour (cf. (1)) : 

Qzu > 1 500 m3/2h (volume à admettre en station) ou 

Bd,x > 3 000 kg/d DBO5 (charge organique en entrée) ou 

Ea > 50 000 ha (valeur de branchement en valeur habitants pour une charge polluante de 0,060 kg/d par habitant)

Les valeurs ci-dessus doivent être considérées comme des valeurs indicatives : par ailleurs, on décidera au cas par cas de l'ampleur des analyses en fonction de l'incidence écologique des équipements en question. Il en est ainsi par exemple des bassins de retenue des eaux pluviales, qui sont aménagés en souterrain et sont donc "invisibles". 

Les eaux usées domestiques se composent essentiellement des éléments ci-après: 

- eaux d'urine et matières fécales,
- eaux de cuisine,
- eaux de toilette,
- eaux de lessive (nettoyages domestiques).

Bien que présentant donc une structure diversifiée, ces eaux ne sont généralement pas de nature à provoquer des détériorations des installations d'épuration, ni à perturber leur fonctionnement, pas plus qu'à menacer la santé du personnel d'exploitation. Par ailleurs, à condition toutefois que les installations d'épuration soient bien dimensionnées et que les cours d'eau soient exploités correctement, que de plus, les boues résiduaires soient évacuées et valorisées comme il se doit, les eaux usées domestiques ne présentent pas les caractéristiques d'un effluent susceptible d'altérer le milieu naturel. 

Néanmoins, il est à noter que le fonctionnement d'installations d'épuration des eaux usées domestiques et, par conséquent, la protection du milieu récepteur, devra faire l'objet d'une attention particulière lorsque le débit d'eaux usées est soumis à d'importantes fluctuations (débits de pointe ou au contraire absence momentanée de débit). Cela s'applique notamment à des hôtels, relais routiers, terrains de camping, établissements de cure et autres, reliés à un système d'assainissement individuel. Ici, il faudra tenir compte de cet aspect dans l'étude de projet et prévoir des modalités d'exploitation spécifiques afin d'épargner au milieu récepteur des charges polluantes intempestives (33) (34). 

Ceci étant dit, dans les par. 3.2 à 3.4 qui vont suivre, nous nous consacrerons donc uniquement à l'examen des effets sur l'environnement des eaux usées d'origine industrielle ou artisanale, en considérant essentiellement la part de ces effluents déversée dans le réseau d'assainissement communal (rejets indirects) plutôt que ceux qui vont rejoindre directement le milieu récepteur (rejets directs) sans passer par les égouts communaux. A titre d'orientation, nous nous référerons à ce sujet à la réglementation allemande. 

3.2 Secteur "Collecte et rejet des eaux usées dans le milieu récepteur" 

Le rejet indirect d'effluents industriels peut être admis, lorsque 

a) la santé du personnel travaillant dans les installations de traitement des eaux usées n'est pas menacée ; 

b) le fonctionnement des installations publiques d'épuration des eaux usées ne se trouve pas pour autant perturbé et que celles-ci ne subissent pas de détériorations. 

c) le cours d'eau recevant les effluents de la station d'épuration ne se trouve pas de ce fait pollué outre mesure ou ne se trouve pas altéré de quelque autre manière. 

d) des nuisances olfactives persistantes n'apparaissent pas à la station d'épuration. 

e) le traitement, la valorisation et l'élimination des boues ne se trouvent pas pour autant rendus particulièrement difficiles.

Si des effets négatifs du genre de ceux énumérés ci-dessus sont à craindre, alors le traitement préliminaire des effluents en question ou toute autre mesure appropriée devra être imposé comme préalable au déversement de ces eaux dans un réseau d'assainissement public (cf. fiche de travail A 115, ATV (5)) . 

L'autorisation de rejet peut généralement être accordée lorsque les valeurs portées à l'annexe I (35) en ce qui concerne les paramètres des effluents et les substances qu'ils contiennent ne sont pas dépassées. Pour ce qui est des taux de concentration autorisés pour les matières ne figurant pas à l'annexe I, il faudra décider au cas par cas. 

Les substances ayant tendance à colmater les canalisations du réseau d'assainissement, dégageant des vapeurs ou gaz toxiques, malodorants ou explosibles, de même que les substances ayant une importante action agressive sur les matériaux et sur les ouvrages ne doivent pas être admises dans un réseau d'égouts public. 

La fiche de travail allemande A 115 ne prévoit encore pas de réglementation particulière en ce qui concerne le rejet indirect de substances dangereuses au sens de l'art. 7a de la loi sur la gestion de l'eau (WHG) (11) tels les hydrocarbures chlorés (hexachlorobenzène, pentachlorophénol, trichloréthylène, etc.). L'art. 7a de la WHG et les règlements subséquents édictés par les Länder recommandent de s'inspirer de l'état de la technique en ce qui concerne la délivrance d'autorisations de rejets indirects. 

Pour ce qui est des analyses visant à contrôler les effluents en question, la réglementation allemande prévoit l'application des normes DIN pertinentes (DIN 38400 et s.) (36). 

3.3 Secteur "Traitement des eaux usées" 

En République fédérale d'Allemagne, les émissions en ce qui concerne le rejet d'eaux usées dans les eaux superficielles sont essentiellement réglementées par les annexes au règlement administratif général portant exigences minimales pour le rejet d'effluents dans les cours d'eau (12), conformément à l'art. 7a de la WHG. Dans l'ouvrage (37) de la bibliographie, on trouvera la liste des règlements administratifs concernés. 

Pour les rejets des stations d'épuration communales, les indications pertinentes sont fournies par l'annexe 1 de (12). On y relève pour les différentes catégories de stations d'épuration, les valeurs limites suivantes définies en fonction des règles techniques communément admises : 

Tableau 2 Exigences minimales relatives aux rejets des stations d'épuration communales 

	Catégorie (Selon la taille de l'installation)1)
	DBO5(mg/l)
	DCO (mg/l)
	NH4-N (mg/l)
	Ptot (mg/l)

	1 (< 60)
	40
	150
	---
	---

	2 (> 60 < 300)
	25
	110
	---
	---

	3 (> 300 < 1200)
	20
	90
	10
	

	4 (> 1200 < 6000)
	20
	90
	10
	2

	5 (> 6000)
	15
	75
	10
	1


1) Valeurs entre parenthèses DBO5 (brute) de l'effluent arrivant à la station [kg/d]

Plus la taille de l'installation est importante (valeur de raccordement) et plus les exigences sont élevées, la sécurité de fonctionnement accrue des installations le permettant. 

En ce qui concerne les analyses de surveillance des effluents, on se réfère également aux méthodes préconisées dans la norme DIN 38400 (36). Les méthodes analytiques relatives aux effluents des établissements industriels s'appliquent ici de manière analogue. La nature et l'étendue des prélèvements sont définies pour l'essentiel dans les prescriptions administratives. 

Si dans un cas concret, on constate que, bien que les normes imposées soient dûment respectées, le milieu récepteur subit une pollution dépassant les limites acceptables (pouvoir d'auto-épuration insuffisant), il faudra alors appliquer des critères plus rigoureux en ce qui concerne la nature des effluents rejetés s'il s'avère impossible de prendre d'autres mesures (évacuation de débits partiels vers une autre partie du cours d'eau ou un autre cours d'eau p.ex.). En ce qui concerne la surveillance des rejets (analytique), on appliquera les règlements déjà évoqués ci-dessus. 

3.4 Secteur "Elimination des boues" 

Les incidences écologiques des boues d'épuration (communales) se situent essentiellement au niveau de la valorisation des boues dans l'agriculture. Les critères à respecter sont fournis en Allemagne par l'ordonnance sur les boues d'épuration (16) qui fixe des valeurs limites pour les teneurs en certains métaux lourds dans le sol et dans les boues elles-mêmes ; par ailleurs, les quantités pouvant être épandues sont également limitées. Cf. le tableau 3 ci-après. 

Tableau 3 Teneurs en métaux lourds dans les boues résiduaires et charges autorisées selon l'ordonnance sur les boues d'épuration 

	Métaux lourds
	Teneurs généralment admises dans les boues résiduaires mg/kg1)
	Dose d'épandange autorisée t/(ha · 3a)1)
	Charges maximales en métaux lourds autorisées en cas d'épandage de boues g/(ha 3a) g/(ha 3a)
	

	Cadmium
	20
	5
	100
	33,3

	Mercure
	25
	5
	125
	41,7

	Nickel
	200
	5
	1000
	333,3

	Plomb
	1200
	5
	6000
	2000

	Chrome
	1200
	5
	6000
	2000

	Cuivre
	1200
	5
	6000
	2000

	Zinc
	3000
	5
	15000
	5000


1) par rapport au résidu sec

Pour les zones climatiques tempérées tout au moins, il est démontré que les prescriptions de l'ordonnance sur les boues d'épuration remplissent les conditions nécessaires pour que l'épandage de ces boues sur des terres agricoles n'ait, même à très long terme, pas d'effets nocifs sur les sols, les végétaux, les animaux et les êtres humains et que notamment la consommation d'aliments et de fourrages ayant poussé sur les surfaces d'épandage ne puisse porter préjudice à la santé des hommes ou animaux (15). 

Pour la réalisation pratique d'un réseau d'assainissement, il est souvent intéressant de savoir quelles sont les charges en métaux lourds qu'un réseau d'égouts peut encore acheminer vers la station d'épuration centrale sans que la teneur en métaux lourds des boues d'épuration dépasse les valeurs prescrites par l'ordonnance sur les boues résiduaires. Le mode opératoire est décrit dans la publication (38) de la bibliographie. 

Pour l'analyse des boues résiduaires, nous renverrons ici aux prescriptions de la norme DIN 38400 et s. (36) 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Du fait de leurs effets qui s'exercent sur de vastes étendues et de leurs diverses implications, les projets d'approvisionnement en eau et les projets d'assainissement doivent s'insérer clairement et logiquement dans les autres infrastructures en place. Cela vaut particulièrement pour les projets d'évacuation des eaux usées, notamment en raison des dangers que peuvent receler les effluents d'origine domestique et industrielle qu'il s'agit d'évacuer. 

Parmi les domaines d'intervention pouvant être touchés également par les projets d'assainissement, ce qui peut alors donner lieu à des situations concurrentielles ou à d'autres interactions, on citera avant tout: 

- Cours d'eau et eaux souterraines ; gestion de l'eau, génie hydraulique 

- Sols ; agriculture et foresterie 

- Air 

- Captage d'eau, approvisionnement en eau 

- Gestion des déchets, élimination des déchets 

- Protection de la nature, protection des sites, aires de détente 

- Urbanisme, implantation d'industries 

- Biens matériels et culturels 

- Domaine des transports (routes, chemins de fer, voies navigables, couloirs aériens d'approche) 

- Plans d'aménagement du territoire, plans d'occupation des sols, plans de mesures (existants et futurs) 

- Problèmes d'éloignement par rapport aux zones résidentielles existantes et projetées 

- Disponibilité des terrains.

Si des conflits apparaissent au niveau de l'utilisation des ressources, on devra peser le pour et le contre des différentes options possibles. C'est pourquoi le statu quo ne saurait être le critère décisif, c.-à-d. non pas les structures et services en place avant la mise en oeuvre du projet d'assainissement mais le potentiel de développement de la zone concernée. Les potentialités sont déterminantes, non les performances du moment (39). Cette constatation fait ressortir l'importance de l'inventaire et de l'évaluation des potentiels au niveau des sols, des biotopes et des ressources hydrologiques (quantité, qualité). Des mesures compensatoires peuvent être les éléments qui mènent sur la voie d'une solution d'ensemble, qui tienne compte du caractère indissociable des différentes composantes de l'environnement. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

En résumé, on pourra faire les constatations suivantes à propos de l'incidence sur l'environnement de projets d'assainissement : 

Les ouvrages d'un tel projet doivent être étudiés, construits et exploités confomément aux règles techniques communément admises, notamment en matière de gestion des eaux usées, et selon les règles de l'état de la technique si le traitement des effluents en question nécessite l'élimination de substances dangereuses. Le projet doit tenir compte du niveau de pollution, de la vocation ainsi que de la capacité d'absorption hydrologique et biologique du cours d'eau récepteur. 

Si le cours d'eau récepteur n'est pas en mesure d'absorber les effluents traités selon les règles de la technique, il faudra appliquer des règles plus contraignantes en ce qui concerne le rendement de la station d'épuration ou la qualité des rejets. Dans certains cas, il pourra être nécessaire d'élaborer un plan d'exploitation afin que le milieu récepteur puisse continuer d'assurer le bien-être de la collectivité et de satisfaire aux autres usages qu'il en est fait et que, d'une façon générale, toute nuisance évitable soit exclue (cf. art.1a WHG (11)). 

En principe, toute eau superficielle doit subir un traitement avant de pouvoir être utilisée comme eau de boisson ; le respect de cette règle est d'autant plus important si des effluents sont déversés en amont du point de captage. Pour ménager les systèmes d'évacuation des eaux usées, entre autres choses, il conviendra d'une façon générale d'éviter autant que possible la production d'eaux usées, tant chez les particuliers que dans les établissements industriels. 

Les effets d'un projet d'ouvrages d'assainissement autres que ceux portant sur le milieu aquatique, telle l'amputation de terrains pour la mise en place des équipements, les nuisances acoustiques et olfactives, les émissions de fumées, etc. ne jouent généralement qu'un rôle de second plan pour l'évaluation de l'impact sur l'environnement d'un projet d'assainissement. Cela s'explique par le fait que la majeure partie des ouvrages sont implantés sous terre et que les installations rejetant des polluants à l'atmosphère sont plutôt rares (incinération des boues p.ex.). 
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13. Elimination des déchets

1. Présentation du domaine d'intervention

1.1 Principes 

Les déchets sont des choses meubles, dont le détenteur souhaite se débarrasser (concept subjectif de déchet) et dont l'élimination réglementée est conçue pour préserver le bien-être de la communauté et plus particulièrement pour protéger l'environnement (concept objectif de déchet). La définition des déchets dangereux figure dans le dossier "Elimination des déchets dangereux". L'élimination des déchets comprend la collecte, le transport, le traitement, le stockage (l'entreposage), la mise en décharge et la valorisation des déchets. En revanche, la prévention et la réduction des déchets ne font pas partie d'un tel processus d'élimination ; elles font partie d'un autre volet de la gestion des déchets. 

La gestion des déchets regroupe l'ensemble des mesures visant la prévention et la réduction des déchets ainsi que l'élimination contrôlée et non polluante des déchets de toutes sortes : les déchets urbains, commerciaux, industriels. 

Les règles techniques d'usage sont les règles qui ont fait leurs preuves dans la pratique, c'est-à-dire qui sont approuvées par la majorité des personnes compétentes en la matière, tant au niveau des procédés, des installations et des infrastructures déployés, qu'au niveau de leur mise en application. Dans certains cas, ces règles doivent s'inscrire dans un cadre spécialisé conforme aux réglementations internationales en vigueur[ 3] . 

L'état de la technique est le degré d'évolution des procédés, installations, infrastructures ou applications, qui garantit la validité d'une telle mesure technique au niveau pratique. Pour établir l'état de la technique, il convient notamment de comparer plusieurs procédés, installations, infrastructures ou applications expérimentées avec succès. Dans certains cas, l'état de la technique doit s'inscrire dans un cadre spécialisé conforme aux réglementations internationales en vigueur[4] . 

1.2 Problématique 

L'évolution industrielle mondiale de ces dernières décennies avec ses effets sur la production des biens et les schèmes de consommation des populations ont entraîné une augmentation substantielle des déchets surtout dans les agglomérations. Un processus ciblé et diversifié d'élimination des déchets qui, après une analyse minutieuse, prendrait en compte, outre les conditions et opportunités géographiques, également les aspects écologiques des installations envisageables, pourrait produire les améliorations nécessaires. De manière générale, ces améliorations ne se fondent pas exclusivement sur les dispositions relatives à la gestion des déchets et sur la technique en la matière. Elles reposent également sur le droit, l'administration, la gestion d'entreprise et l'organisation. 

Dans cette optique, il serait également envisageable de prévoir la représentation des femmes dans les institutions et comités responsables de l'élimination des déchets, étant donné qu'elles constituent un des groupes cibles. De cette manière, l'on pourrait mieux garantir les intérêts légitimes des participants principalement lors de la préparation et de la formulation des dispositions en matière de gestion, de fonctionnement et d'environnement. 

1.3 Détermination des objectifs 

L'élimination contrôlée des déchets urbains et des déchets industriels s'inscrit obligatoirement dans l'infrastructure d'une agglomération humaine, elle-même régie par des principes d'hygiène. Elle représente une branche essentielle de la gestion des déchets, dont l'objet est de contribuer à: 

- la protection de la santé humaine; 

- la qualité de la vie, par l'amélioration des conditions de vie; 

- l'équilibre écologique, et plus particulièrement la conservation des sols et des eaux souterraines, et en cas de dégradation, leur restauration; 

- une élimination fiable des déchets ménagers, commerciaux et industriels, selon leur quantité et leur nature - tout en respectant les exigences en matière de prévention et de réduction ; ainsi que la conservation et la préservation à long terme des ressources nécessaires au bien-être de la communauté.

Les chiffres révèlent qu'il existe dans de nombreux pays un déséquilibre important, au niveau de la gestion des déchets, entre la production des déchets et leur élimination contrôlée. Cela s'explique par le fait que ces pays accordent clairement la priorité à l'évolution industrielle, sans mettre en oeuvre un processus d'élimination des déchets sinon équivalent, du moins suffisant. 

Il s'agit souvent de déchets issus de produits industriels importés. Rares sont les mesures incitatives promouvant une prévention des déchets. 

1.4 Processus d'élimination des déchets : les étapes 

Un projet d'élimination des déchets comprend les étapes suivantes : 

- collecte et transport des déchets (le cas échéant, collecte sélective);
- traitement des déchets;
- entreposage des déchets;
- stockage (mise en décharge) des déchets;
- valorisation des déchets.

Ces différents stades de l'élimination des déchets se rapportent tant aux ordures ménagères qu'aux déchets commerciaux et industriels. Toutes ces étapes ne doivent pas automatiquement se suivre ; leur combinaison peut même parfois s'avérer plus efficace, d'un point de vue technique. 

Le transport des déchets (dans des véhicules de collecte) comprend généralement, outre les étapes du transport à vide, en transit et à plein, également le vidage dans des stations d'entreposage et usines de traitement, ainsi que la mise en décharge. Le transport des déchets (dans des véhicules spéciaux) consiste à acheminer les déchets des stations d'entreposage vers les installations d'élimination requises. Il importe, à ce stade, d'évaluer, du point de vue économique, la distance entre la zone de ramassage et les installations d'élimination (par exemple, les décharges), et de prévoir, le cas échéant, des stations d'entreposage. Dans le cadre de notre dossier, l'entreposage des déchets est repris dans la mise en décharge. 

Dans le cadre du traitement des déchets, les procédés suivants peuvent être mis en oeuvre : 

 procédés biologiques : 

a) procédés aérobies : 

- en phase liquide (ventilation) ;
- en phase solide (compostage) ;

b) procédés anaérobies (fermentation/extraction de biogaz) ; 

- système monophasé (réacteur mixte ; réacteur à lit solide) ;
- système biphasé (hydrolyse avec brassage complet, hydrolyse à lit fixe) ;

 procédés chimiques : régénération/floculation, neutralisation, oxydation, réduction, etc.; 

 procédés physiques : triage ; décantation, déshydratation, dessiccation, osmose inverse, ultrafiltration, séparation par émulsion, etc.; 

L'entreposage des déchets peut s'avérer utile lorsque, ne pouvant, pour des raisons économiques ou techniques, être valorisés, traités ou mis en décharge, les déchets doivent être provisoirement conservés dans des installations situées en lieu fixe. 

La mise en décharge des déchets est une méthode de suppression finale des déchets dans des dépôts. Celle-ci doit être effectuée conformément à l'état de la technique (étanchéité à la base, traitement des eaux d'écoulement, évacuation ou récupération du gaz méthane des décharges, etc.). La mise en décharge des déchets représente d'une certaine manière le stade final d'un processus d'élimination, quelle que soit sa structure technique. Exception : les déchets/résidus restants sont complètement valorisés matériellement (par exemple, l'exploitation agricole des boues d'épuration, le recyclage du verre ou autres). 

La valorisation des déchets fait référence à l'ensemble des procédés (méthodes) de récupération ou d'exploitation de matières utilisables contenues dans les déchets. Les principaux procédés de valorisation de déchets sont: 

- le recyclage matériel (par exemple, de verre, d'huiles, de papier, de matières plastiques, de métaux, etc.); 

- l'aération en phase liquide, compostage, production de biogaz (ces procédés sont identiques aux modes de traitement biologique des déchets ; cf. plus haut); 

- l'incinération (utilisation de la chaleur produite, des résidus de combustion); 

- la valorisation des boues d'épuration dans l'agriculture.

Pour pouvoir évaluer l'importance des différents stades d'un projet d'élimination des déchets, il importe avant tout d'observer leur action sur l'environnement. Ensuite, ils peuvent faire l'objet d'une appréciation globale dans le cadre du projet, qui doit également révéler leurs interactions significatives. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Considérations préalables 

Nonobstant le fait que les objectifs d'un projet d'élimination des déchets soient fondamentalement écologiques, un tel projet peut également poser divers problèmes critiques plus ou moins directement maîtrisables: 

a) les émissions inévitables du point de vue technique/économique (émissions résiduelles) qui s'échappent des installations d'élimination dans l'air, sur terre et dans l'eau, et qui ont des effets sur l'homme et sur l'écosystème ; 

b) les conséquences négatives d'un mode de compostage ou tout autre type de recyclage non approprié pour l'équilibre écologique de la région concernée ; 

c) l'augmentation imprévue de la production des ordures ménagères ; 

d) l'augmentation imprévue de la production des déchets commerciaux et industriels.

Dans toute préparation de projet, une attention particulière devrait d'emblée être accordée à ces facteurs critiques afin de minimiser leurs effets éventuels. Il convient de développer des mesures au niveau de l'organisation, de la construction, du mode de fonctionnement ainsi que de la taxation et, le cas échéant, d'établir les mesures d'urgence appropriées. Chacune des étapes de l'élimination des déchets exerce, selon le projet élaboré, une influence particulière sur l'environnement [5], [6]. 

2.2 Effets sur l'environnement selon le projet 

2.2.1 Effets de la collecte et du transport des déchets 

L'enlèvement sur place des ordures ménagères ne représente généralement pas un investissement rationnel car il est trop onéreux. En outre, il n'est pas rare que la structure de la voirie et des agglomérations ne le permette pas. Dans ce cas, il faut souvent prévoir des installations de collecte centralisées (conteneurs interchangeables, emplacements fixes de dépôt des ordures). Il convient dès lors de prendre en compte: 

- l'effet du climat sur la décomposition des déchets (prolifération d'insectes, nuisances olfactives, combustion spontanée, etc.) ; 

- la dispersion des déchets par les animaux (chiens, chats, rats).

Dans les stations de manutention des chargements de plus grande importance, des nuisances sonores et olfactives peuvent se produire dans les cas suivants : 

- trop courte distance par rapport aux habitations ; 

- mesures d'insonorisation, de ventilation ou d'aération (désodorisation) inexistantes ou insuffisantes.

2.2.2 Effets du traitement des déchets 

2.2.2.1 Considérations préalables 

Les normes qualitatives et quantitatives relatives au traitement réglementaire des déchets se fondent avant tout sur les effets à en attendre sur l'environnement et sur les dispositions nécessaires au niveau des émissions et immissions. Elles-mêmes sont déterminées par les conditions de gestion des déchets, de même que par les dispositions légales, règlements en vigueur, etc., qui sont quasiment inexistants ou insuffisants. Or, l'application à la lettre des dispositions et règlements allemands, européens ou américains fournit rarement les solutions appropriées. 

Il importe donc de développer, avec la participation de la population, des mesures adaptées aux conditions existantes. 

2.2.2.2 Traitement biologiquea) 

a) Compostage 

Au cours du processus de compostage, les composants organiques des déchets domestiques se transforment en substances produisant de l'humus. Tant le compost frais que le compost préparé peuvent être utilisés en agriculture, en horticulture ou dans les travaux d'aménagement du paysage pour améliorer la qualité du sol. Le valeur fertilisante du compost s'améliore lorsqu'il est mélangé à des boues d'épuration ordinaires. 

Dans l'ensemble, les procédés de compostage les plus simples du point de vue technologique se sont révélés les plus efficaces, même s'ils nécessitent des dépenses de personnel plus importantes. Il s'agit des procédés de compostage statique, et plus précisément du compostage en meules. Ce type de procédé est traité plus amplement dans les prochains chapitres. 

Malgré son action bénéfique et relativement durable en tant que moyen d'amélioration des sols, le compost peut également avoir des effets négatifs sur l'environnement. Les matières premières du compost, à savoir les ordures ménagères et, dans certains cas, des boues d'épuration, peuvent contenir des substances qui, en forte concentration, sont nuisibles aux sols, aux plantes et, au fil de la chaîne alimentaire, également aux consommateurs (animaux, hommes). Sont avant tout concernés ici les métaux lourds. En revanche, les découvertes relatives à l'action des composés organiques toxiques sont encore contradictoires. Il importe de parvenir à réduire la teneur en composés toxiques des déchets en deçà des seuils de toxicité par une sélection minutieuse et un prétriage des matières premières. Cf. Chapitre 3.3 et [7]. 

Le lessivage des substances nocives et leur infiltration peuvent, en outre, porter atteinte aux eaux souterraines et de surface. 

Lors de la sélection des centres de compostage, sous l'angle de leurs effets sur l'environnement, il est essentiel de prendre en compte les différents facteurs suivants: 

- la dégradation du paysage (par les ouvrages de construction, les installations mécaniques, les surfaces réservées aux meules de compost et les dépôts de résidus, etc.) ; 

- les émissions de bruit provenant des installations de compostage (dues à l'enlèvement des matières premières, du compost et des résidus mis en décharge) et des dépôts de résidus ; 

- les émissions olfactives des installations de compostage (généralement limitées dans le cas d'entreprises sérieuses et de circonstances favorables).

b) Fermentation (production de biogaz) 

Bien que les procédés de compostage et de production de biogaz soient fondamentalement distincts de prime abord, ils diffèrent peu au niveau de leurs effets sur l'environnement. Se reporter à ce sujet au chapitre 2.2.2.2. a). 

La valorisation du biogaz permet d'économiser d'autres sources d'énergie ; néanmoins, l'exploitation d'installations de biogaz comporte des risques techniques (cf. à ce sujet le dossier "Energies renouvelables"). 

2.2.2.3 Traitement physique et chimique 

Les installations de traitement physique et/ou chimique peuvent fortement différer au niveau des procédés (cf. également chapitre 1.4). Il serait à cet égard abusif de considérer ces installations du seul point de vue de leurs effets sur l'environnement. Toutefois, selon les cas, les facteurs suivants peuvent intervenir: 

- la dégradation du paysage (par les ouvrages de construction, les installations mécaniques, les surfaces réservées aux déchets et aux résidus, etc.) ; 

- les émissions de bruit provenant des installations de compostage (dues au dépôt et à l'enlèvement des déchets, des matières utilisables et des résidus) ; 

- les émissions olfactives ; 

- la pollution des eaux de surface (due au traitement des résidus liquides) 

- la pollution des eaux souterraines (due au manque d'étanchéité des aires de décharge et à leur drainage insuffisant) ; 

- la pollution de l'air par des matières nocives (immissions).

2.2.3 Effets de l'entreposage des déchets 

Lorsque la durée d'entreposage n'est pas trop importante, se référer au chapitre 2.2.2.3. 

2.2.4 Effets de la mise en décharge des déchets 

La mise en décharge des déchets constitue l'étape finale d'un processus d'élimination (cf. chapitre 1.4). Dans tous les cas, le type et la quantité de déchets à stocker dépendent des conditions socio-économiques qui prévalent dans la zone de collecte et de la structure technique du processus d'élimination. Ceci est également en grande partie valable dans le domaine de l'élimination des déchets commerciaux et industriels. 

Lorsque la décharge se situe sur un site approprié au niveau géologique et hydrogéologique, que les systèmes d'étanchéité et de drainage fonctionnent correctement et que l'évacuation des eaux de percolation et du gaz méthane de décharge s'effectue de manière réglementaire, il y a lieu de conclure que 

- les émissions d'eau d'infiltration, de gaz, d'odeurs et de bruits,
- les nuisances dues aux insectes, aux rats et aux oiseaux, et
- la dispersion de poussière et de papier

sont maîtrisables par les techniques modernes. 

Les effets négatifs et inévitables d'une aire de dépôt sur l'environnement peuvent être résumés comme suit: 

- la superficie relativement grande nécessaire à l'installation d'une décharge représente une intrusion considérable sur la nature et le paysage. Celle-ci peut cependant, dans une large mesure, être contrebalancée par des mesures judicieuses de revalorisation agricole; 

- dans la masse d'une décharge de déchets urbains, d'importants processus de dégradation biologique et principalement anaérobie ont lieu. Toutefois, il convient de ne pas sous-estimer la possibilité d'un danger pour l'environnement à long terme provenant des déchets non inertisables. Ceci s'applique d'autant plus aux déchets industriels difficilement ou non dégradables [5]. 

- Les possibilités de revalorisation des terres de décharges sont réduites. Toute construction, par exemple, est normalement exclue. Chaque décharge produit des eaux d'infiltration et des gaz (entre autres. du méthane) qui doivent être dûment traités - soit éliminés, soit, dans le cas des gaz, revalorisés. Le problème se pose lorsque des eaux de percolation apparaissent encore, même en quantités décroissantes, après la fermeture d'une décharge.

En résumé, il s'avère que la mise en décharge - malgré ses inconvénients écologiques - représente à l'heure actuelle une des composantes indispensables d'un système centralisé d'élimination des déchets. 

2.2.5 Effets de la valorisation des déchets 

2.2.5.1 Remarques préalables 

D'une manière générale, la récupération et l'exploitation des matières utilisables présentes dans les déchets devraient avoir la priorité sur les autres formes d'élimination des déchets. En effet, 

a) l'exploitation et la valorisation des matières premières présentes dans les déchets permet d'économiser des matériaux bruts et de l'énergie. Par ailleurs, elles réduisent la pollution de l'environnement ; 

b) l'économie de matériaux bruts permet aux pays concernés de réduire leur dépendance vis-à-vis des importations ; 

c) dans le cas de la valorisation ou de la transformation des ordures ménagères en compost, et si possible, grâce au mélange des boues d'épuration municipale, il est possible de réduire les importations et la production d'engrais minéraux dans une mesure correspondante. Or, la production et l'utilisation d'engrais minéraux sont comparativement moins avantageuse, la première du point de vue énergétique, la seconde du point de vue écologique ; 

d) lors de l'utilisation de compost fabriqué à partir de déchets ou d'un mélange de déchets et de boues d'épuration, il faut veiller à ce que la teneur en métaux lourds et substances organiques difficilement dégradables ne dépasse pas les valeurs (cf.3.3) fixées [7], [8]. Dans le cas où des analyses chimiques sont difficilement réalisables, il convient de procéder aux évaluations correspondantes en se livrant à des considérations de plausibilité sur la base de l'origine et de la provenance des matières brutes utilisées pour la fabrication du compost. Ceci s'applique de la même manière à la valorisation thermique (combustion) des déchets et au recyclage des résidus (scories, cendres).

2.2.5.2 Effets du recyclage matériel 

Le tri des matières utilisables dans les ordures ménagères facilite grandement les processus d'élimination contrôlée des déchets. La sélection des déchets à domicile (le prétriage) représente contribue de manière substantielle à réduire le travail de collecte et de transport des autres déchets. Ceci est également le cas des conteneurs publics lorsque l'enlèvement des matières utilisables présentes dans les déchets peut s'effectuer sur des bases commerciales. Grâce à ces mesures, 

- les quantités de déchets déversées sur les décharges sont moins importantes, de sorte que la durée de vie de ces dernières augmente proportionnellement et que la nécessité d'exploiter de nouveaux sites est réduite d'autant ; 

- les installations de combustion des déchets produisent moins de scories et de cendres dans la mesure où la quantité de verre et de métaux est moins importante [9]. En revanche, du fait de la faible teneur en papier, matières plastiques et tissus, le pouvoir calorifique des déchets diminue également. Mais cette perte est compensée par la diminution équivalente du taux de matières inertes. En outre, la réduction des matières plastiques, surtout du PVC, entraîne une réduction de la teneur en composés nocifs des gaz de combustion ; 

- le triage des matières utilisables présentes dans les déchets ménagers comporte également des avantages au niveau du compostage : la préparation du compost brut et celle du compost fini est facilitée par l'absence de verre, de métal ou de matières plastiques ; 

- une fois extraites, les matières utilisables peuvent, selon leur nature, être utilisées dans la fabrication de papier, de verre, de métal, de matériaux de construction, etc. Lors de la mise en oeuvre de tels projets, il importe par ailleurs de ne pas négliger de considérer l'ensemble de leurs effets cumulés sur l'environnement (cf. également [10] - [16] ).

La récupération des matières premières peut s'effectuer par des moyens techniques perfectionnés. Dans ce cas, le tri et la préparation des déchets ménagers font appel au système de ramassage à 2 bennes (fraction sèche/fraction humide). Du fait de l'importance de la fraction sèche, les produits du ramassage peuvent plus facilement être dirigés vers la chaîne de recyclage adaptée. Ce type d'exploitation peut cependant exercer un impact négatif sur l'environnement. Cf. à cet égard le chapitre 2.2.2.3 (Traitement physique, chimique). 

2.2.5.3 Effets du compostage 

L'inconvénient majeur de la valorisation du compost se situe au niveau du traitement biologique des déchets. Concernant les effets du compostage, se référer au chapitre 2.2.2.2. a). 

2.2.6 Effets de la combustion des déchets 

Dans la gestion des déchets, la combustion des ordures ménagères comporte les avantages suivants [5], [12] : 

- une diminution importante des quantités de déchets à mettre en décharge, soit une diminution de 80 à 90% du volume de déchets sans valorisation des scories, allant jusqu'à 97% avec valorisation des scories ; le poids (sans valorisation des scories) diminue de 60 à 70% ; 

- la production d'énergie calorifique et de produits secondaires recyclables (scories pour la construction des routes). Pouvoir calorifique des ordures ménagères entre 6000 et 10.000 KJ/kg [5], [9], [10] ; 

- l'hygiénisation et désinfection plus fiables des déchets ; 

- du fait de la réduction des quantités de déchets résiduelles, la recherche de nouveaux sites de décharge est moins problématique que dans le cas d'une mise en décharge sans incinération préalable.

Parmi les inconvénients de l'incinération des ordures ménagères, on peut citer : 

- des dépenses d'investissement et frais d'exploitation relativement élevés, notamment pour la purification des gaz de combustion ; 

- l'entretien et la maintenance réglementaires nécessitent l'existence d'un personnel spécialisé et de bénéfices d'exploitation suffisants. Le mauvais fonctionnement des usines d'incinération des ordures peut avoir une action hautement polluante sur l'environnement pour les raisons suivantes : 

 émissions de fumée (dioxines) ; 

 eaux usées (lors de l'épuration des gaz de combustion par voie humide et le refroidissement à l'eau des scories) ;

- des effets négatifs inévitables (particulièrement pour les usines fonctionnant de manière correcte), à savoir: 

 poussières volantes produite par le dépoussiérage des gaz de fumée ;
 résidus solides de l'épuration des gaz de fumée ;
 dioxines et autres substances nocives pour l'environnement.

Les résidus susmentionnés doivent être évacués dans des décharges spéciales ou, dans le cas de décharges ordinaires, être stockés dans des zones réservées. 

Il faut également tenir compte des émissions de bruits et d'odeurs (moins importantes) provenant des usines de combustion d'ordures ménagères (provoquées lors du transport d'amenée des déchets et de l'enlèvement des cendres/scories et autres résidus). 

De manière générale, les usines d'incinération se prêtent particulièrement au traitement des déchets dans les zones à forte concentration démographique ou dont les eaux souterraines sont particulièrement exposées, c'est-à-dire dans le cas d'une disponibilité insuffisante de zones de décharge, de même que lorsque la prévention des déchets est insuffisante. 

2.3 Mesures de prévention et de sécurité 

2.3.1 Prévention des déchets 

Si l'on ne produit pas de déchets, il est inutile de les éliminer! En d'autres termes, si l'on réduit ou évite de produire des déchets (par des méthodes et mesures ciblées), le système d'élimination des déchets est moins sollicité, et par la même, l'environnement est préservé. 

Un comportement écologique de la part de la population (renoncement aux emballages superflus, aux récipients et articles dits jetables, etc.) et l'encouragement des industries à réduire leur production d'emballages (moins de dépenses d'emballage, récipients à usage multiple, etc.) représentent pratiquement les seules possibilités de réduire la production d'ordures ménagères. Il est possible, à cet égard, de prévoir une intervention publique sous forme d'interdictions ou de taxation de la production des déchets 

En ce qui concerne les déchets industriels (déchets spéciaux), il est des plus judicieux de prévenir, ou pour le moins de réduire leur apparition directement sur place, par exemple par l'introduction de nouveaux procédés de production en circuits fermés. La mise en oeuvre stratégies de prévention efficaces n'est pas toujours facile, surtout au regard des conditions techniques et économiques prévalant dans les entreprises et des problèmes soulevés par la faisabilité juridique et pratique de telles stratégies. 

Il est, en revanche, plus aisé de mettre en place des stratégies de récupération des déchets industriels. L'inventaire minutieux des entreprises concernées avec recensement des quantités et types de déchets produits constitue dans tous les cas une première étape indispensable (cadastre des déchets). 

De nombreux pays disposent de possibilités relativement intéressantes de valorisation de déchets/résidus industriels, notamment dans le secteur du nettoyage chimique et du traitement des surfaces métalliques (galvanisation) où les matériaux primaires et secondaires sont relativement chers, et où le recyclage est donc "rentable" pour les firmes. En ce qui concerne les principes et les procédés techniques de ces différentes possibilités, cf. [17], [18], [19]. 

2.3.2 Mesures de sécurité 

2.3.2.1 Considérations préalables 

Le concept de "mesures de sécurité" implique ici toutes les actions destinées à la réduction et à la compensation des dommages causés à l'environnement ainsi que, le cas échéant, les mesures visant à se substituer aux interventions dans le milieu naturel, soit en d'autres termes, les mesures tendant à garantir le respect des impératifs écologiques dans les projets d'élimination des déchets. 

Lors de la conception et du fonctionnement des installations d'élimination des déchets, il importe de tenir compte des normes d'utilisation réglementaires et des prescriptions découlant des règles de la technique entrant en ligne de compte [27]. Si l'on part de ce principe et si, lors de la conception d'un système d'élimination des déchets, on procède suffisamment tôt à une évaluation minutieuse des retombées de ce dernier sur les êtres humains et les conditions écologiques concernées (par exemple, la flore et la faune) ainsi que sur les conditions hydrologiques et géologiques, et que le projet veille à leur protection, on peut en conclure que le milieu naturel ne subira aucun dommage. 

Par ailleurs, un système fiable d'élimination des déchets ne nécessite pas uniquement une meilleure connaissance de la composition des déchets, mais doit aussi satisfaire à des normes élevées en ce qui concerne les technologies et les infrastructures à mettre en place [17]. 

2.3.2.1 Mesures de sécurité dans la collecte et le transport des déchets 

Dans la planification, la construction et le fonctionnement des installations et structures de collecte et de transport (enlèvement) des déchets, les objectifs suivants doivent être pris en considération pour réduire les effets sur l'environnement : 

- Introduction d'un système de collecte avec prétriage des matières utilisables destinées au recyclage (par exemple, systèmes à deux bennes : fraction sèche et fraction humide). Selon les cas, il convient de prévoir des conteneurs de dépôt (pour le verre, le papier, etc.). Si ces mesures ne sont pas applicables, en raison de coûts trop élevés ou autres restrictions, il est nécessaire de prévoir d'autres types de tri des matières utilisables, dans le cadre de l'entreposage ou de la mise en décharge des déchets, etc. 

- Optimalisation de la fréquence de collecte, notamment pour diminuer les émissions de bruits et d'odeurs. 

- Mise en place des conditions matérielles et d'organisation pour la sécurité de l'élimination et la flexibilité du système de décharge. 

- Réunion de conditions d'hygiène saines, ne présentant aucun risque d'épidémie ; 

- Développement de possibilités pour le recensement, la décharge et l'élimination contrôlée des déchets industriels ; 

- Dans les centres de manutention des chargements : 

 contre l'émission de bruits : mise en atelier des machines, moteurs etc. bruyants ; 

 contre les odeurs et autres infiltrations dans l'atmosphère : mise en atelier des secteurs concernés, captation et filtrage de l'air vicié, etc. ; 

 le cas échéant : meilleure insertion dans le paysage pour atténuer les atteintes portées à ce dernier.

En ce qui concerne les fondements et les concepts écologiques de la collecte et du transport de déchets dans les pays en développement, voir la partie relative à la gestion de l'élimination des déchets et de manière plus générale [20]. Voir également [5]. 

2.3.2.2 Mesures de sécurité dans le traitement des déchets 

Les systèmes de traitement de déchets par voie biologique revêtent une importance particulière pour les pays en développement car ils ménagent les ressources [21], [26] : 

- installations de compostage, et
- installations de production de biogaz.

Il s'agira, selon le cas : 

- d'usines de traitement physique (usines de triage, usines de récupération de matières utilisables, installation de déshydratation des boues, etc.), ou 

- d'usines de traitement chimique (installations de régénération/floculation et de neutralisation, etc.). [5], [17].

Les mesures de sécurité envisageables sont les suivantes : 

- contre le bruit : mise en atelier des outils, des moteurs, de ventilateurs et autres machines ; 

- contre l'émission d'odeurs (et autres) dans l'air : mise en atelier des secteurs concernés, captation et épuration de l'air vicié, etc. ; 

- contre la pollution des eaux de surface par des agents chimiques et résidus de traitement ou d'entreposage : construction et gestion d'installations de traitement des effluents (si nécessaire), et ultérieurement, rejet contrôlé des émissions concernées (par exemple : évacuation dans les réseaux d'assainissement publics) ; 

- clôturage des zones de décharge ; 

- contre la pollution des nappes phréatiques : création et drainage réglementaire des zones de décharge, de traitement, etc., et contrôle approprié ; 

- pour compenser l'impact sur le paysage : création de zones vertes, construction de bâtiments esthétiques, développement de zones tampons, etc. ; 

- élaboration et contrôle de dispositions relatives à la sécurité d'exploitation et de fonctionnement des installations de biogaz.

2.3.2.3 Mesures de sécurité dans l'entreposage des déchets 

Cf. le chapitre 2.3.2.2. 

2.3.2.4 Mesures de sécurité dans la mise en décharge des déchets 

Conformément au chapitre 2.2.4., la mise en décharge des déchets est soumise principalement aux mesures suivantes: 

- en l'absence d'une barrière géologique en sous-sol (argile, marne), établissement d'une couche de fond étanche et durable (normalement constituée d'une couche minérale (argile), d'une couche d'étanchéité réalisée en matériau synthétique de qualité, soigneusement déposée), et d'une couche de drainage également bien répartie et durable ; 

- construction et fonctionnement d'une installation de traitement des eaux de percolation ; 

- construction et fonctionnement d'installations de dégazage ; 

- contrôle fiable des déchets à leur arrivée à la décharge (contrôle d'entrée) ; 

- application des techniques prescrites pour le traitement des déchets ; 

- recouvrement quotidien des zones exploitées (afin de réduire les émissions d'odeurs, la dispersion de papier, la prolifération d'insectes, ainsi que pour éviter les risques d'incendie et l'aspect inesthétique) ; 

- contre la poussière et le bruit : arrosage des aires et des voies de décharge, nettoiement régulier des voies de décharge et d'accès, construction d'installations de nettoiement des pneus, plantations aux alentours ; installation de murs antibruit, écrans végétaux ; 

- contrôle des nappes souterraines par le creusement de puits d'observation ; 

- enherbement progressif ; 

- mesures de suivi après fermeture de la décharge (traitement des eaux d'infiltration, contrôle des puits d'observation, etc.).

Il importe de souligner que les dispositions à prendre au niveau de la planification, de la construction et de l'exploitation des décharges, telles que décrites ci-dessus, peuvent varier (adoucissement, intensification) selon le degré de nocivité des déchets qui y sont déversés. Ceci vaut notamment pour les décharges de terres polluées, de gravats de construction ou de déchets spéciaux particulièrement nocifs. 

2.3.2.5 Mesures de sécurité dans la valorisation des déchets 

Cf. Chapitre 2.3.2.2. 

Pour une gestion rationnelle et écologique du recyclage et de la valorisation des déchets, se référer au [14], [15], [5], [17]. 

2.3.2.6 Mesures de sécurité dans l'incinération des déchets 

Conformément au chapitre 2.2.6., l'incinération des déchets est soumise principalement aux mesures suivantes : 

- le dépoussiérage des gaz de combustion (refroidis) par des filtres électriques ou textiles ; ensuite ; 

- l'élimination des gaz nocifs inorganiques (dangers dus aux dioxines) par épuration des gaz de fumée selon un des procédés suivants : 

 sorption par voie humide ;
 sorption par voie sèche ;
 sorption par voie quasi sèche ;

- la valorisation ou l'élimination réglementée des résidus solides, et des scories/cendres de rouille, de la poussière des filtres et des produits de réaction de l'épuration des gaz résiduaires : 

 scories/cendres de rouille : mise en décharge, et si possible valorisation dans la construction de routes, pistes et barrages (plus particulièrement lors d'une combustion homogène et complète) ; 

 poussière des filtres : du fait de la forte concentration de matières nocives, élimination en décharges spéciales, en ayant éventuellement recours à un procédé de solidification ; 

 produits de réaction de l'épuration des gaz de combustion : les moyens de neutralisation provoquent l'apparition de gros sel, de sulfate de soude, de chlorure de calcium ou de gypse. Décharges spéciales selon les déchets spéciaux concernés ; concentration par évaporation ; valorisation. Les procédés de valorisation sont encore en développement ;

- élimination contrôlée des résidus fluides, présents dans les eaux d'écoulement : 

 eaux de nettoiement de l'épuration des gaz de combustion ; 

 eaux de refroidissement et de nettoiement issues du système de décrassage par voie humide ; 

 eaux d'intercepteurs hydrauliques, eaux usées de rinçage et d'arrosage.

Ces effluents contiennent de grandes quantités de matières nocives ; il convient de procéder à une épuration et un déversement dans les réseaux d'assainissement publics ou à une concentration par évaporation. 

Par ailleurs, il convient de prévoir également des mesures contre les émissions de bruits et, dans une moindre mesure, d'odeurs, ainsi que des mesures contre la dégradation du paysage. Voir à ce sujet le chapitre 2.3.2.2. et [5] 7610 et suiv. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

3.1 Considérations préalables 

Pour comprendre un projet d'élimination des déchets sous l'angle de ses effets écologiques et économiques, il est indispensable de connaître le cadre général dans lequel il s'insère et les contraintes auxquelles il se trouve confronté. Sa description se fonde sur les critères suivants: 

- les antécédents de la planification ; 

- la situation et les exigences caractérisant la gestion des déchets et des eaux ; 

- une présentation de la situation actuelle dans le domaine technique (production de déchets, installations existantes et leur fonction) ; 

- les objectifs préétablis (par exemple, par les plans d'élimination des déchets, les concepts de gestion des déchets municipaux, etc.) Exposé des besoins pour les installations à concevoir ; 

- l'intégration dans les objectifs de l'aménagement du territoire et des espaces comme dans les structures régionales et suprarégionales d'élimination des déchets ; 

- la présentation des motifs ayant guidé le choix du système d'élimination et de ses composants effectifs (collecteurs, parc roulant, aires de stockage intermédiaires, procédés et installations de recyclage, installations de traitement des déchets spéciaux, installations d'incinération et de mise en décharge des déchets, etc.) ; 

- la présentation d'alternatives (par exemple incinération/mise en décharge, système de traitement des eaux de percolation propre à la décharge/traitement conjoint de ces effluents dans la station d'épuration communale ; agrandissement et extension des installations et infrastructures existantes, variante 0).

Intervient également dans l'évaluation des effets sur l'environnement d'un projet d'élimination des déchets, la description : 

- du procédé de sélection des sites pour les alternatives pertinentes, y compris les études socio-économiques nécessaires concernant la population (hommes/femmes, groupes, etc.) vivant dans l'environnement et la zone de desserte des installations d'élimination des déchets ; 

- de la comparaison des sites et des résultats ; 

- des installations importantes et de leurs risques de panne ; 

- des facteurs du projet préjudiciables l'environnement, et 

- des installations, et plus spécifiquement, des composantes de ces installations qui devraient en fin de compte être intégrées dans une étude d'impact.

Les principaux effets sur l'environnement proviennent tant de la mise sur pied et du fonctionnement des installations (fixes) d'élimination des déchets citées ci-dessous, que des modifications apportées à de telles installations ou à leur fonctionnement: 

- sites de stockage intermédiaire ; 

- stations de manutention du chargement ; 

- décharges de déchets urbains et de déchets spéciaux ; 

- installations d'incinération ; 

- installations de traitement thermique, comme les installations de pyrolyse ; 

- installations de traitement physique, chimique et biologique, pour autant qu'elles soient susceptibles d'avoir des incidences préjudiciables sur l'environnement.

Il convient de cerner l'ampleur de l'étude en fonction de l'importance écologique des installations précitées. Ceci vaut particulièrement pour les aires de stockage intermédiaire ne recevant pas de déchets dangereux, dont la taille et les équipements techniques peuvent varier considérablement. 

Outre la quantité, l'origine et la qualité des déchets jouent un rôle considérable au niveau de leur mode d'élimination et de leurs effets sur l'environnement. De ce fait, l'analyse des déchets mérite une attention particulière. Du fait de leur composition très hétérogène, il est nécessaire de procéder à des échantillonnages, de même qu'à la préparation et à l'analyse de ces échantillons de manière à obtenir des résultats concrets et représentatifs. La République fédérale d'Allemagne dispose à cet égard des textes réglementaires concernant les déchets établie par le groupe de travail inter-régional sur les déchets (LAGA) [31], des méthodes d'analyse DIN 38400 et suiv. (cf. [32]) et de la compilation des Procédures et techniques d'analyse (cf. [33]). 

3.2 Secteur de la collecte et du transport des déchets 

Le ramassage et le transport des déchets ne posent aucun problème lorsqu'ils: 

a) ne constituent pas une atteinte à la santé des populations concernées et du personnel employé aux machines, camions et installations ; 

b) ne provoquent pas des nuisances olfactives persistantes ; 

c) n'entravent pas la mise en oeuvre de nouvelles mesures d'élimination (ou complémentaires).

En ce qui concerne les éventuelles émissions de bruit dans les stations de manutention des chargements, il convient de prendre en considération les valeurs limites applicables (cf. [34]). 

3.3 Secteur du traitement des déchets 

Seront considérées ci-après (cf. chapitre 2.3.2.2.): 

- les installations de fabrication de compost et de biogaz (traitement biologique) et 

- les usines de traitement physique et chimique (usines de triage ; usines d'extraction des matériaux utilisables, usines de régénération/floculation/neutralisation, installations de déshydratation des boues, etc.).

Dans l'évaluation, il convient de prendre en considération dans quelle mesure ces installations contribuent à économiser des énergies fossiles, à réduire la DCO/DBO, ainsi qu'à diminuer les nuisances olfactives et à améliorer l'hygiène publique. 

L'impact écologique des installations de fabrication de compost et de biogaz se manifeste au travers des produits obtenus : compost et boues digérées utilisables dans le cadre de la "valorisation agricole" des déchets, ainsi que gaz et eaux résiduaires [1]. 

La Notice 10 du groupe de travail LAGA concernant les critères de qualité et les recommandations d'usage pour le compost fabriqué à partir de déchets et le compost de déchets/boues d'épuration (cf. [7]) énonce des normes ayant un caractère contraignant en Allemagne et valeur indicative pour les autres pays, et définit, pour les différents métaux lourds sélectionnés, les valeurs limites de concentration dans les sols et valeurs limites dans le compost. En vertu de ces critères et normes : 

- l'épandage de compost devrait être évité lorsque les analyses de sols indiquent que les teneurs en métaux lourds dépassent les valeurs suivantes (en milligrammes par kilogramme de sol séché à l'air):

	
	Valeurs limites (mg/kg)

	Plomb
	100

	Cadmium
	3

	Chrome
	100

	Cuivre
	100

	Nickel
	50

	Mercure
	2

	Zinc
	300


Dans le cas où les valeurs précitées sont dépassées, l'épandage de compost reste possible dans des cas exceptionnels lorsque, en fonction des conditions naturelles du site et des utilisations prévues, aucun dommage n'est à craindre pour le bien-être de la communauté. En revanche, l'application de compost est exclue lorsque les valeurs relatives au cadmium et au mercure sont dépassées. 

- dans le cas d'épandage régulier de compost, les charges suivantes (moyenne en grammes par hectare sur plusieurs années) ne peuvent être dépassées:

	
	Valeurs limites (g/ha  a)

	Plomb
	2.000

	Cadmium
	33

	Chrome
	2.000

	Cuivre
	2.000

	Nickel
	330

	Mercure
	42

	Zinc
	5.000


Lors de valorisation agricole des boues digérées produites par les installations de biogaz, les dispositions de la directive sur les boues d'épuration (cf. [35]) sont applicables. Celles-ci définissent les teneurs admissibles des sols et des boues en divers métaux lourds Les quantités de boues pouvant être épandues font également l'objet de restrictions (cf. tableau 1). Il est intéressant de noter par ailleurs que les valeurs limites en question correspondent aux valeurs limites fixées pour l'épandage de compost (cf. ci-dessus). 

Tableau 1 Teneurs et concentrations en métaux lourds admissibles conformément à la directive sur les boues d'épuration 

	Métaux lourds
	Teneurs admissibles dans les boues d'épuration1)
	Quantités de boues d'épuration pouvant être épandues1)
	Concentrations maximales de métaux lourds admissibles dans les boues d'épuration épandues
	

	
	mg/kg
	t/(ha  3a)
	g/(ha  3a) g/(ha  a)
	

	Cadmium
	20
	5
	100
	33,3

	Mercure
	25
	5
	125
	41,7

	Nickel
	200
	5
	1000
	333,3

	Plomb
	1200
	5
	6000
	2000,0

	Chrome
	1200
	5
	6000
	2000,0

	Cuivre
	1200
	5
	6000
	2000,0

	Zinc
	3000
	5
	15000
	5000,0


1) rapportées à la boue et au résidu sec

Au moins dans les zones climatiques tmpérées, les réglementations contenues dans la directive sur les boues d'épuration permettent d'éviter que la valorisation agricole des boues d'épuration n'ait des effets nocifs, même à très long terme, sur le sol, les plantes, les animaux et l'homme et, plus spécialement, que la consommation de denrées alimentaires et fourrages produits sur les surfaces fertilisées à l'aide de boues n'ait des effets délétères pour l'homme et le bétail [36]. 

En ce qui concerne les analyses spécifiques du compost, se référer aux annexes du point [7]. Il y a lieu, par ailleurs, de tenir compte des méthodes d'analyse indiquées au chapitre 3.1. pour autant que celles-ci soient importantes dans le cas concerné. 

Dans les installations de traitement biologique des déchets, les valeurs limites fixées dans les Instructions Techniques sur la protection contre le bruit "TA-Lärm" (cf. [34]) peuvent servir de base pour l'évaluation des émissions de bruits. Les émissions dans l'air sont soumises aux valeurs limites stipulées dans les Instructions techniques sur le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft" (cf. [37]) ; en ce qui concerne l'évacuation des eaux usées, les seuils en vigueur sont stipulés dans les annexes aux dispositions administratives générales sur la gestion des eaux [39] conformément au §7a de la réglementation des eaux [38]. Les dispositions précitées s'appliquent également aux installations de traitement physique/chimique des déchets. 

3.4 Secteur de l'entreposage 

Les commentaires énoncés aux chapitres 3.1 et 3.3, qui traitent des dispositions déjà citées concernant les procédés d'analyse et la fixation de valeurs limites relatives aux effets éventuels sur l'environnement, s'appliquent également ici. 

3.5 Secteur de la mise en décharge 

Pour l'analyse et l'évaluation des effets d'une décharge sur l'environnement, il importe de contrôler minutieusement l'entrée des déchets (fiches de suivi, contrôle des entrées). Tout manquement ou toute négligence, peuvent, par des erreurs répétées au niveau de "l'occupation de la décharge", entraîner l'apparition d'autres potentiels de nocivité que ceux qui étaient prévus dans la planification initiale, c'est-à-dire conformément au dossier sur les effets positifs et négatifs des déchets mis en dépôt. Il convient dans ce cas de procéder à des échantillonnages et analyses fréquents et non annoncés pour étudier les composantes caractéristiques des déchets (apparence, consistance, composition, etc.) sur le trajet entre la production et la mise en décharge. Des méthodes d'investigation et d'analyse fiables et concrètes constituent une aide précieuse dans ce contexte. Voir à cet égard les chapitres 3.1. et 3.2. 

Les valeurs limites admissibles pour la mise en décharge des déchets spéciaux sont stipulées pour l'Allemagne dans les instructions techniques sur la gestion des déchets "TA-Abfall", section 1 [27]. 

En ce qui concerne les émissions de bruit dans les décharges, on peut se référer aux valeurs limites stipulées dans les directives indiquées sous [34]. Concernant le traitement des eaux de décharges, les valeurs limites d'application sont stipulées à l'annexe 51 des dispositions administratives générales sur l'aménagement et la gestion des eaux [39]. Quant aux questions relatives aux gaz de décharge, elles trouvent réponse dans les explications et exigences du document d'information "gaz méthane de décharges" du LAGA [30]. 

3.6 Secteur de la valorisation des déchets 

Cf. chapitre 3.3 (Secteur du traitement des déchets) 

3.7 Secteur de l'incinération des déchets 

Les émissions étudiées pour l'évaluation des effets sur l'environnement d'installations d'incinération des déchets sont les gaz de fumée. Du fait de la composition hétérogène des déchets, des ordures ménagères par exemple, l'incinération requiert un apport considérable d'air pour assurer la combustion efficace et complète des matières combustibles et des gaz de fumée. Pour l'incinération des ordures ménagères, le taux d'apport d'air s'élève à 2, ce qui donne lieu à la production de 5 000 à 6 000 m3 de gaz brut par tonne de matières combustibles. Les gaz bruts émis par la combustion des ordures ménagères provoquent l'émission de 

- gaz toxiques (surtout du HCl, HF, SO2, NOx, CO et CxHy) ; 

- poussières toxiques (provenant surtout des métaux lourds tels que le Pb, le Cd, le Hg, Sb, Be, Cr, Ni); et 

- matières organiques également gazeuses (tels que le PCB, le HCB, les chlorphénols mais aussi des dioxines et furanes).

	Les valeurs limites en vigueur pour les gaz d'épuration sont stipulées dans les Instructions techniques sur le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft" [37] : - poussières 
	< 30 mg/m3

	- monoxyde de carbone
	< 0,10 mg/m3

	- matières organiques (sous forme de carbone total)
	< 20 mg/m3

	- oxydes de soufre (valeur en SO2)
	< 0,10 mg/m3

	- composés halogènes
	

	
	* valeur de chlore inorganique (valeur en HCl)
	< 50 mg/m3

	
	* composés inorganiques de fluor (valeur en HF) 
	< 2 mg/m3


Les autres points de détail, concernant principalement l'échantillonnage et les mesures de même que les conditions d'insertion de ces opérations ressortent des Instructions techniques sur le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft" [37]. Ceci vaut également pour les questions relatives à la propagation des émissions. 

En ce qui concerne les installations d'incinération, les valeurs limites d'émissions de bruit. [34] peuvent servir de référence. Le traitement et l'évacuation des eaux usées doivent être décidés au cas par cas, selon l'état de la technique. Les annexes aux prescriptions générales sur l'aménagement et la gestion des eaux [39] peuvent apporter une contribution indirecte. Quant aux scories, elles peuvent être réutilisées dans la construction pour autant que les valeurs relatives aux produits élués le permettent (cf. [40]). 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Du fait de leur portée spatiale et matérielle, les projets d'approvisionnement et d'élimination doivent s'intégrer de manière claire et plausible aux autres dimensions de la gestion de l'environnement et de l'aménagement du territoire. Cela vaut particulièrement pour les projets d'élimination des déchets, du fait du potentiel de nocivité des déchets ménagers, commerciaux et industriels. 

Les domaines touchés par les projets d'élimination des déchets et les conflits d'utilisation et interactions éventuels sont principalement: 

- le sol, l'agriculture et la foresterie ; 

- les eaux (de surface, souterraines), l'aménagement et la gestion des ressources en eau, les ouvrages hydrauliques ; 

- le captage d'eau, l'adduction et la distribution d'eau en milieu urbain, l'alimentation en eau des régions rurales et l'assainissement ; 

- la protection de la nature et des paysages, les possibilités de loisir et de détente ; 

- la construction et l'urbanisme, la planification de la localisation des activités industrielles et commerciales , 

- le patrimoine culturel et matériel ; 

- les réseaux de transport (routes, voies ferrées, voies d'eau, aéroports) ; 

- les plans existants/futurs d'aménagement du territoire, d'occupation des sols et d'urbanisation ; plans d'action ; 

- la problématique des distances par rapport aux zones d'habitation existantes ou prévues ; 

- la disponibilité de terres et terrains.

Dans le cas où des conflits d'utilisation se manifestent, il convient de développer des processus d'appréciation comparative. Le critère à retenir en l'occurrence n'est pas le status quo, c'est-à-dire les structures et réalisations existant avant l'exécution du projet d'élimination des déchets, mais de définir le potentiel de développement de la zone concernée. Le critère de référence est donc représenté par la capacité de développement et non par le niveau de développement existant [41]. Cette approche souligne combien il est important de cerner et d'évaluer les potentialités en sols et terrains, en biotopes et en ressources hydrologiques (aux plans quantitatifs et qualitatifs). 

Des mesures de rééquilibrage, d'amortissement et de compensation peuvent considérablement contribuer à développer une solution globale, optimale au regard des impératifs, environnementaux. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Dans le souci de minimiser les effets sur l'environnement, tout projet d'élimination des déchets doit s'appuyer sur les principes suivants (cf. également [45]) : 

 la prévention, c'est-à-dire la réduction de la production de déchets, également au niveau de la production industrielle, doit prévaloir sur la valorisation ; 

 la valorisation des déchets doit prévaloir sur l'élimination ordinaire ; 

 les déchets non récupérables ou les résidus doivent être éliminés conformément à la réglementation en vigueur, c'est-à-dire en respectant l'environnement.

Ces principes directeurs peuvent constituer des réponses écologiques et économiques raisonnables quel que soit leur sphère d'application, pour autant qu'ils soient techniquement adaptés aux réalités locales. 

En résumé, l'impact des projets d'élimination des déchets sur l'environnement suscite les commentaires suivants: 

Les installations d'un tel projet doivent être conçues, réalisées et exploitées conformément aux normes techniques universellement reconnues ou à l'état de la technique, par exemple, en ce qui concerne les installations d'épuration de l'air (cf. §5, loi fédérale sur la protection contre les émissions aériennes polluantes, [4]) ou les installations de traitement des eaux usées en vue de l'élimination des matières toxiques (cf. §7a des dispositions administratives générales sur la gestion des eaux [38]). Les installations d'incinération des déchets et les décharges doivent faire l'objet de mesures particulières, surtout lorsqu'elles sont relativement proches des zones d'habitat ou qu'elles constituent une intrusion considérable dans le paysage. Les principales raisons justifiant de telles mesures sont, dans le cas des installations d'incinération, le potentiel de nocivité de leurs émissions de gaz de fumée ; et, dans le cas des décharges, le potentiel de nocivité à long terme des déchets mis en décharge pour les eaux souterraines. 

Quand elles ne sont pas destinées à recevoir des déchets spéciaux et que le risque de mise en décharge de ces derniers est exclu, les autres installations équipant les projets d'élimination des déchets, telles que les stations de stockage intermédiaire, les stations de manutention des chargements, les meules de compostage, les installations de traitement physique/chimique des déchets, etc., peuvent être considérées comme moins préjudiciables à l'environnement. En effet, l'impact de ces installations sur l'environnement est généralement moindre, les effets induits étant moins persistants, moins nombreux et moins important. Ceci vaut d'autant plus lorsqu'une attention particulière est accordée aux mesures visant à réduire les émissions olfactives et sonores. 
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14. Elimination des déchets dangereux

1. Présentation du domaine d'intervention

La planification de la gestion des déchets spéciaux ainsi que la mise en oeuvre de méthodes écologiques d'élimination des déchets présentent un caractère d'urgence incontestable, quels que soient les pays considérés. Dans les pays en développement (PVD), la faible disponibilité de ressources financières renforcent les activités et problèmes liés à la gestion et à l'élimination des déchets. En effet, ces ressources sont affectées dans les secteurs où l'intervention s'avère la plus urgente - ou semble la plus urgente aux responsables politiques - en fonction de la réalité économique. Or, dans une perspective à court terme, le domaine de l'élimination écologique des déchets dangereux est rarement considéré comme tel, de telle sorte que surgissent souvent des effets négatifs à long terme sur la santé humaine et l'environnement, dont l'atténuation absorbera ultérieurement des ressources tout aussi considérables, voire plus importantes que celles auxquelles l'on aurait dû consentir dans un premier temps. 

L'absence relative de solutions techniques adaptées tant pour des motifs financiers qu'en raison de structures administratives défaillantes ou d'une formation professionnelle insuffisante constitue une autre restriction majeure quant à la mise en place d'une planification efficace de la gestion des déchets spéciaux. Une telle situation se caractérise généralement par diverses faiblesses administratives et organisationnelles, par des capacités de contrôle et de sanction insuffisantes ainsi que par l'incapacité des autorités locales à imposer le principe du pollueur payeur en tant que moteur de la politique de l'environnement. 

Réduire au minimum les risques et les effets préjudiciables à l'environnement résultant toujours de l'élimination des déchets spéciaux n'est possible que si les déchets identifiés - et dont la composition est parfaitement connue - sont stockés, contrôlés et transportés dans les récipients requis. Une fois les possibilités de revalorisation évaluées, ces déchets seront soumis au processus d'élimination le plus approprié. 

Le présent dossier répertorie les principaux effets associés à la gestion et à l'élimination des déchets spéciaux ainsi que les mesures envisageables. Ce tour d'horizon se fonde essentiellement sur l'étude publiée conjointement par la Banque mondiale, l'OMS et le PNUE intitulée "The Safe Disposal of Hazardous Wastes - The Special Needs and Problems of Developing Countries, World Bank Technical Paper Number 93, Vol. I, II, III, Washington D.C. ; 1989". 

L'élimination des déchets radioactifs ne sera pas abordée dans cet ouvrage dans la mesure où elle requiert des mesures spécifiques. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Définitions en conformité avec la Convention de Bâle 

La "Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (Convention de Bâle)" du 22.3.1989 constitue un progrès significatif dans la création d'un droit international de l'environnement. Cette convention est le fruit de plusieurs années de discussions intenses entre les représentants de plus de cent Etats. Elle sert de base juridique fondamentale aux autorités compétentes pour endiguer les mouvements transfrontaliers de déchets dangereux de plus en plus problématiques et pratiquement incontrôlés à ce jour. Déclarés en partie comme marchandises, ces déchets sont exportés dans des pays tiers en vue de procéder à leur élimination. Cette convention constitue un outil précieux pour l'harmonisation internationale du concept de "déchets dangereux". 

Ce concept de „déchets dangereux" fait plus particulièrement l'objet de l'Article 1 (cf. Annexe 1 en comparaison avec l'Annexe III). A cet égard, les Etats signataires de cette convention se réservent le droit d'appliquer une définition plus restrictive encore pour leur pays dans la mesure où d'autres types de déchets sont susceptibles d'être inclus dans le concept de "déchets dangereux" en vertu de leur législation nationale. 

Aux termes de cette Convention de Bâle dont la portée est internationale, „la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux ou autres déchets" évoquée à l'Article 2 est définie comme : "la mise en oeuvre de toutes mesures pratiques permettant d'assurer que les déchets dangereux ou d'autres déchets sont gérés d'une manière qui garantisse la protection de la santé humaine et de l'environnement contre les effets nuisibles que peuvent avoir ces déchets". 

Pour une définition plus précise du concept d'élimination, l'Article 2 renvoie aux opérations prévues à l'Annexe 4 de cette convention. Répertoriant les catégories de déchets, les caractéristiques de danger et les méthodes d'élimination, les annexes mentionnées sont intégrées aux Annexes 1 à 3 du présent ouvrage. L'Annexe 4 comprend la liste des déchets dangereux telle qu'elle apparaît dans l'annexe à la directive CEE relative aux déchets toxiques et dangereux. Ces données révèlent jusqu'à quel point la Convention de Bâle s'inspire de cette directive CEE. 

2.2 Problèmes spécifiques aux pays en développement 

En ce qui concerne la manutention, le traitement et l'élimination des déchets dangereux, les pays en développement sont généralement confrontés aux problèmes suivants : 

1. le danger que représentent ces déchets pour l'homme et l'environnement ainsi que la nécessité d'agir à titre préventif ne sont pas ou sont insuffisamment reconnus par les exploitants des installations industrielles (producteurs de déchets), les décideurs politiques et la population ; 

2. l'absence d'un cadre politique ou politico-économique visant à assurer la prévention ou la réduction des déchets dangereux. En outre, le cadre juridique relatif au contrôle de l'élimination des déchets ainsi que l'appareil administratif nécessaire pour imposer la mise en oeuvre de la réglementation sont incomplets ; 

3. des facilités d'élimination appropriées et un système de contrôle adapté à de tels déchets font défaut ; 

4. les observations et contrôles du milieu naturel et de l'environnement sont insuffisants voire inexistants.

En outre, certaines conditions secondaires restreignent la liberté d'action et de décision. Parmi les restrictions qui s'appliquent précisément aux pays en développement, il convient de mentionner: 

	 moyens financiers limités 
	en particulier en devises convertibles

	 manque de ressources humaines : 
	en particulier dans les domaines de l'ingénierie, de la gestion et de l'administration

	 limites relatives à l'occupation des sols: 
	en particulier en raison des concentrations de populations parfois fortes caractérisant les zones urbanisées (polarisation)

	 conditions de milieu : 
	en particulier en raison de la pénurie relative des ressources en eau et du fait que, dans les pays en développement, les zones d'agglomération présentent une nappe phréatique très proche de la surface. Aussi, la pollution de ces nappes peut avoir des conséquences catastrophiques au niveau de l'hygiène et de l'environnement.


Une gestion économiquement rationnelle des déchets spéciaux doit tenir compte de ces différents facteurs. Par ailleurs, ces conditions secondaires prennent parfois une telle ampleur que seule la minimisation des déchets est envisageable du fait de l'insuffisance des possibilités d'élimination. 

2.3 Aperçu des différents types de déchets rencontrés dans les pays en développement 

2.3.1 Généralités 

Sous ses divers aspects, le problème des déchets spéciaux, considéré en termes de quantités, catégories et composants, est une conséquence directe de l'activité industrielle développée dans l'espace géographique considéré et des importations de produits industriels élaborés. Dans les PVD, la structure de l'activité économique se caractérise par un secteur secondaire faisant largement appel à des procédés de production standardisés, dont le fonctionnement ne correspond généralement pas à l'état de la technique dans les pays industrialisés, et qui entraînent bien souvent une production excessive de déchets (qu'il ne faut toutefois pas nécessairement considérer comme des déchets dangereux). Par ailleurs, les activités relevant du secteur primaire, notamment l'agriculture, la foresterie et l'industrie minière sont également une source majeure de déchets spécifiques, dont le potentiel de nocivité varie considérablement selon le domaine d'activité. Ainsi, les terrils, les bassins de décantation et les déchets liquides peuvent contenir des métaux lourds toxiques (Hg, Cd, As, Pb, etc.), des substances radioactives et du cyanure. Il s'agit plus particulièrement des déchets provenant de l'extraction des métaux non ferreux et des métaux précieux. 

En outre, les substances suivantes qui, contrairement aux déchets spéciaux d'origine industrielle évoqués ci-dessus, résultent également du processus normal de consommation, posent toujours problème : 

 les huiles et substances huileuses, qui peuvent contenir du diphényle polychloré (parcs automobiles, ateliers de réparation, etc.) ; 

 les produits agrochimiques et leurs résidus ; 

 les déchets d'hôpitaux.

Il convient de mentionner aussi les matériaux de construction contenant de l'amiante. 

2.3.2 Sites de production 

Les déchets spéciaux sont essentiellement produits dans le secteur industriel (si l'on tient compte des biens industriels importés). Les mesures visant à réduire le flux des déchets doivent donc être fondées, pour chaque site de production, sur une analyse différenciée qui tienne compte de la nature des déchets, des sources de danger et des stratégies de recyclage susceptibles d'être mises en oeuvre par les entreprises concernées: 

- le point 2 ci-dessus renvoie à l'Annexe I de la Convention de Bâle où sont énumérées les catégories de déchets, qui relèvent du concept de déchets dangereux (voir l'Annexe I du présent document) ; 

- le tableau 2 (voir l'Annexe 6 ci-après) fournit une grille de classification des déchets spéciaux, qui inclut des références quant aux sites possibles de production pour les déchets concernés ; 

- une autre classification des déchets en fonction des branches d'activité est fournie par le Rapport Technique "Technical Paper 93" publié par la Banque mondiale (voir l'Annexe 7 ci-après) ; 

- pour l'Allemagne, on peut également mentionner le Répertoire des déchets spéciaux établi conformément aux Instructions techniques relatives aux Déchets (TA - Abfall), qui propose des exemples de sites de production pour chaque type de déchets. On trouvera également dans ces Instructions techniques des recommandations pour l'élimination des types de déchets mentionnés et répertoriés au moyen de codes.

A titre indicatif, la production de déchets spéciaux s'est révélée particulièrement élevée dans les branches d'activité suivantes: 

 industrie chimique et traitement des huiles minérales ;
 industrie pharmaceutique ;
 industrie des métaux et des non ferreux ;
 construction automobile, mécanique, traitement des surfaces ;
 électrotechnique, mécanique de précision ;
 imprimerie, fabrication et transformation de peintures et pigments ;
 transformation des matières plastiques ;
 industrie du verre ;
 industrie du cuir ;
 transformation de l'amiante ;
 industrie minière, métallurgie, fonderie.

Les quantités de déchets spéciaux produites par les activités de consommation et le secteur des services sont généralement très inférieures. Par ailleurs, les déchets huileux posent souvent un problème d'élimination concret dans les PVD. Le tableau reproduit à l'Annexe 8 donne un aperçu des types de déchets spéciaux générés par les PMI ou résultant de l'utilisation de certains produits. 

Les produits industriels importés posent également un réel problème dans la mesure où, une fois transformés en déchets, leur manipulation et élimination deviennent critiques. Il convient donc de prendre cet aspect en considération et de développer des mesures préventives, telles que l'interdiction des importations ou des clauses de reprise obligatoire imposée au fabricant. 

Une attention particulière doit également être réservée aux déchets d'hôpitaux, notamment en raison des risques de contamination qu'ils sont susceptibles d'occasionner (voir également à ce sujet les Dossiers sur l'environnement "Analyse, diagnostic et test", et "Equipements collectifs publics - écoles, établissements de santé publique, hôpitaux "). 

2.3.3 Identification des déchets 

Le tableau 1 (Annexe 5) représente un mode simple de classification et d'identification des déchets. Certes, les analyses chimiques de laboratoire permettent une identification bien plus détaillée, mais elles constituent parfois un investissement matériel et financier considérable, outre qu'elles requièrent la disponibilité de telles institutions. Dans la pratique, il est recommandé de procéder à une analyse des processus de production. Les techniques de fabrication étant standardisées, il est généralement facile de déterminer les déchets et produits dérivés qui sont générés au cours de ce processus. Pour une évaluation plus approfondie, on pourra comparer les données concernant les propriétés chimiques des déchets, qui sont disponibles dans plusieurs pays. En Allemagne, par exemple, ces données sont publiées sous la forme de recueils de feuillets détachables actualisés et complétés en permanence. Ceux-ci décrivent les déchets notamment selon leur composition chimique et leur aspect, et constituent donc un précieux outil pour leur identification. 

Aux Etats-Unis, il existe un registre officiel des substances dangereuses (Federal Register), actualisé et complété de manière systématique. D'autres Etats également se sont dotés de réglementations et de classifications détaillées visant à réduire les risques liés à la manipulation de ces substances. De même, l'annexe B des Instructions techniques relatives aux Déchets, dont il a déjà été question, énumère en détail les procédés de prélèvement d'échantillons et d'analyse selon les normes DIN, qu'il convient d'utiliser pour effectuer les analyses de déclaration et d'identification des déchets dangereux. 

Au niveau de l'identification des déchets, le problème majeur réside dans le fait que ceux-ci se présentent souvent sous la forme d'un amalgame, ce qui rend impossible une identification précise sur la seule base des caractéristiques extérieures. A ceci s'ajoutent les difficultés d'analyser certaines substances complexes, plus particulièrement celles qui, même en très faibles quantités, sont toxiques (dioxine ou furane, par exemple). 

2.3.4 Possibilités de classification des déchets dangereux par rapport à la mise en oeuvre de méthodes d'élimination écologiquement rationnelles 

Il convient avant tout de préciser que la question de savoir si cette classification permet réellement que les déchets soient éliminés de manière écologiquement rationnelle, dépend du type et de l'équipement des installations d'élimination (niveau technique atteint). En outre, une réglementation devrait accorder la priorité à la valorisation des déchets, pour autant que celle-ci soit possible au plan technique (soit lorsque les procédés requis existent) et qu'elle soit acceptable au plan économique (soit lorsque les coûts de l'opération sont compensés par des bénéfices substantiels). 

Pour classer les types de déchets en fonction de méthodes d'élimination appropriées, on tiendra compte des paramètres suivants: 

 consistance ;
 aspect, couleur ;
 odeur ;
 inflammabilité dans les conditions normales ;
 réaction au contact de l'eau, de l'air et autres substances ;
 substances réactives au cours du processus d'élimination envisagé.

Il existe de nombreux autres critères de classification qui varient selon les cas. 

Ainsi, le critère d'élution, essentiellement, servira à déterminer si une mise en décharge peut être envisagée pour tel type de déchets. Les substances fortement réactives ne peuvent être mises en décharge qu'après avoir subi un traitement préalable. De manière générale, la mise en décharge convient surtout pour les déchets inorganiques, consistants ou solides. L'annexe D aux Instructions techniques - Déchets (TA - Abfall) énumère un grand nombre de critères pour la mise en décharge à l'air libre, qui constitue la principale méthode d'élimination applicable dans les PVD (voir le tableau 1). Toutefois, cette solution relativement peu coûteuse ne pourra être exploitée que si les barrières géologiques (couches à faible perméabilité, par exemple, argile et marne) sont suffisamment résistantes (épaisses de plusieurs dizaines de mètres) et/ou si elles peuvent être renforcées ou substituées par des barrières techniques (ouvrages en vue de renforcer l'étanchéité). 

Tableau 1 Critères de classification pour la mise en décharge à l'air libre, selon les IT-Déchets (TA - Abfall) applicables en Allemagne 

	Consistance
	
	
	

	Résistance à la charrue
	= 
	25
	kN/m

	Déformation axiale
	= 
	20
	%

	Résistance à la compression unidimensionnelle
	= 
	10
	kN/m

	Perte par calcination du résidu sec de la substance de départ
	= 
	10
	% du poids

	Eléments lithophiles extractibles
	= 
	4
	% du poids

	Critères d'élution
	4 - 13
	
	

	pH
	= 
	100 000
	uS/cm

	Conductibilité
	= 
	200
	mg/l

	Teneur totale en carbone organique
	= 
	100
	mg/l

	Phénols
	= 
	1
	mg/l

	Arsenic
	= 
	2
	mg/l

	Plomb
	= 
	0,5
	mg/l

	Cadmium 
	= 
	0,5
	mg/l

	Chrome VI
	= 
	10
	mg/l

	Cuivre
	= 
	2
	mg/l

	Nickel 
	= 
	0,1
	mg/l

	Mercure
	= 
	10
	mg/l

	Zinc
	= 
	50
	mg/l

	Fluorure
	= 
	50
	mg/l

	Ammonium
	= 
	1 000
	mg/l

	Chlorure
	= 
	10 000
	mg/l

	Cyanures, solubles
	= 
	1
	mg/l

	Sulfate
	= 
	5 000
	mg/l

	Nitrite
	= 
	30
	mg/l

	AOX
	= 
	3
	mg/l

	partie soluble
	= 
	10
	% du poids


Les chapitres 6 (Hazardous Waste Treatment Technologies) et 7 (Technical Requirements for the safe Disposal of Hazardous Waste) de l'étude réalisée conjointement par la Banque mondiale, l'OMS et le PNUE "The Safe Disposal of Hazardous Waste, World Bank Technical Paper Number 93" (Volumes II et III) contiennent des indications qui permettent de procéder à des analyses plus approfondies. 

Le recours à l'incinération, pour autant que la puissance calorifique de l'installation soit suffisante (c'est le cas des fours rotatifs utilisés dans les cimenteries), convient uniquement pour les déchets spéciaux dont la mise en décharge à l'air libre ne peut être envisagée en raison de leur trop forte teneur en matières organiques nocives - et à condition que le traitement thermique permette la destruction saine de ces substances nocives. Il convient de noter également que les déchets susceptibles d'être éliminés par incinération se caractérisent par une teneur limitée en métaux lourds et en atomes hétérogènes (fluor, chlore). 

Les diverses méthodes de traitement chimique/physique et biologique des déchets spéciaux ont pour objectif de réduire la teneur en substances nocives et/ou le volume des déchets dangereux. Elles sont exploitées dans le cas de déchets hautement toxiques et lorsque elles permettent la séparation, la transformation ou la neutralisation des éléments polluants. 

La classification des déchets sous l'angle du processus d'élimination le plus sain d'un point de vue écologique implique la réalisation d'un test d'aptitude fondé généralement sur des analyses visant à déterminer la composition des déchets. Pour les déchets dont la composition est connue, on pourra procéder à cette classification en s'aidant des recommandations relatives à leur élimination. 

2.4 Description des risques liés au traitement inadéquat des déchets spéciaux 

La détermination des risques liés à la manipulation des déchets toxiques dépend non seulement des caractéristiques spécifiques des divers types de déchets, mais est également fonction de la phase envisagée dans le processus d'élimination (collecte, transport, traitement/élimination, etc.). Il convient en outre de distinguer les différents types de dangers et risques qu'ils comportent en opérant une différenciation selon leurs effets sur l'homme et sur l'environnement. 

Il va sans dire que les dangers envisageables dépendent principalement des caractéristiques et propriétés des déchets (qu'ils soient toxiques pour l'homme ou pour l'environnement, biodégradables ou non, qu'ils comportent des risques de concentration ou de dispersion, etc.). Il serait impossible d'envisager une énumération exhaustive dans le cadre de ce document en raison du nombre considérable des substances nocives concernées. (Pour plus de détails, on consultera le Rapport Technique "World Bank Technical Paper", Number 93, chapitre 2, volume I). 

Quelques remarques d'ordre général peuvent toutefois être formulées en ce qui concerne les diverses phases de l'élimination des déchets. La collecte intégrale (phase de ramassage) des déchets sur le site de production doit être effectué en utilisant des conteneurs adéquats. Cette condition préalable est indispensable pour assurer l'élimination des déchets dangereux dans le respect de l'environnement. Le type de conteneurs doit être sélectionné en tenant compte des propriétés des déchets (par exemple, produits inflammables, explosibles, corrosifs, etc.), mais également d'autres aspects (solidité, stabilité, étanchéité, compatibilité logistique, etc.). En outre, leurs dimensions doivent être déterminées en fonction des quantités de déchets qu'ils reçoivent régulièrement. 

Il convient de souligner que les erreurs commises à ce stade de l'élimination des déchets sont souvent irréparables ultérieurement. L'identification précise des déchets revêt par conséquent une importance fondamentale pour la phase de la collecte. 

La même remarque s'applique au transport et à l'élimination au sens strict, ainsi qu'à la valorisation ou au traitement des déchets dangereux collectés. Certains pays disposent déjà d'une réglementation incluant des recommandations détaillées en vue de l'élimination des déchets (en Allemagne, par exemple, les Instructions techniques relatives aux Déchets "TA - Abfall"). La Directive 80/68/CEE visant à protéger la nappe phréatique contre certaines substances dangereuses est entrée en vigueur dans la Communauté Européenne (sous réserve du délai de transposition prévu depuis 1981). Des réglementations équivalentes existent également aux Etats-Unis et dans d'autres pays. 

2.5 Evaluation des risques dans le domaine recouvert par la dénomination "source-transport-objectif" 

Les aspects évoqués ci-dessus mettent également en évidence qu'une évaluation détaillée des risques doit nécessairement se fonder sur des situations critiques concrètes. La formulation d'un certain nombre de considérations d'ordre général permettra toutefois de définir les principes à mettre en oeuvre. 

2.5.1 Phases de l'évaluation des risques 

L'évaluation des risques est un processus qui se déroule en plusieurs phases. On commencera par un inventaire qui consiste à dresser la liste exhaustive de tous les déchets susceptibles à long terme de porter préjudice à l'homme et à l'environnement. Dans le domaine considéré - l'élimination des déchets spéciaux -, il est évident que cette liste dépendra nettement de la composition des déchets et du type d'élimination envisagé. 

La deuxième phase consiste à effectuer l'analyse des émissions de manière à déterminer autant que possible les quantités de substances nocives libérées - un aspect qui dépend notamment du degré de solubilité des éléments considérés. 

La troisième phase est celle de l'analyse de l'exposition ayant pour objectif de déterminer les voies de transit possibles pour les polluants susceptibles d'affecter l'homme et l'environnement. Quelques exemples : 

pollution de la nappe phréatique () eau potable
pollution atmosphérique () air respiré
diffusion des polluants dans le sol () chaîne alimentaire/nappe
diffusion dans l'organisme par () contact avec la peau
résorption dermique 

Ces étapes préliminaires vont permettre d'effectuer l'analyse des risques proprement dite, de manière à mettre en évidence les dangers potentiels issus des différentes expositions au niveau de leur impact sur l'environnement et la santé humaine. Pour autant qu'elles existent, on se basera à cette fin sur les valeurs limites en vigueur ou sur des évaluations individuelles. Au cours de cette analyse, on effectuera également une pondération des risques de survenance d'un incident ainsi qu'une évaluation des conséquences possibles d'un incident ou dommage. 

Les quelques commentaires ci-après contribueront à déterminer et à réduire les dangers liés à la manipulation des déchets spéciaux. 

2.5.2 Source : sites de production des déchets 

Si le secteur industriel et les importations de produits industriels sont les principales sources de déchets dangereux, il faut également mentionner les activités agricoles, l'extraction des matières premières, le remplacement des pièces usées, et la mise au rebut des biens de consommation ou d'investissement à la fin de leur cycle de vie. Voici quelques règles générales permettant de minimiser les risques inhérents à ce type de déchets: 

 Prohibition des amalgames : les déchets dangereux ne peuvent en aucun cas être mélangés ; selon leur nature, ils seront obligatoirement collectés et stockés dans les conteneurs appropriés ; 

 Contrôles réguliers de la composition des déchets ; 

 Respect des règles de sécurité relatives aux opérations de manutention et d'entreposage des déchets dangereux ; 

 Elaboration de plans d'action en vue de faire face à d'éventuels incidents ; 

 Séances d'information pour les groupes de personnes chargées des opérations de manutention, y compris des cours de formation théorique et pratique.

2.5.3 Transport 

Dans les PVD, le transport des déchets dangereux est fondamentalement différent par rapport aux pays industrialisés. D'une part, le trafic routier est généralement moins dense - ce qui, dans notre comparaison, constitue un aspect positif. Toutefois, cet avantage est relatif compte tenu des pics ponctuels de concentration dans les agglomérations, et des autres handicaps suivants : infrastructure de transport insuffisante (voies de communication), moyens de transport inadaptés et, souvent, normes de sécurité insuffisantes sur les véhicules utilisés. 

En résumé, les problèmes rencontrés résultent des aspects suivants: 

 voies de communication médiocres ; 

 moyens de transport exagérément sollicités, surtout dans en périphérie des grands centres urbains ; 

 équipement de sécurité défectueux sur les véhicules de transport ; 

 niveau de qualification insuffisant des transporteurs de produits dangereux.

Pour pouvoir se prononcer sur l'évaluation des risques, il convient d'établir des distinctions: 

1. selon la nature des produits transportés et leurs caractéristiques ; 

2. selon le mode de transport 

( 
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) route, chemin de fer, navigation intérieure ; 

3. selon la probabilité de survenance d'un accident ou incident 

( 
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) et des modes de transport dans la région desservie ; 

4. selon l'étendue des dommages pour l'homme et l'environnement dans l'éventualité d'un incident ( 
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) par exemple, comparaison entre les conséquences résultant d'une avarie et celles résultant d'un accident routier.

Les considérations qui précèdent serviront à étayer le choix du mode et du moyen de transport le plus approprié. 

Une comparaison avec la pratique en vigueur dans de nombreux pays et les frais administratifs et de contrôle élevés inhérents au transport des déchets met en lumière l'importance de cet aspect. Outre la législation nationale auquel est soumis le secteur des transports, il existe également une réglementation internationale et supranationale dont les dispositions doivent être respectées. Même les Nations unies ont adopté un ensemble de dispositions relatives au transport des déchets dangereux, qui établissent une distinction entre les catégories de risques selon les types de danger que présentent les matériaux à transporter (voir l'Annexe 3). 

2.5.4 Objectif : installations de traitement/élimination des déchets spéciaux 

Du point de vue écologique, les dangers liés au fonctionnement des installations de traitement/élimination des déchets spéciaux dépendent en premier lieu du mode d'élimination des déchets (ou de traitement) et de la nature des matériaux traités. Les considérations relatives à la sélection d'un site approprié font l'objet d'un répertoire distinct. 

Tous les procédés de traitement (thermiques, chimiques/physiques ou biologiques) sont soumis à des restrictions spécifiques au niveau écologique. Aussi est-il important de ne soumettre à chaque type de traitement que les seuls déchets appropriés et autorisés pour la méthode retenue. Il convient à cette fin d'élaborer des règlements, ou d'adapter les dispositions existantes, de manière à exclure les déchets non appropriés pour telle ou telle méthode d'élimination/ de traitement (par exemple, le tableau 1 présente une liste des critères d'application concernant la "mise en décharge" à l'air libre). Une telle classification des déchets spécifiques eu égard aux différents modes d'élimination ou encore l'interdiction de recourir à un mode d'élimination inadéquat selon le type de déchets représente un progrès appréciable dans l'élimination des déchets, et contribue à réduire la dégradation de l'environnement (cf. point 2.3). 

Les modes d'élimination "chimique/physique" et "le traitement biologique des déchets spéciaux" jouent un rôle secondaire dans les PVD. 

De manière générale, l'incidence sur l'environnement et les dangers sont très différents selon qu'il s'agisse de la mise en décharge ou de l'incinération, qui représentent les deux principaux modes d'élimination. Par exemple, une installation d'incinération de déchets spéciaux pourra être une source ponctuelle d'émissions nocives, tandis qu'une mise en décharge peut susciter des problèmes à long terme, qui sont toutefois méconnus. Dans le cas de la mise en décharge, le facteur critique au niveau écologique provient des eaux (nappes phréatiques et eaux de surface). Les décharges à air libre représentent souvent une menace pour le milieu naturel en raison des infiltrations d'eau chargées de substances nocives. C'est pourquoi les potentiels de risque doivent être évalués en fonction des déchets à entreposer, tout comme il importe de déterminer avec soin la méthode d'élimination ou de traitement les plus appropriés selon le type de déchets.A cet égard, on se basera sur des critères d'exclusion ou sur une réglementation spécifique élaborée à cette fin. 

Dans le cadre d'une évaluation des risques avec prise en considération des incidences négatives pour l'homme, il importe de signaler que les installations de traitement thermique des déchets s'installent généralement à proximité des agglomérations et que, par conséquent - en comparaison avec les décharges, souvent situées loin des zones habitées en raison des sols requis pour leur exploitation et des surfaces étendues qu'elles nécessitent -, les dangers sont différents (risques pour la santé, tels que nuisances et émissions de dioxine, plus particulièrement dans le cas de l'incinération de déchets spéciaux. Par ailleurs, il faut tenir compte du fait que la mise en décharge est une étape obligée de tout processus de traitement, dans la mesure où chaque processus d'élimination produit lui-même des déchets résiduels ne pouvant être traités et qu'il faut donc entreposer. 

Pour minimiser les risques inhérents aux deux principales méthodes d'élimination, il convient d'adopter, ou du moins de prendre en considération, les mesures suivantes : 

Incinération des déchets spéciaux: 

 traitement thermique : réalisé idéalement dans des fours rotatifs à la température de 1000 - 1200 °C ; l'épuration des gaz d'échappement et des gaz de fumées est indispensable. 

Mise en décharge des déchets spéciaux : 

 Sélection du site approprié en tenant compte de la structure géologique du terrain; 

 Mesures de construction : étanchéification de base (naturelle/artificielle), étanchéification de surface, contrôle de l'étanchéité, minimisation des infiltrations d'eau, captage et traitement de l'eau d'infiltration, dégazéification; 

 Gestion de la décharge mesures visant à éviter la dispersion des déchets par le vent et les émissions d'odeurs, minimisation des infiltrations d'eau, tassage, compactage, protection anti-bruit, mise en décharge ou réintégration de déchets spécifiques, mesures de sécurité/prévention des incidents sur le site; 

 Inspections après la fermeture de la décharge : analyse des eaux de source en aval et en amont des flux d'eaux souterraines.

2.6 Mise en oeuvre d'une gestion écologique des déchets dangereux 

Un répertoire définissant de manière précise les catégories de déchets doit nécessairement être élaboré au préalable. Le tableau 1 de l'Annexe 5 fournit un exemple de grille de classification simple et pratique, qui permet d'évaluer immédiatement les précautions qui s'imposent selon le type de déchets considéré. 

2.6.1 Etapes de la planification de la gestion des déchets 

 La deuxième étape consiste, d'une part, à planifier les mesures concrètes que nécessite chaque niveau d'intervention (collecte-transport-élimination ou recyclage) et, d'autre part, à évaluer les risques potentiels liés à chaque opération de collecte/prétriage, entreposage éventuel 

 Transport, et transfert éventuel 

 Elimination au sens strict - après le retraitement/recyclage/la sélection du processus d'élimination approprié pour chaque type de déchets.

Le résultat de la planification est déterminé par les caractéristiques des matériaux manipulés, qui sont connus dans la plupart des cas. Puisqu'il s'agit de déchets, il convient toutefois de tenir compte du fait que les matériaux sont en réalité des amalgames de substances les plus diverses, ce qui complique l'analyse et la classification, auxquelles il est impossible de procéder sans connaître la composition des déchets. En outre, les conditions socio-économiques et géoécologiques locales doivent également être prises en considération. 

	Notamment, les aspects suivants :
	- mode de vie et habitudes de

	
	- consommation ;

	
	- type d'habitat et mode d'utilisation des sols 

	
	- structure économique ;

	
	- densité et répartition de la population ;

	
	- propriétés des sols ;

	
	- ressources en eau et accessibilité ; 

	
	conditions climatiques ; etc.


Ces facteurs figurent donc au nombre des aspects qui influent sur le résultat de la planification et l'évaluation des dangers. Il en résulte nécessairement qu'une évaluation destinée à la mise en oeuvre d'une stratégie d'élimination des déchets dangereux doit tenir compte des problèmes spécifiques aux PVD et implique le recours à d'autres critères ou modes de pondération que dans les pays industrialisés. 

Il convient en outre de différencier les mesures en fonction de leur efficacité dans le temps et de leur degré d'urgence. Les mesures à court terme sont celles requises dans l'immédiat, à la fois pour éliminer les déchets dangereux et pour remédier aux pratiques inadéquates les plus problématiques. Tandis que les solutions à long terme viseront à définir une stratégie appropriée, en tenant compte de la faiblesse des ressources financières et environnementales. 

Le point de départ de tout contrôle des déchets dangereux passe par le recensement ou l'analyse des sources possibles (producteurs de déchets, importations, etc.). Les déchets dangereux sont issus des activités de production industrielle, mais aussi de la consommation. Toutefois, leur principale source étant la production industrielle, la création (et la mise à jour continuelle) d'un inventaire des activités industrielles fournira des indications précieuses quant aux flux de déchets dangereux dont il faut ou dont il faudra tenir compte. Il s'agit en quelque sorte d'un "état des lieux" qui constitue une étape essentielle de la gestion des déchets spéciaux. Dans les PVD, les importations de produits élaborés doivent également retenir l'attention dans la mesure où ils peuvent contenir des substances hautement toxiques qui risquent de porter préjudice à l'environnement lorsqu'ils seront devenus inutilisables. 

Une planification efficace de la gestion des déchets nécessite un certain nombre d'informations supplémentaires que l'on s'efforcera de réunir. Les principales étapes de la procédure sont les suivantes: 

1. inventaire des sites de production actuels : types de déchets, quantités et composition des déchets dangereux ; 

2. projections sur l'évolution de la situation ; 

3. évaluation du volume de déchets dangereux issus des importations ; 

4. vérification du potentiel de collecte et de transport en toute sécurité ; 

5. inventaire des installations d'élimination/traitement des déchets (existantes et intégrées dans un programme de gestion) selon la capacité et le type de déchets ; 

6. évaluation des alternatives éventuelles au point 5 ; 

7. évaluation des potentiels de réduction des déchets (recours à de nouvelles technologies moins polluantes, par exemple) et des possibilités de commercialisation des produits recyclés (thermie, matériaux) ; 

8. classification de certains déchets selon les modes d'élimination appropriés (élaboration d'un répertoire de classification ou énumération des déchets à exclure) ; 

9. établissement de plans de gestion des déchets à long terme au niveau régional.

Les activités d'encadrement suivantes doivent également être prévues: 

Juridiques: 

- définition d'un cadre juridique pour la planification de la gestion des déchets ; 

- notification de la priorité offerte à la prévention ou au recyclage des déchets, avant tout recours aux techniques d'élimination (qui doivent par ailleurs fonctionner sans porter atteinte à l'environnement) ; 

- interdiction d'importer des déchets dangereux, tels que définis par la Convention de Bâle ; 

- évaluation de la possibilité d'interdire les importations de produits industriels contenant des substances nocives pour l'environnement ; 

- nécessité de soumettre les principales techniques d'élimination des déchets à un contrôle d'innocuité pour l'environnement ; 

- réglementation des phases de planification lors de la construction de nouvelles installations d'élimination des déchets dangereux (procédures d'autorisation) ; 

- mise en place d'une instance administrative dotée de compétences et de responsabilités clairement définies en vue de faire appliquer les critères d'une gestion écologiquement rationnelle des déchets ; 

- mise au point d'un système de sanctions ; 

- définition de clauses de responsabilité pour les dégâts matériels et les préjudices occasionnés à la population et à l'environnement comme conséquence des infractions aux principes de la gestion écologiquement rationnelle des déchets.

Economiques : 

- élaboration et mise en oeuvre d'un système d'incitations économiques en vue de réduire ou de prévenir la production de déchets dangereux (par le biais de taxes, par exemple); 

- adoption et mise en application du principe "pollueur payeur"; 

- organisation de marchés locaux pour la vente des matériaux de récupération ou des résidus; 

- création de bourses de déchets pour certains matériaux.

Divers: 

- mesures de qualification des intervenants concernés par la problématique des déchets ; 

- formation des intervenants dans un cercle plus large (par exemple, responsables d'installations, transporteurs, personnel administratif) ; 

- élaboration de plans de gestion des déchets au niveau régional.

2.6.2 Valorisation des mesures de prévention/réduction des déchets et de recyclage/réutilisation des matériaux 

Les points 1 - 5 sont les principales étapes de toute planification de la gestion des déchets ; les mesures supplémentaires 6 et 7 visent à la minimisation des quantités de déchets. Elles constituent l'élément central des futurs systèmes de gestion des déchets. La prévention des déchets dangereux (par exemple, en réduisant les produits de substitution nocifs ou les changements de systèmes) représente, dans la perspective présente et future, un élément fondamental et indispensable, plus particulièrement au niveau de la gestion des déchets dans les PVD. 

Au niveau de la production de déchets spéciaux dans les PME et l'industrie, diverses mesures de prévention/réduction des déchets spéciaux peuvent être adoptées: 

 utilisation de matières premières à faible teneur en matières nocives (éventuellement, traitement préalable) ; 

 recours à des techniques de production entraînant moins de déchets ; 

 réduction des teneurs en matières nocives dans les résidus ; 

 techniques de production en circuit fermé pour récupérer les résidus ; 

 triage des déchets ménagers et des déchets spéciaux.

Une autre étape essentielle est l'adoption de dispositions réglementaires à caractère contraignant en vue de réserver la priorité au recyclage par rapport aux méthodes d'élimination des déchets dangereux. Des mesures d'accompagnement seront adoptées pour promouvoir la mise en place de marchés locaux de matériaux de récupération et résiduels. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets

Pour les pays confrontés aux problèmes susmentionnés, l'identification sur site des déchets dangereux et la connaissance des dangers qu'ils représentent revêtent une importance fondamentale au niveau de l'efficacité du contrôle des risques prévu dans un programme de gestion des déchets et de sa mise en oeuvre sous forme de phases concrètes. Cela signifie qu'un répertoire des catégories de déchets qui a force obligatoire doit être élaboré. Ce répertoire servira à étayer la planification et l'exécution des activités de gestion des déchets. Il conviendra d'y inclure les critères de différenciation et les questions de définition qui soient les plus conformes possibles aux dispositions internationales en vigueur, de manière à garantir un contrôle minutieux des mouvements de déchets conformément à la Convention de Bâle (cf. point 2 et l'Annexe 1). 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Les informations relatives aux types de déchets (quantités, composition, dangerosité, etc.) vont permettre de réaliser la planification de la gestion des déchets dont les objectifs sont les suivants: 

1. collecte régulière des déchets (avec triage éventuel selon les possibilités) et enlèvement; 

2. transport des déchets, en toute sécurité et sous contrôle, depuis le lieu de production jusqu'à l'installation de traitement ou d'élimination; 

3. accès à des installations assurant le traitement ou l'élimination des déchets dans le respect de l'environnement et de manière appropriée selon les types de déchets; 

4. détermination des compétences administratives pour la délivrance des autorisations et la réalisation des contrôles requis.

Les objectifs peuvent être précisés en termes de critères à remplir et de contenus. 

Sont visés les aspects suivants: 

- incidences sur la santé ;
- incidences sur l'environnement (innocuité pour le milieu naturel);
- fiabilité technique, sécurité de fonctionnement ;
- acceptabilité politique ;
- récupération de ressources (commercialisables) ;
- rentabilité économique ;
- préservation des ressources en matières premières.

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

L'étape fondamentale de toute planification de l'élimination des déchets spéciaux dans le respect de l'environnement consiste à identifier la nature des déchets sur le lieu de production puis à classer les déchets en se basant sur un répertoire des catégories de déchets. 

La planification de la gestion des déchets est soumise à une série de restrictions (voir énumération au point 2.2). Ces facteurs constituent les éléments essentiels d'un domaine d'intervention dans lequel vient s'inscrire également l'élimination des déchets spéciaux. 

En résumé, une stratégie d'élimination des déchets (spéciaux) ayant pour objectif de préserver autant que possible l'environnement doit répondre aux critères suivants : 

1. minimisation des quantités de déchets en faisant appel aux techniques de production et aux produits industriels importés aussi peu polluants que possible ; 

2. identification des déchets sur le site de production ; 

3. évaluation des matériaux en vue du retraitement/recyclage ; 

4. collecte/triage et, le cas échéant, entreposage des matériaux de récupération ; 

5. enlèvement des déchets à éliminer ou à recycler au moyen des véhicules prévus à cette fin et agréés par les autorités ; transport assuré par du personnel qualifié et fiable ; détermination du moyen de transport le plus approprié et de l'itinéraire à respecter ; 

6. élimination des déchets après recensement des possibilités de recyclage dans les installations appropriées, mises en place dans le cadre d'un concept de planification au niveau régional et fonctionnant de manière écologiquement rationnelle. A cet égard, il convient de tenir compte des aspects suivants: 

- mise à niveau de la technique pour réduire autant que possible la pollution produite par les installations (émissions), leur dispersion dans l'atmosphère et les immissions qui en résultent ; 

- priorité à la revalorisation et à la récupération des matériaux ; 

- valorisation thermique, pour autant que les déchets permettent d'envisager cette solution ; 

- adaptation des capacités d'élimination selon le type et les quantités de déchets produits.

7. développement de marchés régionaux de matériaux de récupération en vue de la fabrication de produits recyclés ; 

8. conception et utilisation d'outils d'analyse économique dans le domaine de la gestion des déchets ; 

9. encouragement à la conception et à l'utilisation de concepts d'entreprise pour résoudre la problématique des déchets ; 

10. mise en place de structures officielles qui seront chargées de planifier les mesures requises et de contrôler leur mise en oeuvre effective ;

11. élaboration d'un cadre légal pour la planification et la politique de gestion des déchets. 

Pour procéder à l'évaluation des risques, on commencera par mettre en évidence les potentiels de danger, dont certains sont très spécifiques et dépendent des facteurs suivants : 

 matériaux et caractéristiques des déchets ; 

 modes et voies de transport choisis, compte tenu des conditions de circulation dans la région desservie; 

 installations disponibles et niveau de leur équipement technologique; 

 respect de la législation en matière de protection du travail.

Outre ces facteurs critiques objectifs auxquels sont liés des degrés de risque variables selon les cas, il existe d'autres sources de danger inhérentes à la manipulation des matériaux, telles que : 

 les erreurs humaines;
 les défauts techniques ;
 les facteurs exogènes (séismes, inondations, etc.).

Ces aspects doivent être pris en considération dans la planification des risques (élaboration de plans d'urgence avec indication des mesures de prévention à adopter pour éviter les incidents, scénarios catastrophe, etc.). 

Les aspects à prendre en considération sont à ce point nombreux que leur traduction dans la pratique n'est guère aisée. Aussi est-ce dans la perspective du long terme qu'il faut planifier les éléments de la stratégie à mettre en oeuvre, sans perdre de vue leur compatibilité indispensable. Puisque les déchets constituent en quelque sorte le dernier maillon des processus économiques, toute politique de gestion des déchets se répercutera nécessairement sur les processus économiques concernés. A plus forte raison pour les déchets spéciaux, qui trouvent leur origine à proximité immédiate des usines. L'Annexe 9 présente les éléments fondamentaux de ce domaine d'étude. 
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Annexe I 

Catégories de déchets à contrôler en application de la Convention de Bâle 

Flux de déchets 

Y1 Déchets cliniques provenant de soins médicaux dispensés dans les hôpitaux, centres médicaux et cliniques 

Y2 Déchets issus de la production et de la préparation de produits pharmaceutiques 

Y3 Déchets de médicaments et produits pharmaceutiques 

Y4 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de biocides et de produits phytopharmaceutiques 

Y5 Déchets issus de la fabrication, de la préparation et de l'utilisation des produits de préservation du 
bois 

Y6 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de solvants organiques 

Y7 Déchets cyanurés de traitement thermique et d'opération de trempe 

Y8 Déchets d'huiles minérales impropres à l'usage initialement prévu 

Y9 Mélanges et émulsions huile/eau ou hydrocarbure/eau 

Y10 Substances et articles contenant, ou contaminés par, des diphényles polychlorés (PCB), des terphényles polychlorés (PCT) ou des diphényles polybromés (PBB) 

Y11 Résidus goudronneux de raffinage, de distillation ou de toute opération de pyrolyse 

Y12 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation d'encres, de colorants, de pigments, de peintures, de laques ou de vernis 

Y13 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de résines, de latex, de plastifiants ou de colles et adhésifs 

Y14 Déchets de substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d'activités de recherche, de développement ou d'enseignement, et dont les effets sur l'homme et/ou sur l'environnement ne sont pas connus 

Y15 Déchets de caractère explosible non soumis à une législation différente 

Y16 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de produits et matériels photographiques 

Y17 Déchets de traitements de surface des métaux et matières plastiques 

Y18 Résidus d'opérations d'élimination des déchets industriels 

Déchets ayant comme constituants: 

Y19 Métaux carbonyles 

Y20 Béryllium, composés du béryllium 

Y21 Composés du chrome hexavalent 

Y22 Composés du cuivre 

Y23 Composés du zinc 

Y24 Arsenic, composés de l'arsenic 

Y25 Sélénium, composés du sélénium 

Y26 Cadmium, composés du cadmium 

Y27 Antimoine, composés de l'antimoine 

Y28 Tellure, composés du tellure 

Y29 Mercure, composés du mercure 

Y30 Thallium, composés du thallium 

Y31 Plomb, composés du plomb 

Y32 Composés inorganiques du fluor, à l'exclusion du fluorure de calcium 

Y33 Cyanures inorganiques 

Y34 Solutions acides ou acides sous forme solide 

Y35 Solutions basiques ou bases sous forme solide 

Y36 Amiante (poussières et fibres) 

Y37 Composés organiques du phosphore 

Y38 Cyanures organiques 

Y39 Phénols, composés phénolés, y compris les chlorophénols 

Y40 Ethers 

Y41 Solvants organiques halogénés 

Y42 Solvants organiques, sauf solvants halogénés 

Y43 Tout produit de la famille des dibenzofuranes polychlorés 

Y44 Tout produit de la famille des dibenzoparadioxines polychlorés 

Y45 Composés organohalogénés autres que les matières figurant dans la présente annexe (par exemple Y39, Y41, Y42, Y43, Y44). 

Annexe 2 

Liste des caractéristiques de danger en conformité avec la Convention de Bâle 

	Classe ONU
	Code
	Caractéristiques

	1
	H1
	Matières explosives
Une matière ou un déchet explosif est une matière (ou un mélange de matières) solide ou liquide qui peut elle-même, par réaction chimique, émettre des gaz à une température et à une pression et à une vitesse telle qu'il en résulte des dégâts dans la zone environnante. 

	3
	H3
	Matières inflammables
Les liquides inflammables sont les liquides, mélanges de liquides, ou liquides contenant des solides en solution ou suspension (peintures, vernis, laques, etc., par exemple, à l'exclusion cependant des matières ou déchets classés ailleurs en raison de leurs caractéristiques dangereuses), qui émettent des vapeurs inflammables à une température ne dépassant pas 60,5 °C en creuset fermé ou 65,6 °C en creuset ouvert. 

	4.1
	H4.1
	Matières solides inflammables
Les solides ou déchets solides inflammables sont les matières solides autres que celles classées comme explosives, qui, dans les conditions rencontrées lors du transport, s'enflamment facilement ou peuvent causer un incendie sous l'effet du frottement, ou le favoriser. 

	4.2
	H4.2
	Matières spontanément inflammables
Matières ou déchets susceptibles de s'échauffer spontanément dans les conditions normales de transport, ou de s'échauffer au contact de l'air, et pouvant alors s'enflammer. 

	4.3
	H4.3
	Matières ou déchets qui, au contact de l'eau, émettent des gaz inflammables
Matières ou déchets qui, par réaction avec l'eau, sont susceptibles de s'enflammer spontanément ou d'émettre des gaz inflammables en quantités dangereuses. 

	5.1
	H5.1
	Matières comburantes
Matières ou déchets qui, sans être toujours combustibles eux-mêmes, peuvent, en général en cédant de l'oxygène, provoquer ou favoriser la combustion d'autres matières. 

	5.2
	H5.2
	Peroxydes organiques
Matières organiques ou déchets qui, contenant la structure bivalente -O-O-, sont des matières thermiquement instables, qui peuvent subir une décomposition auto-accélérée exothermique. 

	6.1
	H6.1
	Matières toxiques (aiguës)
Matières ou déchets qui, par ingestion, inhalation ou pénétration cutanée, peuvent causer la mort ou une lésion grave ou nuire à la santé humaine. 

	6.2
	H6.2
	Matières infectieuses
Matières ou déchets contenant des micro-organismes viables ou leurs toxines, dont on sait, ou dont on a de bonnes raisons de croire, qu'ils causent la maladie chez les animaux ou chez l'homme. 

	8.
	H8
	Matières corrosives
Matières ou déchets qui, par action chimique, causent des dommages graves aux tissus vivants qu'ils touchent, ou qui peuvent en cas de fuite endommager sérieusement, voire détruire, les autres marchandises transportées ou les engins de transport et qui peuvent aussi comporter d'autres risques. 

	9.
	H10
	Matières libérant des gaz toxiques au contact de l'air ou de l'eau
Matières ou déchets qui, par réaction avec l'air ou l'eau, sont susceptibles d'émettre des gaz toxiques en quantités dangereuses. 

	9.
	H11
	Matières toxiques (effets différés ou chroniques)
Matières ou déchets qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent entraîner des effets différés ou chroniques, ou produire le cancer. 

	9.
	H12.
	Matières écotoxiques
Matières ou déchets qui, s'ils sont rejetés, provoquent ou risquent de provoquer, par bio-accumulation et/ou effets toxiques sur les systèmes biologiques, des impacts nocifs immédiats ou différés sur l'environnement.

	9.
	H13
	Matières susceptibles après élimination de donner lieu, par quelque moyen que ce soit, à une autre substance, par exemple un produit de lixiviation, qui possède l'une ou l'autre caractéristiques énumérées ci-dessus. 


Annexe 3 

Opérations d'élimination en conformité avec la Convention de Bâle 

A Opération ne débouchant pas sur une possibilité de récupération, de recyclage, de réutilisation, de réemploi direct, ou toute autre utilisation des déchets 

D1 Dépôt sur ou dans le sol (par exemple mise en décharge, etc.) 

D2 Traitement en milieu terrestre (par exemple biodégradation de déchets liquides ou de boues dans les sols, etc.) 

D3 Injection en profondeur (par exemple des déchets pompables dans des puits, des dômes de sel, ou des failles géologiques naturelles, etc.) 

D4 Lagunage (par exemple déversement de déchets liquides ou de boues dans des puits, des étangs ou des bassins, etc.) 

D5 Mise en décharge spécialement aménagée (par exemple placement dans des alvéoles étanches séparées, recouvertes et isolées les unes des autres et de l'environnement, etc.) 

D6 Rejet dans le milieu aquatique sauf l'immersion en mer 

D7 Immersion en mer, y compris enfouissement dans le sous-sol marin 

D8 Traitement biologique non spécifié ailleurs dans la présente annexe, aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés selon l'un des procédés énumérés à la section A 

D9 Traitement physico-chimique non spécifié ailleurs dans la présente annexe, aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés selon l'un des procédés énumérés à la section A (par exemple évaporation, séchage, calcination, neutralisation, précipitation, etc.) 

D10 Incinération à terre 

D11 Incinération en mer 

D12 Stockage permanent (par exemple placement de conteneurs dans une mine, etc.) 

D13 Regroupement préalablement à l'une des opérations de la section A 

D14 Reconditionnement préalablement à l'une des opérations de la section A 

D15 Stockage préalablement à l'une des opérations de la section A 

B. Opérations débouchant sur une possibilité de récupération, de recyclage, de réutilisation, de réemploi direct, ou toute autre utilisation des déchets 

R1 Utilisation comme combustible (autrement qu'en incinération directe) ou autre moyen de produire de l'énergie 

R2 Récupération ou régénération des solvants 

R3 Recyclage ou récupération de substances organiques qui ne sont pas utilisées comme solvants 

R4 Recyclage ou récupération des métaux ou des composés métalliques 

R5 Recyclage ou récupération d'autres matières inorganiques 

R6 Régénération des acides ou des bases 

R7 Récupération des produits servant à capter les polluants 

R8 Récupération des produits provenant des catalyseurs 

R9 Régénération ou autres réemplois des huiles usées 

R10 Epandage sur le sol au profit de l'agriculture ou de l'écologie 

R11 Utilisation de matériaux résiduels obtenus à partir de l'une des opérations numérotées R1 à R10 

R12 Echange de déchets en vue de les soumettre à l'une des opérations numérotées R1 à R11 

R13 Mise en réserve de matériaux en vue de les soumettre à l'une des opérations figurant à la section B. 

Annexe 4 

Liste des constituants ou matériaux dangereux selon l'annexe à la directive CEE sur les déchets nocifs et dangereux du 20 mars 1978 (78/319/CEE - ABl. L 84 du 31 mars 1978, p. 43) 
1 Arsenic, composés de l'arsenic 

2 Mercure, composés du mercure 

3 Cadmium, composés du cadmium 

4 Thallium, composés du thallium 

5 Béryllium, composés du béryllium 

6 Composés du chrome hexavalent 

7 Plomb, composés du plomb 

8 Antimoine, composés de l'antimoine 

9 Phénols, composés phénolés 

10 Cyanures organiques et inorganiques 

11 Isocyanate 

12 Composés halogénés organiques, à l'exception des matériaux polymères inertes et autres constituants qui dans cette liste ou dans d'autres directives sur l'élimination des déchets nocifs et ui sont indiqués dangereux 

13 Solvants chlorés 

14 Solvants organiques 

15 Biocides et produits phytopharmaceutiques 

16 Matériaux hydrocarbonés issus d'un procédé de raffinage ou résidus de goudron issus d'un procédé de distillation 

17 Composés pharmaceutiques 

18 Peroxyde, chlorate, perchlorate et acides 

19 Ethers 

20 Substances chimiques de laboratoires non identifiables et/ou nouvelles, dont les effets sur l'environnement ne sont pas connues 

21 Amiante (poussière et fibres) 

22 Sélénium, composés du sélénium 

23 Tellure, composés du tellure 

24 Composés aromatiques polycycliques (cancérigènes) 

25 Composés carbonés métalliques 

26 Composés cuivriques solubles 

27 Substances acidifères et/ou basiques utilisées pour le traitement superficiel des matériaux. 

Annexe 5 - Aperçu 1 

Liste synoptique en vue de faciliter l'identification et la classification des déchets spéciaux (Naples 1983) (Extrait) 

	(1) 
	Consistance

	
	- solide
	- liquide
	- boueuse

	(2) 
	Aspect/taille des constituants

	
	Poudre
	Emulsion
	humide

	
	
	 fines particules
	
	 huileuse 
	sec

	
	
	 particules granuleuses 
	
	 base aqueuse 
	sans eau

	
	
	 gros grains 
	
	 autre base 
	indéterminé

	
	
	 indéterminé 
	
	 indéterminé 
	

	(3)
	Constituant principal/origine

	
	 organique (origine chimique ou pétrochimique)


	
	 organique (origine biologique)

	
	 métallique

	
	 inorganique ou organique

	
	 inorganique

	
	 indéterminé

	(4)
	Présence de

	
	 métaux lourds

	
	 phénols et dérivés

	
	 cyanures et isocyanide

	
	 substances organiques halogénées

	
	 solvants organiques (non halogénés)

	
	 biocides, produits pharmaceutiques

	
	 résidus de goudron

	
	 amiante

	
	 matériaux organiques oxydants

	
	 aucune des substances ci-dessus

	
	 indéterminé

	(5)
	pH des déchets

	
	 acide

	
	 basique

	
	 neutre

	
	 indéterminé

	(6)
	Combustibilité

	
	 spontanément inflammable

	
	 inflammable

	
	 combustible

	
	 comburant

	etc.
	


Source : Rapport Technique "World Bank Technical Paper 93", Vol. I, p. 154 et suiv.

Annexe 6 - Aperçu 2 

Identification des déchets spéciaux d'après le secteur de provenance 

	Secteur d'activité
	Nature probable des déchets

	A

	Accidents ayant entraîné un épandage d'huile
	Liants d'huile usés ; selon le cas, présence possible de diphényles polychlorés et amiante 

	Accumulateurs (fabrication)
	Poussières contenant du plomb, acide sulfurique

	Air et gaz (épuration), procédés de filtrage
	Filtres en papier, en amiante, souillés par des substances nocives les plus diverses (selon le procédé)

	Aluminium (fabrication)
	Restes de bauxite, boues alcalines (contenant du fer trivalent), sels fluoritiques

	Atelier de galvanisation, industrie galvanoplastique
	Boue contenant du cyanure, chrome trivalent, cuivre, zinc, nickel, cobalt ou métaux nobles ; autres métaux lourds (plomb, arsenic, étain, etc.)

	Atelier de peinture, vernissage, peintres en bâtiment
	Restes de vernis, de peintures

	Atelier de trempe, produits en céramique et verre, industrie textile
	Sels de baryum , sels de plomb

	Atelier de zingage, imprimerie, fabrication de clichés
	Boues contenant du zinc

	Ateliers de réparation automobile, stations service
	Huile usée, hydrocarbures, composés organiques au plomb, alcool

	B

	Blanchisserie, industrie textile, fabrication de cellulose
	Lessive hypochlorite

	Bois et bâtiments (protection)
	Tous les dispersants, solvants, peintures

	C

	Câbles, accumulateurs, plomb (fabrication), fonderie et traitement du plomb, imprimerie, électrotechnique
	Poussières contenant du plomb

	Cartes de circuit imprimé (fabrication)
	Chlorure de cuivre, de fer, solvants, boues

	Cellulose (fabrication), industrie textile, blanchisseries
	Lessive hypochlorite

	Chemins de fer (société des)
	Acides d'accumulateurs, hydrocarbures, huiles usées, insecticides/pesticides

	Chimie, métallurgie et autres secteurs d'activité industrielle, traitement des eaux industrielles
	Diverses boues provenant des procédés de précipitation, lixiviation, contenant des substances spécifiques aux produits traités, sels contenant du cyanure

	Clichés (fabrication), atelier de galvanisation, industrie galvanoplastique 
	Hydroxyde de zinc

	Cliniques, hôpitaux, laboratoires
	Mélanges sulfochromiques, autres substances corrosives ou oxydantes, divers produits chimiques

	Cokerie, pétrochimie, usine à gaz
	Résidus d'anthracène, de naphtalène, résidus contenant du phénol, boue de cyclones de lavage, résidus de distillation de créosotes, eau phénolée, autres boues diverses, composés organiques du soufre, anthracène, toluène, xylène, phénol, phénanthrène, cyanure

	Compresseur à gaz et compresseur d'air
	Produit de condensation, huile usée

	Condensateurs
	Diphényles polychlorés

	Construction mécanique et de véhicules, ateliers de galvanisation
	Boues contenant du chrome trivalent, zinc, nickel, cobalt ou métaux nobles

	Craquage du goudron de fond
	Résidus de la préparation du goudron

	D

	Décantation, séparation d'émulsions (installations de)
	Boue produite par les installations de séparation d'huile

	Décapage (ateliers de)
	Mélanges sulfo-chromiques ou autres acides corrosifs ou oxydants, hydrocarbures chlorés, métaux lourds

	Dégraissage, nettoyage de surfaces métalliques, fabrication de peintures, industrie textile, traitement des plastiques
	Diluants pour laque cellulosique, pétrole, solvants, hydrocarbures chlorés, autres solvants

	Démolition d'installations et de bâtiments
	Matériaux susceptibles de contenir de l'amiante

	Démolition d'installations et de bâtiments après accident ayant entraîné un épandage d'huile et de produits chimiques 
	Gravats souillés par des produits chimiques, de l'huile ; présence possible de diphényles polychlorés et d'amiante

	Dépôts de carburants
	Mazout de chauffage souillé, carburants souillés

	Dépoussiérage à sec des gaz de fumée
	Restes minéraux, composés organiques cycliques

	Désulfuration des gaz de fumées, industrie chimique, neutralisation
	Boues de gypse contenant des substances spécifiques aux produits traités

	Détergents, poudres à lessiver, produits de nettoyage, (fabrication)
	Restes de fabrication, tensio-actifs liquides et solides

	Développement et copie de films
	Bains contenant de l'argent

	Distributeurs (industrie chimique)
	Produits chimiques de toutes natures

	E

	Ecoles, laboratoire d'entreprise, instituts
	Résidus de produits chimiques de toutes natures

	Electricité, sous-centrale de transformation, transformateurs
	Huiles de transformateur, fluides caloporteurs parfois exempt de diphényles polychlorés, hydrocarbures, chlorobenzène

	Electrotechnique
	Chlorure de cuivre

	Electrotechnique, fabrication et fonderie de plomb, imprimerie, fabrication d'accumulateurs et de câbles, travail du plomb
	Poussières contenant du plomb

	Electrotechnique, industrie galvanoplastique 
	Boue contenant du chrome trivalent, cuivre, zinc, nickel, cobalt et métaux nobles

	Emaillage, verre, céramique (fabrication de produits en) 
	Débris de verre et de céramique avec constituants spécifiques au procédé de fabrication

	Encres d'imprimerie (fabrication)
	Restes d'encres

	Epandage d'huile et de produits chimiques après un accident pendant la démolition d'installations et de bâtiments
	Gravats souillés par des produits chimiques, de l'huile ; présence possible de diphényles polychlorés et d'amiante

	Epongeage d'huile (après un accident)
	Sciure de bois, solvants inorganiques et copeaux imprégnés d'huile

	Epongeage de solvants (après un accident)
	Sciure de bois, solvants inorganiques et copeaux imprégnés de solvants, hydrocarbures, hydrocarbures chlorés, autres solvants organiques

	Epongeage : liquides et boues autre que l'huile (après un accident)
	Sciure de bois, solvants inorganiques et copeaux souillés, hydrocarbures, hydrocarbures chlorés, autres solvants organiques

	Epuration de gaz, de l'air, procédés de filtrage
	Filtres en papier, en amiante, souillés par des substances nocives les plus diverses (selon le procédé)

	Epuration de gaz, peintures et viscose (fabrication), industrie chimique
	Restes contenant du soufre élémentaire

	F

	Fabrication de clichés; photochimie (entreprises), laboratoire de photographie, de radiographie, imprimerie 
	Bains de fixage, contenant de l'argent

	Fabrication de métaux non ferreux
	Sulfures de métaux lourds, sels de vanadium, de chrome, sulfate de plomb

	Fabrication de plastiques, de peintures
	Restes de résine

	Fabrication de produits de nettoyage, détergents, poudres à lessive
	Restes de fabrication, tensio-actifs liquides et solides

	Fabrication du cuir, industrie chimique
	Sulfure alcalin, alcalino-terreux

	Fabrication, vente et utilisation de produits phytosanitaires et pesticides 
	Restes de produits phytosanitaires et de pesticides

	Ferraille, véhicules
	Acides de batterie, huile usée, hydrocarbures

	Filtrage (procédés de), épuration de l'air, de gaz 
	Filtres en papier, en amiante, souillés par des substances nocives les plus diverses (selon le procédé)

	Fonderie de fonte, d'acier, sidérurgie, métallurgie
	Poussières et boues de gueulard, masses de fonte, de chargement, scories moulues Thomas contenant des métaux lourds

	Fonderie de plomb, imprimerie
	Crasses de plomb

	Fonderies
	Probabilité de colles organiques (produits contenant de l'aldéhyde formique, phénol, et cyanate

	G

	Galvanisation (ateliers), imprimerie, fabrication de clichés, industrie chimique
	Boues contenant de l'hydroxyde de zinc

	Galvanisation à chaud, fabrication du zinc
	Poussières contenant du zinc

	Gaz (usine), pétrochimie, cokerie
	Résidus d'anthracène, de naphtalène, résidus contenant du phénol, boue de cyclones de lavage, résidus de distillation de créosotes, eau phénolée, autres boues diverses, composés organiques du soufre, anthracène, toluène, xylène, phénol, phénanthrène, cyanure

	H

	Hauts-fourneaux
	Scories susceptibles de contenir tous les métaux lourds, composés sulfurés

	Hôpitaux
	Déchets infectieux, médicaments de toutes natures, mercure, détergents et désinfectants

	Horticulteurs
	Restes de produits phytosanitaires et de pesticides

	Huile (épongeage après un accident)
	Sciure de bois, solvants inorganiques et copeaux imprégnés d'huile

	I

	Imprimerie, atelier de galvanisation, fabrication de clichés
	Boues contenant du zinc

	Imprimerie, atelier de zingage, fabrication de clichés, industrie chimique
	Hydroxyde de zinc

	Imprimerie, fonderie de plomb
	Crasses de plomb, poussières contenant du plomb, restes d'encre d'imprimerie

	Imprimerie, gravure à l'eau forte
	Solution de chlorure de cuivre

	Imprimerie, gravure de clichés
	Solution de chlorure de cuivre

	Industrie chimique
	

	
	 Epuration de gaz, de l'air, procédés de filtrage
	Filtres en papier, en amiante, souillés par des substances nocives les plus diverses (selon le procédé)

	
	 Poduits en verre et céramique (fabrication et traitement), émaillage, électrotechnique, tubes à incandescence, lampes, tubes cathodiques
	Débris de verre et de céramique avec constituants spécifiques au procédé de fabrication

	
	 Céramique et verre (fabrication), industrie textile, ateliers de trempe
	Sels de baryum

	
	 Métal (fabrication)
	Sels et oxydes de métal dans toutes les combinaisons, en partie solubles dans l'eau, presque toujours solubles dans l'acide

	
	 Cuir (fabrication)
	Sulfure alcalin, alcalino-terreux, chromate

	
	 Non ferreux (fabrication)
	Sels de métaux lourds, en partie solubles dans l'eau

	
	 Produits phytosanitaires et pesticides (fabrication)
	Chlorure de cuivre

	
	 Transformateurs
	Huiles de transformateur, fluides caloporteurs, avec traces possibles de diphényles polychlorés

	
	 Fabrication, vente et utilisation de produits phytosanitaires et pesticides 
	Restes de produits phytosanitaires et de pesticides

	
	 Produits de lessive (fabrication des matières premières)
	Trisulfure d'arsenic, sels de phosphore

	
	 Galvanisation (ateliers), imprimerie
	Hydroxyde de zinc, acide chlorydrique

	
	 PME, industrie de la céramique, métallurgie
	Acide silicique, déchets de quartz avec constituants spécifiques au procédé de fabrication (présence possible de sels de plomb)

	
	 Neutralisation, désulfuration des gaz de fumées
	Boues de gypse contenant des substances spécifiques aux produits traités

	
	 Chlore (fabrication)
	Boue de sulfate de baryum, contenant du mercure

	
	 Viscose et peintures (fabrication), épuration de gaz
	Restes contenant du soufre élémentaire, sels du cuivre

	
	 Pétrochimie
	Hydrocarbures, goudrons, résidus de distillation, savons de métal, hydrocarbures (en chaîne et cycliques) 

	
	 Surfaces métalliques (dégraissage, nettoyage), fabrication de peintures, industrie textile, traitement des plastiques
	Diluants pour laque cellulosique, hydrocarbures chlorés, divers solvants

	
	 Peintures (fabrication)
	Amine aromatique, diluants pour laque cellulosique, glyco-éthers, crésols, éthanol, butanol, autres solvants de toutes natures, pigments de couleur (susceptibles de contenir des oxydes de métaux lourds)

	
	 Produits pharmaceutiques (fabrication), industrie textile, peintures
	Ethanol, butanol, substances organiques

	
	 Nettoyage chimique, redistillation
	Perchloroéthane, tétrachlorométhane, résidus de distillation, exempts de sel et de solvants, résidus de distillation contenant des solvants (sans halogènes), résidus de distillation contenant du sel

	
	 Construction d'installations, traitement de l'huile minérale
	Masses de contact

	
	 Détergents, poudres à lessiver, produits de nettoyage, (fabrication)
	Restes de fabrication, tensio-actifs liquides et solides

	
	 Commerce
	Produits chimiques de toutes natures

	
	 Traitement des plastiques
	Restes de fabrication et du traitement, boues contenant du plastique et des solvants (sans halogènes), amine aliphatique, plastifiants, additifs

	
	 PME, photochimie
	divers produits concentrés, en partie contenant des métaux lourds

	
	 Démolition d'installations et de bâtiments
	Gravats souillés par des produits chimiques, solvants, etc.

	O

	Outillage (fabrication)
	Déchets de colles et adhésifs, déchets de ciment bouche-pores et mastics

	Outils (fabrication)
	Boue d'érosion (pétrole et graphite)

	P

	Pâte à papier (fabrication)
	Lessive de sulfite résiduelle, eaux/boues contenant de la cellulose

	Peintres en bâtiment
	Restes de peintures, de vernis

	Peintres en bâtiment, industrie textile, fabrication de tapis de sol
	Boues de latex, émulsion de latex

	Peintures (fabrication)
	Diluant pour laque cellulosique, propanol, crésols, glyco-éthers, éthanol, butanol, autres solvants de toutes natures, pigments de couleur (susceptibles de contenir des oxydes de métaux lourds)

	Peintures et viscose (fabrication), épuration de gaz, industrie chimique
	Restes contenant du soufre élémentaire

	Pesticides, produits phytosanitaires (fabrication)
	Restes de produits phytosanitaires et de pesticides

	Pétrochimie
	Résidu paraffinique

	Pétrochimie, cokerie, usine à gaz
	Résidus de distillation de créosotes, eau phénolée, résidus d'anthracène, de naphtalène, résidus contenant du phénol, boue d'huile de paraffine, savons de métal, autres boues de la pétrochimie 

	Phosphatation, affinage des surfaces
	Boues de phosphatation

	Photochimie (entreprises), laboratoire de photographie, de radiographie, imprimerie, fabrication de clichés
	Bains de fixage, contenant de l'argent

	Plastiques
	Amine aliphatique, déchets de fabrication et de traitement des plastiques, boues contenant du plastique et des solvants, restes d'huile de résine, CFC

	Plastiques (traitement des), fabrication de peintures, industrie chimique
	Crésols

	Plastiques, dégraissage, nettoyage de surfaces métalliques, fabrication de peintures, industrie textile, chimique
	Diluants pour laque cellulosique, hydrocarbures chlorés

	Plomb (fabrication), imprimerie, électrotechnique, accumulateurs et câbles, électrolyses
	Poussières, cendres, boues, contenant du plomb

	PME, stations service, ateliers de réparation automobile
	Huile usée, hydrocarbures, composés organiques

	Poudres à lessiver (fabrication), produits de nettoyage, détergents
	Restes de fabrication, tensio-actifs liquides et solides

	Préservation du bois et des bâtiments
	Toutes les peintures, dispersants, solvants (hydrocarbures chlorés, méthanol, formaline, agents de saturation, etc.)

	Produits de lessive (fabrication des matières premières), industrie chimique
	Trisulfure d'arsenic

	Produits en céramique
	Sels de baryum , sels et oxydes de plomb

	Produits pharmaceutiques (fabrication), traitement d'organes d'animaux
	Déchets de protéines ; risque possible d'infection

	Produits phytosanitaires et pesticides (fabrication, vente et utilisation)
	Restes de produits phytosanitaires et de pesticides

	R

	Raffineries de pétrole
	Acides usés, contenant de l'huile minérale

	Réfrigérants, fabrication et utilisation
	Fluides frigorigènes, ammoniac, CFC

	Réservoirs et fûts (nettoyage)
	Boue et lessive de nettoyage, hydrocarbures

	S

	Scories de hauts-fourneaux et installations d'incinération des déchets
	Métaux lourds

	Séparation d'émulsions, décantation (installations de)
	Boue produite par les installations de séparation d'huile

	Sidérurgie, métallurgie, fonderie de fonte, d'acier
	Poussières et boue de gueulard, masses de fonte, masses collantes (phénol, formalhédyde, isocyanate)

	Solvants (épongeage)
	Sciure de bois, produits absorbants et copeaux inorganiques, imprégnés de solvants, hydrocarbures, hydrocarbures chlorés, autres solvants organiques

	Starter de tubes à incandescence
	Diphényles polychlorés (si date de fabrication antérieure à 1984)

	Stations service, ateliers de réparation automobile
	Huile usée (présence possible de diphényles polychlorés), hydrocarbures, solvants de toutes natures 

	Surfaces métalliques (dégraissage, nettoyage), fabrication de peintures, industrie textile, traitement des plastiques
	Diluants pour laque cellulosique, pétrole, solvants, hydrocarbures chlorés, autres solvants

	T

	Tannerie
	Jus tannant, chromate, sulfure alcalin, alcalino-terreux

	Tapis de sol, peintres en bâtiment, industrie textile
	Boues de latex, émulsion de latex

	Technique du froid, travail des métaux
	Réfrigérants, ammoniac, CFC

	Textile (industrie), fabrication de cellulose blanchisseries
	Lessive hypochlorite

	Textiles, tissage (industrie)
	déchets huileux acides

	Traitement et stockage de l'huile minérale, stations service
	Hydrocarbures chlorés volatils, hydrocarbures, carburants de moteurs à essence, de moteurs diesel, hydrocarbures aromatiques (benzène, toluène) 

	Traitement thermique et opération de trempe sur les métaux
	Bifluorure d'ammonium

	Traitement d'organes d'animaux, produits pharmaceutiques (fabrication)
	Déchets de protéines

	Traitement de l'huile minérale, construction d'installations
	Masses de contact

	Traitement de surface des métaux
	Boue de honage, de poudre abrasive, huile de honage

	Traitement des déchets (installations)
	Hydrocarbures, hydrocarbures chlorés, huile usée

	Traitement des eaux de l'industrie chimique, métallurgie et autres secteurs d'activité industrielle
	Diverses boues provenant des procédés de précipitation, lixiviation, contenant des substances spécifiques aux produits traités, sels contenant du cyanure, sels de mercure

	Traitement des métaux, en général
	Métaux lourds, hydrocarbures volatils, réfrigérants lubrifiants

	Traitement des métaux, technique du froid
	Solutions réfrigérantes, CFC, ammoniac, solvants de toutes natures, réfrigérants lubrifiants

	Traitement des plastiques, fabrication de peintures
	Résidus de résine

	Traitement des plastiques, industrie chimique
	Plastifiants, sans halogènes

	Traitement et affinage des surfaces
	Eaux de lavage et de rinçage, contenant des sels métalliques, du cyanure, bifluorure d'ammonium et phosphate

	Traitement thermique et trempe des métaux, phosphatation
	Boues de phosphatation

	Transformateurs, sous-centrale de transformation
	Huiles de transformateur, fluides caloporteurs sans doute exempt de diphényles polychlorés, hydrocarbures, chlorobenzène

	Travail du verre, du métal
	Cambouis de meulage

	Trempe (atelier de)
	Fluides caloporteurs, souvent exempt de diphényles et triphényles polychlorés

	Trempe de l'acier
	Boues de trempe contenant du nitrate, azotite, huiles de trempe, boues contenant de l'ammoniac, sels contenant du cyanure, boue de carbonate de baryum

	Tubes cathodiques, lampes, tube à incandescence (fabrication)
	Débris de verre et de céramique avec constituants spécifiques au procédé de fabrication

	U

	Usinage de métaux, traitement de surface
	Huile à forer, huile de coupe, réfrigérants lubrifiants, amine (nitrosamine possible) azotite

	Usinage de métaux, traitement de surface
	Huile à forer, huile de coupe, d'alésage, azotite, amine (nitrosamine possible), réfrigérant lubrifiant

	Usine à gaz, pétrochimie, cokerie
	Résidus d'anthracène, de naphtalène, résidus contenant du phénol, boue de cyclones de lavage, résidus de distillation de créosotes, eau phénolée, autres boues diverses, hydrocarbures aromatiques polycycliques 

	V

	Véhicules, ferrailleurs
	Acides de batterie, huile usée, hydrocarbures

	Vernis, peintres en bâtiment
	Restes de vernis, de peintures, tous les solvants

	Verre (traitement du), fabrication de produits en céramique, émaillage, électrotechnique, tubes à incandescence, lampes, tubes cathodiques
	Débris de verre et de céramique avec constituants spécifiques au procédé de fabrication

	Verre et céramique (fabrication de produits en)
	Sels de baryum, sels et oxydes de plomb

	Viscose et peintures (fabrication), épuration de gaz, industrie chimique 
	Restes contenant du soufre élémentaire, sels du cuivre

	Z

	Zinc (fabrication, fonte, galvanisation à chaud, traitement du zinc)
	Poussières contenant du zinc

	Zingage (atelier de), galvanisation, imprimerie, fabrication de clichés 
	Hydroxyde de zinc


Annexe 7 Suggestion de classification des déchets 
Grille des catégories de déchets par secteurs d'activité 

	
	
	A
	B
	C
	D
	E
	F
	G
	H
	J
	K
	L

	I
	Déchets inorganiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Acides et alcalis
	x
	
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x
	
	

	
	Déchets cyanurés
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	

	
	Boues et solutions contenant des métaux lourds
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	

	
	Déchets contenant de l'amiante
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	

	
	Résidus solides (non spécifié)
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	

	II
	Déchets huileux
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	

	III
	Déchets organiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Solvants halogénés
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	x

	
	Restes de solvants non halogénés
	x
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	

	
	Déchets contenant du diphényle polychloré
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	

	
	Peintures et déchets de résine
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	

	
	Biocides
	x
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	
	

	
	Autres produits chimiques organiques
	
	
	x
	x
	
	x
	
	
	
	
	

	
	Résidus (non spécifié)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	IV
	Déchets organiques putrescibles
	x
	
	
	
	
	x
	
	x
	
	
	

	V
	Déchets en grandes quantités et peu toxiques
	
	x
	x
	
	
	x
	
	
	
	
	

	VI
	Déchets amalgamés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Déchets infectieux
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	

	
	Déchets de laboratoire 
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	x
	

	
	Déchets explosibles
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	x


Codes des secteurs d'activité 

A Agriculture, foresterie et industries alimentaires
B Industrie minière, extraction des matières premières
C Production d'énergie
D Métallurgie (fabrication et transformation)
E Fabrication de matières premières non métalliques et produits industriels
F Industries chimiques et apparentées
G Transformation des métaux, construction de véhicules
H Industrie textile, habillement, transformation du bois
J Fabrication du papier, imprimerie
K Secteur des soins de santé
L Services 

A Agriculture, foresterie et industries alimentaires 

 agriculture, industrie forestière, pêche
 industrie alimentaire : produits animaux et végétaux
 industrie des boissons
 fabrication des aliments pour animaux

B Industrie minière, extraction des matières premières 

 secteur des matières premières non métalliques
 secteur des matières premières métalliques

C Energie 

 extraction et transformation du charbon 

 industrie du pétrole et du gaz, y compris production des huiles, carburants et autres produits de raffinerie 

 production d'électricité 

 production d'eau potable 

 distribution d'énergie

D Métallurgie (fabrication et transformation) 

 métallurgie des ferreux
 métallurgie des non ferreux 
 fonderies

E Fabrication de matières premières non métalliques et produits industriels 

 matériaux de dissolution, céramique et verre
 raffinage du sel
 produits contenant de l'amiante
 abrasifs agglomérés

F Industries chimiques et apparentées 

 produits pétrochimiques
 production des produits chimiques de base 
 production de couleurs, vernis, peintures et adhésifs
 fabrication de produits photo
 industrie des parfums et fabrication de savons et produits de nettoyage
 fabrication de biens de consommation en caoutchouc et plastique
 fabrication d'explosifs et poudres de mine
 fabrication de biocides

G Transformation des métaux, construction de véhicules 

 construction mécanique
 fabrication de matériel informatique
 électrotechnique
 industrie automobile
 fabrication d'autres équipements relatifs au secteur des transports
 construction d'installations, processus
 autres secteurs de l'industrie de transformation des métaux (non spécifié) 

H Industrie textile, cuir, habillement, transformation du bois 

 industrie des textiles, de l'habillement, de la chaussure
 industrie du cuir et de la pelleterie
 industrie du bois de construction, du bois d'oeuvre et des meubles
 autres industries non concernées par la transformation des métaux (non spécifié)

J Fabrication du papier, imprimerie, secteur de l'édition 

 fabrication du papier et du carton
 industrie de l'imprimerie, secteur de l'édition, reprographie

K Secteur des soins de santé et médecine vétérinaire 

 soins de santé : hôpitaux, cabinets médicaux, laboratoires
 services vétérinaires

L Services 

 Salons lavoir, nettoyage chimique et à sec ; séchoirs
 instituts de beauté (cosmétiques)
 autres services (non spécifié) 

Source : World Bank Technical Paper 93, Vol. I, p. 14 et suiv., 20 et suiv.

Annexe 7a Catégories de déchets selon la grille de classification 
Bastone, R./Smith, J.E./Wilson, D. (ed.) : 

The Safe Disposal of Hazardous Wastes, The Special Needs and Problems of Developing Countries, Vol. I, II, III ; World Bank Technical Paper Number 93. A joint study sponsored by the World Bank, the World Health Organisation (WHO), and the United Nations Environnemental Programme (UNEP), Washington D.C., 1989. 

I DÉCHETS INORGANIQUES 
ACIDES ET ALCALIS 

	Déchets
	Industrie/procédé
	Code activité 

	Acides

	Acide sulfurique
	Galvanisation
	D

	Décapant contenant du fer
	Décapage de l'acier
	D

	Solvants acides
	Finition des métaux
	D

	Acide nitrique
	Synthèse organique
	F

	Acide chromique
	Anodisation
	D

	Nettoyant pour inox
	Traitement de surface des métaux
	D

	Goudron acide
	Cokéfaction
	C

	Réactifs
	Fabrication de pesticides
	F

	Alcalis

	Nettoyants alcalins
	Dégraissage des métaux
	D

	Liquide ammoniacal à action corrosive
	Electrotechnique
	G

	Bain de décapage
	Finition des métaux
	D

	Déchets ammoniacaux
	Ateliers de copie, synthèse chimique
	F/L

	Boues corrosives
	Pétrole, raffinage 
	F

	Décapants
	Pétrole, raffinage
	C

	Boues ammoniacales
	Cokéfaction/usines à gaz
	C

	Déchets cyanurés

	Eau de rinçage non traitée
	Galvanisation
	D

	Solvants pour galvanisation
	Décapage de l'acier
	D

	Déchets issus du traitement thermique
	Aciérie 
	D

	Concentrés et semi-concentrés
	Hydrométallurgie
	D

	
	Synthèse chimique
	F

	
	Pulvérisation de produits phytosanitaires
	L

	Boues et solutions contenant des métaux lourds

	Dépôts de boue de plomb Boues de traitement des eaux usées par le procédé de la cellule à mercure, épuration d'eaux usées salines
	Fabrication du chlore
	F

	Boues de traitement des eaux usées
	Colorants contenant du chrome
	F

	
	Marqueterie (1)
	H

	Traitement de surface
	Fonte du plomb (2)
	D

	Boues de nettoyage
	Fonte du plomb (2)
	D

	Bains d'acide
	Production du zinc
	D

	Résidus d'électrolyse
	
	

	- boues de cadmium
	
	

	- boues de lessivage
	Fabrication de piles
	

	- boues de plomb
	Laminoir à fer blanc
	G

	- autres résidus
	Atelier de galvanisation
	D

	Boues pâteuses de bain acide
	Fabrication du cuivre (2)
	D

	Boues de curage/traitement des eaux usées
	
	D

	Décapants
	Fabrication du cuivre
	D

	Boues contenant du zinc et autres métaux lourds
	Industrie textile
	H

	Poussières de filtre 
	Fabrication de l'acier
	D

	Décapants et boues
	Finition de l'acier
	D

	Eaux usées non traitées et boues de traitement des eaux usées
	Fabrication d'explosifs
	F

	Mélanges de boues à teneur en métaux 
	Fabrication de peintures
	F

	Déchets boueux
	Photo
	F

	Réactifs
	Industrie électrique
	G

	Poudre d'amiante
	Préparation et production de l'amiante 
	E

	Produits à nettoyer les tuyaux et matériaux isolants 
	Centrales électriques, production industrielle, usines à gaz, installations portuaires, hôpitaux et écoles 
	F 

	Composés contenant de l'amiante
	Production de chlore
	

	Résidus secs (non spécifié)

	Poussières de filtre
	Aciérie
	D

	Poussières et boues
	Four ferromanganèse
	D

	
	Four électrique silicone-manganèse
	D

	
	Four électrique ferrochrome
	D

	
	Fusion du fer et de l'acier
	D

	Sable de fonderie 
	Fusion du fer et de l'acier
	D

	Poussières de filtre
	Fonte du plomb (3)
	D

	Scories
	Fonte du cuivre (3)
	D

	Catalyseurs usés
	Synthèse chimique
	F

	Résidus solides
	Fabrication du caoutchouc
	F

	Déchets carbonés
	Fabrication d'acide sulfurique Synthèse chimique
	F

	Piles/batteries usées
	Diverses sources
	Divers

	Oxyde de fer
	Epuration des gaz/cokéfaction
	C


Remarques: 

(1) en cas d'utilisation d'arséniates de cuivre chromatisés
(2) mat. primaire
(3) mat. secondaire

II DECHETS HUILEUX 

	DéchetsCode activité 

	Huiles usées
	Ateliers de réparation automobile, stations service, industrie textile
	G/L
H

	Huiles contaminées 
	Réservoirs et récipients
	Divers

	Condensats de compresseur
	Compresseur
	Divers

	Résidus de cyclone
	Fabrication de produits de dissolution Synthèse chimique Cyclone, récipients
	E F Divers

	Boues huileuses, cyanurées
	Traitement de surface des métaux 
	G

	Boues huileuses
	Extraction du pétrole/nettoyage Industrie minière Raffinage du pétrole
	F C C

	Boues huileuses
	Cokéfaction et usines à gaz
	C

	Boues de décapage
	Raffinage d'huiles
	F

	Huile à forer, de coupe
	Traitement des métaux
	G

	Huile de fruits usée
	Fabrication d'huiles de fruit
	A


III DECHETS ORGANIQUES 

RESIDUS DE PRODUITS CHIMIQUES ORGANIQUES (NON SPECIFIE) 

	Déchets
	Industrie/procédé
	Code activité 

	Substances halogénées1)
	
	

	
	Oxyde de propylène/propylèneglycol
	F

	
	Ether et aldéhyde
	F

	
	Isocyanate
	F

	
	Bromure alcalinisé
	F

	
	Produits intermédiaires de colorants et colorants
	F

	
	Produits pharmaceutiques et de chimie fine
	F

	
	Plastique et caoutchouc
	F

	
	Produits intermédiaires de la diazotation
	F

	
	Résine époxy et phénolique
	F

	
	Recherche de produits
	F

	
	Chlorure de carbone
	F


Source : Her Majesty's Stationary Office. 1979. Halogenated Organic Wastes, Waste Management Paper n° 15, Annex 2. London. -modifié-. 

1) Pas de désignation précise en raison du grand nombre des substances concernées. 

III DECHETS ORGANIQUES 

Restes de produits chimiques organiques (non spécifié) 

	Déchets
	Industrie/procédé
	Code activité

	Substances non halogénées1)
	
	

	
	Raffinerie d'huile
	C

	
	Raffinerie de pétrole
	C

	
	Production chimique de substances organiques
	F

	
	Fabrication de produits chimiques
	F

	
	Fabrication de colorants et produits intermédiaires 
	F

	
	Fabrication de produits chimiques de base
	F

	
	Fabrication de produits pétrochimiques
	F

	
	Fabrication de produits pharmaceutiques
	F

	
	Chimie fine (phase de fabrication)
	F

	
	Fabrication de fibres synthétiques
	F

	
	Fabrication d'huiles lubrifiantes, additifs
	D

	
	Fusion de l'aluminium
	F

	
	Fabrication du plastique
	F

	
	Plastique (fabricant)
	C

	
	Usine à gaz
	C

	
	Fabrication du phénol
	F

	
	Fabrication du diisocianate de toluène
	F


Source : Her Majesty"s Stationary Office. 1977. Tarry and Distillation Wastes and Other Chemical-Based Residues, Waste Management Paper n° 13, Annex 3. London. -modifié-. 

1) Pas de désignation précise en raison du grand nombre des substances concernées

III DECHETS ORGANIQUES 
Résidus de produits chimiques organiques (non spécifié)1) 

	Déchets
	Industrie/procédé
	Code activité 

	
	Nettoyage à sec
	L

	
	Textiles et cuir
	H

	
	Nettoyage des métaux
	G

	
	Décapage des peintures
	L

	
	Nettoyage industriel et ménager
	L

	
	Synthèse chimique
	F

	
	Adhésifs (fabrication)
	F

	
	Automobiles (fabrication)
	G

	
	Produits de nettoyage et cires
	F

	
	Construction mécanique
	G

	
	Industrie des matières premières (huiles essentielles, etc.), agents de sapidité, essences, parfums, produits cosmétiques et d'hygiène (fabrication)
	F

	
	Entretien et maintenance des véhicules à moteur, y compris chemins de fer et aviation
	G

	
	Industrie du cuir
	H

	
	Industrie du bois, produits de préservation du bois
	H

	
	Industrie photo
	J

	
	Industrie de l'imprimerie
	J

	
	Chantiers et construction navals
	G

	
	Roues (fabrication)
	F


Source : Adapted from Department of the Environment. 1977. Waste Management Paper n° 14, Annex 1. London. Her Majesty"s Stationary Office. -modifié-. 

1) Pas de désignation précise en raison du grand nombre des substances concernées

DECHETS DE DIPHENYLES POLYCHLORES 

	Déchets
	Industrie/procédé
	Code activité 

	Déchets solides et liquides
	Fabrication de diphényles polychlorés
	F

	Déchets diélectriques liquides et solides
	Restes de transformateur
	G

	Matériaux de déchets diélectriques liquides et solides
	Restes de condensateur
	G

	Liquides hydrauliques
	Outillage de l'industrie minière, avions, industrie chimique 
	G
F

	Liquides caloporteurs
	Génie chimique
	F

	Restes de plastique
	Procédé de fabrication du plastique
	F


III DECHETS ORGANIQUES 

	DECHETS DE BIOCIDE

	Catégories de produits chimiques
	Catégories de déchets
	Industrie/procédé 
	Code activité 

	Insecticides
	Restes de sol
	Fabrication de biocides
	F

	
	 Organo-phosphorés 
	Matériaux filtrants
	Formulation de biocides
	F

	
	 Composé 
	Produits de séparation
	industrie de l'emballage
	F

	
	 Organo-chlorés
	Emballages
	importation
	F

	
	 Composé 
	Vêtements
	grossistes
	F

	
	 Carbamate 
	Traitement des eaux usées et boues
	distributeurs/détaillants
	F

	Herbicides

	
	 Phénols
	
	
	

	
	 Acide phénoxyacétique 
	Produits d'assainissement
	
	

	
	 Urée de substitution 
	nettoyage
	
	

	
	 Triazine 
	
	
	

	
	 Acide benzoïque 
	
	
	

	
	 Dinitro-aniline 
	Récipients vides
	Utilisation dans l'agriculture
	A

	
	 Aniline 
	Produits inutilisés
	Utilisation ménagère (soins vétérinaires)
	A

	
	 Autres 
	Accidents
	Horticulture
	A

	Fongicides
	
	Applications industrielles
	

	
	
	
	
	 protection du bois 
	H

	
	 Dithiocarbamate 
	
	
	 industrie des colorants 
	F

	
	 Phtalmide
	
	
	 industrie du papier 
	I

	
	
	
	
	 industrie textile 
	H

	
	
	
	
	 câblage électrique 
	G

	
	
	
	
	 tabac 
	A

	
	
	
	
	 adhésifs 
	F

	
	
	
	
	 industrie du bâtiment 
	E

	
	
	
	Utilisation par le secteur public
	L

	
	
	
	Utilisation ménagère (jardinage, horticulture)
	L


DECHETS DE BIOCIDES 

	Déchets
	Industrie/procédé
	Code activité 

	Restes de vernis
	Ateliers de vernissage
	G/H

	Restes de laques Restes de peintures
	Commerces de peintures Entreprises de peinture
	G/H
G/H

	Boues de laquage Restes de peinture
	Fabrication de peintures
	F

	Restes d'encre d'imprimerie
	Fabrication d'encres d'imprimerie Imprimeries
	F
J

	Restes de résine
	Fabrication du plastique
	F

	
	Fabrication de peintures
	F

	
	Fabrication de résines synthétiques
	F

	Restes d'huile de résine
	Fabrication de résines
	F
H

	Restes de peinture
	Fabrication de peintures
	F


N.B. Ce type de déchets se compose normalement d'un mélange de solvants aliphatiques et de résines, avec présence possible de métaux lourds.

IV DECHETS ORGANIQUES PUTRESCIBLES 

	Huiles végétales rancies
	Fabrication d'huile alimentaire
Fabrication de graisses alimentaires
	A

	Restes d'huile spéciale
	Fabrication de produits pharmaceutiques et cosmétiques
Abattoirs
	A
F

	Déchets animaux ; y compris sang et viscères
	Production de viande
Pisciculture/aquiculture
Elevage de volaille
	A
A
A

	Abats de volaille
	Pisciculture/aquiculture
	A

	Déchets de poisson
	Elevage d'animaux
	A

	Cadavre/carcasse d'animaux
	Production pharmaceutique
Tannerie et pelleterie
	A
F

	Peau
	
	H

	Restes de viande
	
	

	Boues de tannerie
	Contenu des viscères
	

	Boues et restes d'animaux
	Traitement des produits animaux
	A

	Restes de cuisson, déchets de cuisine
	
	A


V Déchets en grandes quantités, mais à faible potentiel de danger 

	Déchets
	Industrie/procédé
	Code activité

	Boues de forage
	Extraction du pétrole, du gaz
	C

	Cendres volantes
	Nettoyage de centrale électrique
	C

	Matériaux (mines)
	Extraction de minerai
	B

	Terre contaminée
	Divers
	Divers

	Résidus de la désulfuration des gaz de fumées
	Nettoyage de centrale électrique
	C

	Boues de gypse contenant du phosphore
	Fabrication d'engrais
	F

	Déchets de bioxyde de titane
	Fabrication de colorants
	F


VI Déchets spéciaux 

	Déchets
	Industrie/procédé
	Code activité

	Déchets infectieux
	
	

	Catégorie spéciale
	Elevage d'animaux suite à une quarantaine vétérinaire
	A
K

	Déchets pathogènes avec agents contagieux
	Instituts de santé
	K

	Tissus animaux et humains
	Laboratoire de microbiologie
	K

	Restes de peintures
	Hôpitaux
	K

	
	Industrie de biotechnologie
	K

	
	Instituts de microbiologie
	K

	Vêtements
	Hôpitaux Instituts
	K
K

	Matériel à jeter après usage (déchets d'hôpitaux)
	
	

	Déchets de laboratoire

	Médicaments périmés Restes de produits chimiques de laboratoire
	Pharmacies
	L

	
	Fabrication de médicaments/ chimie fine
	F

	
	Instituts de recherche
	Divers

	
	Laboratoires de chimie
	Divers

	Déchets explosifs

	Déchets d'armement
	Industrie militaire
	F/G

	TNT, acide
	Fabrication d'explosifs
	F

	Déchets de produits chimiques organiques
	Synthèse chimique
	F


Annexe 8 Tableau : classement des déchets spéciaux par profession 

	Groupedeproduit1) Branche
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18

	1. Serrurier
	
	
	
	X
	X
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	X

	2. Forgeron
	
	
	
	X
	X
	
	X
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	3. Mécanicien auto
	
	X
	
	X
	X
	X
	X
	X2)
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	X

	4. Station service
	
	X
	
	
	X
	
	X
	X2)
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	X

	5. Carrossier
	
	
	
	X
	X
	X
	
	X2)
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	X

	6. Atelier de galvanisation
	
	
	
	X
	X
	
	X
	
	X
	
	
	
	
	X
	
	
	
	

	7. Peintre en bâtiment
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	X

	8. Menuisier
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	X

	9. Cordonnier
	
	
	
	X
	X
	X
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	10. Verrier
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	X

	11. Relieur / imprimeur
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	X
	X
	
	
	
	
	X

	12. Nettoyeur de bâtiments
	
	
	
	X
	X
	
	X
	X
	
	X
	
	X
	
	
	
	
	
	X

	13. Teinturier 
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	X

	14. Horticulteur
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	X

	15. Coiffeur
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	X

	16. Hôtelier
	
	
	
	
	X
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	17. Photographe
	
	X
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	

	18. Graphiste
	
	
	
	X3)
	X
	X
	X
	
	X
	X
	
	
	X
	
	
	
	
	

	19. Orfèvre
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	X
	
	
	X
	
	
	
	
	X

	20. Labo. dentaire
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	X

	21. Dentiste
	X
	
	
	
	X
	X
	X
	
	
	X
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	22. Médecin
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	X
	
	
	X
	
	X
	X
	X
	X

	23. Labo. de technologie chimique
	
	
	
	
	X
	
	X
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	

	24. Labo. d'instituts d'enseignement
	
	
	
	
	X
	
	X
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	

	25. Pharmacie
	X
	
	
	
	X
	
	X
	
	X
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	X

	26. Droguerie
	X
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


1) Définition de produit 
2) y compris produits d'entretien pour voitures 
3) y compris encres d'imprimerie et couleurs

	1. Médicaments, articles de droguerie
	2. Piles

	3. Produits phytosanitaires
	4. Peintures, vernis

	5. Solvants
	6. Adhésifs, colles

	7. Acides, décapants
	8 Produits de nettoyage, d'entretien

	9. Huile et émulsions à base d'huile
	10. Autres moyens deproduction

	11. Huile usée/autres émulsions à base d'huile
	12. Chiffons imprégnés d'huile

	13. Restes de produits chimiques solides
	14. Tissus infectieux

	15. Produits chimiques liquides
	16. Seringues à usageunique (vides)

	17. Infusions liquides
	18. Autres déchets spécifiquesà d'autres produits


Source : Hessisches Ministerium für Umwelt und Reaktorsicherheit (Hrsg.): Hessische Abfallwirtschaftskonzeption, Anwenderbuch, Wiesbaden 1988, -modifié-.
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Elimination des déchets dangereux 

15. Mesures techniques de lutte contre l'érosion

1. Description du projet

L'érosion, c'est-à-dire le transport de matières solides et la sédimentation qui en résulte, sont des composantes du cycle de la matière et constituent par conséquent des processus naturels qui se manifestent sous forme d'actions et de réactions dans l'écosystème axé sur l'équilibre. Seules des interventions extérieures importantes peuvent modifier cet équilibre de manière telle que des mesures correctrices ou une simple protection de l'objet concerné s'impose. Les interventions extérieures peuvent être conditionnées par : 

- l'étendue et la nature de l'exploitation des terres; 

- la dégradation du couvert végétal, notamment à la suite du déboisement et de la mise en pâture ; 

- des modifications d'ordre topographique, par exemple par la construction de routes ou d'agglomérations; 

- une atteinte au système hydrographique résultant de la régulation, de la canalisation, du raccourcissement des cours ou de la retenue des eaux courantes. 

Le terme "lutte contre l'érosion" fait référence, selon les moyens investis, à toutes les mesures techniques, biologiques ou technico-biologiques destinées à réduire l'érosion des sols - c'est-à-dire l'enlèvement du matériel pédologique par l'eau, le vent et le mouvement des masses - due à l'action de l'homme ou à des causes naturelles (topographie, végétation, climat). Les mesures de lutte contre l'érosion se concentrent généralement sur la prévention des dangers pour l'environnement humain et donc sur la conservation des ressources vitales. Par conséquent, il s'agit en premier lieu de mesures de protection (souvent une protection ciblée au niveau de l'infrastructure et de l'agriculture) qui, à moyen et à long terme, profitent toutefois indirectement à l'homme, et contribuent à l'amélioration des conditions de l'environnement. 

Parmi les manifestations et effets de l'érosion du sol résultant d'une perturbation/destruction de la couverture végétale naturelle, l'on distinguera: 

- l'érosion superficielle : enlèvement de terres, dû principalement aux fortes précipitations et au vent, qui provoque une perte ou une dégradation des terres arables ou de la flore et de la faune ; 

- l'érosion en rigoles : creusement de fissures et de rigoles d'évacuation, voire de ravines, lors d'un écoulement de surface croissant. Ce phénomène engendre un crevassement et une désagrégation du sol et constitue une forme aggravée de l'érosion superficielle; 

- le ravinement : type d'érosion qui se manifeste dans les eaux courantes et se caractérise par un ravinement, un creusement du lit, une érosion des berges et des rives et un déplacement du lit. Les effets de cette érosion se ressentent sur les flux, les eaux souterraines, la végétation, les terres de culture et les infrastructures mises en place par l'homme; 

- les éboulements et glissements de terrain : types d'érosion provoqués par la force de gravité associée à des facteurs naturels ou anthropogènes susceptibles de dégrader l'environnement et les infrastructures; 

- la sédimentation/l'alluvionnement : dépôt et alluvionnement des matières solides érodées à d'autres endroits et transportées par l'eau ou le vent. Il s'ensuit une sédimentation des barrages, des canaux, des eaux courantes, ainsi qu'une progression des dunes et un ensablement des agglomérations et des zones de végétation.

Il convient, en intégrant au maximum des mesures biologiques, de mettre en oeuvre une lutte contre l'érosion aussi adaptée que possible à la nature et au paysage. Celle-ci doit être axée sur le rétablissement d'un équilibre naturel des matières solides dans l'écosystème concerné (seuil de tolérance de la perte de sol) et contribuer à l'amélioration de l'environnement. Toutefois, les mesures techniques de lutte contre l'érosion qui visent la conservation/protection directe de l'infrastructure existante peuvent aussi engendrer indirectement des effets positifs sur l'environnement. Ainsi, la protection d'un village par le terrassement d'un versant de montagne qui présente des risques d'éboulement permet de réduire l'érosion de ce versant et par conséquent de protéger la végétation. 

Bien que la plupart des projets et mesures soient axés sur la restauration de l'environnement endommagé, il convient, chaque fois que cela s'avère possible, de traiter non seulement les effets au niveau local (dégradations), mais aussi et surtout les causes inhérentes à l'ensemble du bassin qui ont en fin de compte déclenché le processus (gestion des bassins versants). Ainsi, une lutte contre l'érosion visant à augmenter la capacité de rétention en amont entraîne notamment une diminution de l'écoulement des crues à l'origine de l'affaissement des rives en aval. Les programmes globaux ("intégrés") de lutte contre l'érosion ne peuvent être mis en oeuvre que dans de rares cas pour des raisons économiques et techniques, mais aussi sociales ou politiques, Circonscrire les activités humaines favorables à l'environnement (réserves naturelles) dans un seul grand domaine (dans lequel les zones d'habitation, les travaux d'infrastructure et l'agriculture peuvent même être interdits) constitue un réel problème. 

L'objectif de toute mesure de lutte contre l'érosion est de ramener le taux d'érosion aggravé par l'action de l'homme à un niveau adapté à l'environnement spécifique. La lutte contre l'érosion consiste par conséquent à agir sur les symptômes de déséquilibre non spécifiques au site ainsi que sur leurs causes. Il est toutefois très rare que l'on parvienne à éliminer complètement les facteurs d'érosion que sont l'homme, le vent, l'eau ou le mouvement des masses. Les mesures mises en oeuvre sont la plupart du temps d'ordre technico-biologique et comprennent: 

- la consolidation des terres menacées par l'érosion (lutte technicobiologique contre l'érosion par le reboisement, la plantation, l'installation de brise-vent, la construction de diguettes destinées à restaurer le couvert végétal) ; 

- les techniques de travail du sol visant la rétention et le détournement sans risque de l'écoulement de surface érosif ; 

- la modification de la topographie, par exemple par le terrassement et la construction de murs de soutènement ; 

- la consolidation de pentes et talus menacés par les éboulements via des plantations et des murs de soutènement ; 

- la consolidation et la correction des ravins ; 

- les mesures de construction dans les lits des cours d'eau, avec consolidation des fonds et des rives, modification de la rugosité et du profil ; 

- la modification du débit des eaux courantes par la retenue des eaux (ralentissement par chicanes), l'étranglement ou le rétrécissement du cours (accélération par disposition en épis, rétrécissements de la section transversale, coupures de méandre et rectifications) ; 

- les travaux de construction visant la protection directe d'infrastructures en vue de répondre aux besoins d'exploitation de la collectivité.

2. Impact sur l'environnement et mesures de protection de l'environnement

2.1 Vue d'ensemble 

Dans le cadre de la lutte contre l'érosion, il convient tout d'abord d'établir une distinction entre les mesures de protection, de conservation et de soutien des éléments d'un écosystème endommagé par l'action de l'homme, ainsi que, dans des cas individuels, les mesures inhérentes à l'infrastructure. La modification des conditions existantes peut, comme dans la lutte biologique, induire des effets sur l'environnement que l'on répartira comme suit en fonction des objectifs et de la durée: 

- les effets (négatifs) directs, mais limités dans le temps, qui interviennent dans la phase de mise en oeuvre des mesures techniques de lutte contre l'érosion, et 

- les effets indirects, de durée indéterminée, qui apparaissent après la mise en oeuvre des mesures précitées et engendrent: 

- des transformations du milieu naturel (A) au niveau 

(a) physico-géographique
(b) biologique, et

- des améliorations ou dégradations au niveau de 

(B) l'exploitation et
(C) l'environnement humain.

Les répercussions sur (B) et (C) sont étroitement liées. Bien souvent, il ne s'agit pas d'effets secondaires (surtout dans la protection d'objets), mais bien de composantes planifiées du programme proprement dit, lequel peut entraîner une limitation de l'habitat, de l'exploitation des sols et des eaux ainsi que des mesures en matière d'infrastructure (par exemple, la construction de routes). 

2.2 Lutte contre l'érosion superficielle 

2.2.1 Détermination des objectifs 

La lutte contre l'érosion superficielle devrait se fonder principalement sur des procédés biologiques (reboisement, couverture végétale, choix ciblé des espèces cultivées et des méthodes culturales). Ces procédés peuvent éventuellement s'accompagner de mesures techniques de moindre ampleur (par exemple, haies de rétention du sable, construction de diguettes en courbes de niveau). Il est absolument indispensable d'associer l'agriculture et la foresterie au projet. 

Les mesures techniques de lutte contre l'érosion peuvent néanmoins servir de préparation, de support ou de complément à la protection des bassins versants. Dans ce cas, il convient de privilégier l'utilisation des matériaux et techniques de construction les plus naturels et les mieux adaptés aux besoins (par exemple, le bois, les murs de boue séchée, les gabions plutôt que le béton). Parmi les mesures possibles, citons: 

- le terrassement, l'aplanissement du relief, la fixation des roches, les murs de protection contre les éboulements de pierre, l'installation de bermes, le drainage des versants, les cuvettes de réception, les puits de drainage, les grillages de stabilisation des versants, les diguettes et la stabilisation des terres.

2.2.2 Environnement naturel 

(a) Niveau physico-géographique: 

Des modifications regrettables de la topographie et de la qualité du sol ainsi que des changements pédologiques sont possibles. Lors de la mise en oeuvre des mesures de lutte contre l'érosion superficielle, des pertes de sol importantes peuvent se manifester temporairement en raison de l'ameublissement provoqué par les indispensables mouvements des terres. 

(b) Niveau biologique: 

Les actions entreprises peuvent provoquer une dégradation (généralement temporaire) de la flore et de la faune existantes, une modification du site due à la transformation du relief et de la qualité du sol, avec des retombées sur la diversité des espèces. Ces transformations sont souvent planifiées et désirées dans la perspective d'une exploitation agricole. 

2.2.3 Niveau de l'exploitation 

Dans le cas particulier où les mesures de lutte contre l'érosion visent principalement à accroître la rétention (par exemple, par le reboisement) en vue de réduire la sédimentation des cours d'eau et des réservoirs, il importe également de limiter l'exploitation des terres dans le bassin menacé par l'érosion : interdiction ou limitation de la mise en pâture, de la récolte de bois, des cultures et de l'habitat. 

Non seulement les mesures de lutte contre l'érosion superficielle constituent des bases solides pour le rétablissement de l'exploitation agricole, mais elles sont généralement indispensables à la conservation à long terme des ressources pédologiques aux fins d'exploitation agricole. 

2.2.4 Niveau humain 

Les effets sur l'environnement humain sont étroitement liés à ceux qui concernent l'exploitation. Certes, ils sont perçus comme négatifs pour les populations, les bergers et les milieux agricoles en raison des limites imposées à l'exploitation et à l'habitat, mais ils sont indispensables à la préservation de l'environnement et des objets d'infrastructure généralement importants (notamment, les barrages). C'est pourquoi il convient d'élaborer et de mettre en oeuvre, avec la participation des intéressés, des mesures de compensation et des programmes de prévention des préjudices sociaux, surtout à l'intention des femmes puisqu'elles sont régulièrement occupées dans l'agriculture et la production des biens de subsistance. 

Les mesures de lutte contre l'érosion sur les surfaces agricoles existantes peuvent également favoriser l'amélioration des conditions de vie grâce à un accroissement de la production. Toutefois, elles s'avèrent coûteuses et ont des répercussions sur la gestion des exploitations, car elles doivent très souvent être mises en oeuvre et/ou maintenues par les utilisateurs des terres. Il s'agit cependant de la seule alternative à une perte totale du sol par l'érosion. 

2.3 Mesures de lutte dans les rigoles d'évacuation et les lits 

2.3.1 Détermination des objectifs 

Dans le cadre d'un détournement sans risque des eaux destiné à éviter les éboulements, l'affaissement des rives, etc., il importe de privilégier autant que possible les mesures biologiques ou combinées, comme dans le cas de la lutte contre l'érosion superficielle. L'idéal serait de parvenir à une bioagglutination qui associe des matériaux, des techniques de construction et une végétation naturels. Il faut également être conscient qu'une modification du schéma de sédimentation, due par exemple aux mesures de lutte contre l'érosion dans le bassin concerné, influence le régime d'érosion et de sédimentation de l'exutoire. 

2.3.2 Environnement naturel 

(a) Niveau physico-géographique: 

La consolidation et la correction des ravins et des cours d'eau (ruisseaux et rivières) peuvent avoir un impact énorme sur le paysage. Comme les eaux courantes sont moins chargées en matières solides du fait de ces mesures, leur capacité de rétention et donc leur potentiel érosif augmente. Mais, bien souvent, l'aménagement de seuils noyés réduit simultanément la déclivité et donc le débit susceptible de favoriser l'érosion des lits et des berges. 

Cependant, il se peut qu'une mesure de protection appliquée en amont aggrave la menace sur les eaux non protégées en aval. Il importe d'en étudier les conséquences au cas par cas. De manière générale, il convient de préserver en permanence de tout danger la zone située en aval. 

D'autres effets des mesures de lutte contre l'érosion des eaux de surface sont mentionnés dans la littérature consacrée à la construction hydraulique rurale, à l'aménagement des rivières et des canaux, aux grands ouvrages hydrauliques, etc. 

(b) Niveau biologique: 

Certaines perturbations peuvent être observées dans le système hydrographique. Toutefois, une consolidation des lits au moyen de matériaux naturels, surtout dans le cadre de la bio-agglutination (toujours souhaitable), n'a qu'un faible impact sur la flore et la faune aquatiques (les roches et les pierres de remblai sont rapidement recouvertes de végétation). En tant que mesure de correction, le ralentissement du ruissellement par l'aménagement de seuils noyés influence néanmoins les conditions de vie et de migration, et donc les possibilités de frai et de nutrition des poissons (d'où l'installation d'échelles à poissons), de même que la végétation environnante (influence positive sur l'état des nappes phréatiques). 

En amont des barrages de correction, la modification du débit peut également provoquer l'apparition de surfaces d'eau stagnante où l'apport d'oxygène est très limité. La faune aquatique peut s'en trouver perturbée ; des germes pathogènes peuvent en outre se fixer et contaminer l'homme et l'animal par l'intermédiaire de l'eau. Pour prévenir les risques de contamination, il importe de procéder au clôturage de la zone concernée. 

2.3.3 Niveau de l'exploitation 

De manière générale, les mesures de lutte contre l'érosion dans les rigoles d'évacuation et les lits a un impact positif sur le plan de l'exploitation, car elles visent à prévenir la dégradation du terrain et à protéger contre l'eau les infrastructures situées dans et à côté du lit. 

Les voies d'eau peuvent néanmoins connaître une dégradation des conditions de pêche (voir plus haut). Des effets négatifs sont notamment prévisibles lors de la mise en oeuvre des mesures de lutte contre l'érosion. 

Lorsque les mesures visent la retenue des sédiments et des gravats, par exemple par la correction des cours et des rigoles d'évacuation - ce qui est souvent le cas dans les endroits plus élevés, plus escarpés et donc plus menacés par l'érosion d'un bassin versant -, seule une défectuosité des ouvrages peut avoir des répercussions négatives : glissements, éboulements et forte érosion ou sédimentation des sols et des structures. En outre, l'extraction en aval de graviers et d'agrégats à des fins de construction deviendra plus difficile. 

2.3.4 Niveau humain 

Les effets sont similaires à ceux enregistrés au niveau de l'exploitation et sont tout à fait positifs en dépit des dangers potentiels - mais extrêmement peu probables - décrits plus hauts. Il est toutefois indispensable de planifier avec soin les mesures de lutte contre l'érosion des eaux courantes, d'associer très tôt la population (les riverains) au programme en accordant une attention particulière à ses besoins et intérêts (agriculture, foresterie, pêche, droits sur les forêts, les terres et les eaux) et d'expliciter le contenu et l'objectif des mesures. 

3. Considérations sur l'analyse et l'évaluation de l'impact sur l'environnement

Dans la plupart des cas, les dommages importants causés par l'érosion et la sédimentation résultent indirectement de la pression démographique, d'une occupation incontrôlée du sol et d'une exploitation intensive des ressources qui réduisent la capacité de rétention d'une région. 

Il convient, en intégrant au maximum des mesures biologiques, de mettre en oeuvre une lutte contre l'érosion aussi adaptée que possible à la nature et au paysage. Celle-ci doit être axée sur la restauration d'un équilibre naturel des matières solides dans l'écosystème concerné. Chaque fois que l'occasion en est offerte, il est souhaitable de traiter non seulement les effets au niveau local (dégradations), mais aussi et surtout les causes inhérentes à l'ensemble du bassin qui ont en fin de compte déclenché le processus. 

Pour pouvoir analyser et évaluer l'impact sur la nature et l'environnement, il importe tout particulièrement d'étudier au début de chaque projet les données naturelles, non seulement du point de vue technique, mais aussi sous leurs aspects socioéconomiques. La population et les organismes de tutelle devraient être associés à cette entreprise aussi vite et aussi largement que possible, l'accent devant être mis sur l'intégration des femmes. 

L'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement englobent: 

- la description aussi complète que possible de la situation et des interactions existantes ; 

- l'élaboration de principes satisfaisants et fiables pour la planification technique et l'exécution des travaux (rapport précipitations/écoulement, vent, terrains à bâtir, besoins, rapport coût/utilité, estimation des coûts induits et garantie de l'entretien ultérieur) ; 

- l'élaboration de concepts de projet alternatifs permettant d'arriver à une solution optimale sur le plan écologique, socioéconomique et socioculturel, compte tenu des objectifs de projet initiaux et de leur faisabilité maximale (par exemple, des mesures complémentaires pour minimiser les effets secondaires non désirés de conflits d'intérêts).

Il n'existe pas actuellement de normes généralement applicables pour la quantification les effets de la lutte contre l'érosion. Dans chaque cas, il est possible et souhaitable de procéder à des études comparatives de longue durée sur le cadastre des sols et de la végétation (surfaces/volumes) ainsi qu'à une évaluation des nappes phréatiques avant et après la mise en oeuvre des mesures de lutte contre l'érosion. On pourra ainsi quantifier et évaluer l'impact de cette dernière sur l'environnement. Les effets négatifs potentiels (eaux stagnantes, prolifération de germes pathogènes, etc.) doivent également être pris en compte. Deux questions essentielles doivent dans tous les cas faire l'objet d'une analyse et d'une évaluation dans la mesure où la lutte contre l'érosion constitue également une intervention sur la nature et le paysage : 

- les mesures techniques de lutte contre l'érosion (également associées à des mesures biologiques) sont-elles réellement indispensables en tant qu'actions bénéfiques pour l'environnement permettant de corriger les effets de certaines interventions ou modifications dues à celles-ci ou bien servent-elles uniquement de support technique à une vaste exploitation et transformation du paysage? 

- les mesures de lutte contre l'érosion (qu'elles soient techniques et/ou biologiques, par exemple lors de la régulation du débit) ne font-elles pas que déplacer les problèmes en aval sans apporter de solution définitive?

De vastes programmes de lutte contre l'érosion, appliqués de manière globale dans des grands bassins versants, nécessitent une planification complète qui intègre les besoins socioéconomiques et socioculturels de la population locale (par sexe et par groupe) et qui tienne compte des contraintes politiques de la région concernée. Les secteurs de l'aménagement du territoire, de la planification régionale, de l'agriculture, de la foresterie et de la pêche doivent être associés à cette analyse. 

4. Interaction avec d'autres projets

Une interaction est à prévoir entre les mesures techniques de lutte contre l'érosion et tous les domaines où s'exerce une intervention sur l'équilibre de la nature et du paysage. 

Certes, les mesures précitées sont également de nature préventive ou axées sur un objectif direct de protection. Néanmoins, elles sont souvent la conséquence d'effets négatifs (externes) sur l'environnement - résultant de mesures prises dans d'autres domaines - et visent à éviter des dommages supplémentaires. Ces derniers peuvent être occasionnés par des activités dans des secteurs aussi divers que l'agriculture, la construction d'infrastructures, la production d'énergie, l'industrie minière, l'artisanat et l'industrie. 

L'interpénétration des projets est particulièrement marquée dans la planification et les mesures portant, de manière directe ou indirecte, sur l'exploitation des ressources hydriques et pédologiques dans les sous-secteurs suivants : 

- planification hydrologique globale ;
- approvisionnement en eau des zones rurales ;
- constructions hydrauliques rurales ;
- élimination des déchets ;
- aménagement des cours d'eau et canaux ;
- ouvrages de grande taille ;
- aménagement du territoire et planification régionale ;
- planification du trafic ;
- construction et entretien des routes ;
- répartition de l'habitat/assainissement des agglomérations ;

de même que dans les domaines suivants du secteur agricole: 

- production et protection des végétaux, foresterie, pêche, aquaculture et irrigation.

5. Evaluation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Les mesures techniques de lutte contre l'érosion devraient être planifiées et exécutées de manière fondamentalement écologique et viser la préservation et l'amélioration de l'écosystème menacé ou dégradé. Elles sont par conséquent destinées à corriger les effets pervers d'autres interventions sur la nature et le paysage. 

La présence et l'activité de l'homme, de même que ses besoins socioéconomiques et socioculturels, doivent prendre une place importante dans la planification. De la sorte, les mesures mises en oeuvre peuvent aussi servir directement la protection des infrastructures, avec des répercussions positives sur l'écologie. 

Les mesures techniques de lutte contre l'érosion peuvent en principe avoir un impact négatif sur l'environnement, mais telle n'est pas l'intention des projets. Un tel impact n'est prévisible que si les objectifs de planification sont trop ciblés ou que des erreurs interviennent dans la planification et l'exécution des projets. Les mesures de lutte contre l'érosion peuvent toutefois faire apparaître des conflits d'intérêts et, par voie de conséquence, certaines restrictions sur le plan de l'exploitation (notamment au niveau de l'habitat, de l'agriculture et de la foresterie). 

6. Bibliographie

Barrett, G.W., Rosenberg, R. (Eds.): Stress Effects on Natural Ecosystems. Chichester, J.Wiley & Sons, 1981. 

Baumann, W. et al.: Ökologische Auswirkungen von Staudammvorhaben. Erkenntnisse und Folgerungen für die entwicklungspolitische Zusammenarbeit. BMZ-Forschungsbericht, Band 60, Welforum-Verlag, Cologne 1984. 

Berton, S.: La Maîtrise des Crues dans les Bas-Fonds. Dossier no 12, Groupe de Recherche d'Echanges Techniques, Paris, 1988. 

Chleq, J.-L. and Dupriez, H.: Métiers de l'Eau du Sahel "Eau et Terres en Fuite". Edition Terre et Vie. l'Harmattan, Paris. 

Duckstein, L, Plate, E.J.(Eds.): Engineering Reliability and Risks in Water Resources. NATO ASI-Series, Series E: Applied Sciences, n° 123, Dordrecht, Boston, Lancaster: M.Nijhoff Publishers, 1987. 

Hansen, U.A.: Wasserbausteine im Deckwerksbau. Westholsteinische Verlagsanstalt Boyens & Co, Heide, 1985. 

Hynes, H.B.N.: The Ecology of Running Waters. Liverpool University Press, 1979. 

Kelley, H.W.: Keeping the Land Alive, Soil Erosion - Its Causes and Cures. FAO Soils Bulletin 50, Rome, 1983. 

Loske, H.-H., Vollmer, A.: Die Bewertung des ökologioschen Zustands von Fließgewässern. Wasser und Boden, No 2, 1990. 

Petak, W.J.: Environmental Planning and Management: The Need for an Integ- rative Perspective. Environmental Management, Vol.4, n° 4, 1980, p.287-295. 

Rochette, R.M. (ed.): Le Sahel en Lutte contre la Désertification. Leçons d'Expériences. Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS), Programme Allemand CILSS-GTZ (PAC), Verlag J.Margraf, Weikersheim, 1989. 

Tautscher, O.: Torrent and Erosion Control. Journal of the Nepal Research Centre, Vol.2/3 (Sciences), pp.147-176, Kommissionsverlag Franz Steiner, Wiesbaden, 1978/79. 

Tehranien, Djamal: Die Relevanz der Umweltprobleme für die ökonomische Entwicklung in den Entwicklungsländern, Verlag K.Reim, 1976. 

Weidelt et al.: Manual of Reforestation and Erosion Control for the Philippines. Schriftenreihe der GTZ, Eschborn, 1976. 

Wischmeier, W.H., Smith, D.D.: Predicting Rainfall Erosion Losses. A Guide to Conservation Planning. US Department of Agriculture, Agriculture Handbook 537, 1978. 

16. Travaux routiers sur réseaux principaux et secondaires (construction et entretien)

1. Présentation du domaine d'intervention

L'activité de construction routière concerne toutes les catégories de voies publiques (routes et chemins), situées ou non dans des zones bâties et servant à la circulation des personnes et au transport des marchandises. 

La plupart du temps, il s'agit de routes rurales à deux voies ou de chemins ruraux à une ou deux voies devant permettre l'établissement d'une liaison entre deux localités définies ou le désenclavement d'une région grâce à la création ou à l'extension d'un réseau de circulation. Les problèmes particuliers posés par les rues et routes à grande circulation en zone urbaine (par exemple les nuisances et pollutions subies par la population dans les agglomérations) ne seront donc pas abordés ici. 

Suivant l'usage réservé à la voie concernée, la densité de circulation et la topographie des paysages traversés, la planification - tenant compte en cela des lois de la dynamique de mouvement des véhicules - s'effectue sur la base de normes de construction plus ou moins généreuses (largeur en coupe transversale, éléments de tracé en plan horizontal et vertical, ouvrages d'art et stabilisations de chaussée). 

Malgré de grandes diversités en matière de topographie, de climat, d'hydrographie, de types de sols et de végétation, la planification et la construction d'une route et de ses trois principaux constituants répondent à des principes relativement universels : 

- remblai de hauteur minimale au moyen de matériaux appropriés qui seront, si possible, prélevés dans des carrières d'emprunt situées à proximité du chantier ; 

- protection de cette digue par un système de fossés et de passages sous digues traversant le remblai et évacuant les eaux de pluies ou les eaux de ruissellement ; 

- stabilisation du revêtement au moyen d'une couche, non liée ou liée (avec du ciment, du bitume, etc.), en fonction des charges à la roue et des fréquences de passage prévues.

Toutes les routes nécessitent un entretien courant, variant en fonction de leur sollicitation (débroussaillage des accotements, fonctionnement du système de drainage, réparation des dégâts dus à l'érosion sur les remblais et déblais, réfection de la chaussée). 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

Les critères de protection de l'environnement élaborés au cours des dernières années pour le secteur de la construction routière doivent être appliqués en fonction des conditions environnementales rencontrées et avec une pondération modulée en fonction des circonstances. 

Dans le présent dossier relatif à l'environnement, les influences dérivant de la fonction de circulation en elle-même et de l'exploitation des véhicules ne seront pas abordées (cf. dossier sur les transports routiers). Seuls seront traités les effets directs et indirects des transformations de l'environnement naturel rendues obligatoires par la construction des routes et leur entretien. 

On peut distinguer les effets suivants: 

- effets indirects à grande échelle ,
- effets linéaires directs,
- influences ponctuelles,
- effets récurrents.

2.1 Effets indirects à grande échelle 

(a) Effets négatifs liés à l'équipement d'une région en infrastructure routière 

Suivant le potentiel de développement existant, la réalisation d'une route nouvelle dans une région non encore accessible aux transports routiers motorisés, mais aussi l'aménagement d'une voie de communication existante, entraînent une modification plus ou moins importante des conditions de vie dans les zones concernées. Qu'elles soient simplement amplifiées ou totalement nouvelles, les activités humaines dérivant de l'équipement en infrastructure, avec leur corollaire de nuisances environnementales, peuvent être très diverses et il est impossible ici d'en décrire les effets en détail (mouvements migratoires, développement incontrôlé de zones d'habitat, occupation des sols modifiée, etc.). Par ailleurs, les conditions socioculturelles et socioéconomiques sont soumises à des changements dont les effets secondaires doivent être examinés soigneusement. 

Il importe également d'étudier de quelle façon les effets négatifs de ces travaux d'infrastructure (plans d'occupation des sols, règles d'implantation et leur contrôle) peuvent être évités ou atténués (cf. aussi dossier sur l'aménagement des transports et communications). 

(b) Impact négatif sur les zones méritant protection 

La création d'une voie de communication aussi courte que possible entre deux localités est un objectif technico-économique dont la réalisation peut soulever deux problèmes : d'une part, la nécessité de prendre en compte les obstacles non déplaçables (naturels ou imposés par les contraintes de circulation), d'autre part celle de contourner les zones sensibles à protéger. Parmi ces dernières, on peut citer : les zones de végétation recelant des espèces rares ou menacées, les paysages ou sites naturels protégés ou susceptibles de l'être, les zones agricoles de grande valeur, les zones de peuplement dense ou comportant des bâtiments historiques mais aussi, dans certains cas, des biotopes particuliers et d'étendue limitée ainsi que des réserves de gibier ou de faune. 

2.2 Effets linéaires directs et influences ponctuelles 

(a) Impact sur l'esthétique des paysages 

L'application des principes traditionnels de la construction routière peut contribuer à atténuer l'impression artificielle créée par le passage d'une infrastructure routière dans un site naturel. Lorsque ces principes ne sont pas suffisamment respectés (déblais trop profonds, remblais trop élevés, tracés discontinus), l'aspect naturel du paysage peut être dégradé. 

(b) Effet de coupure sur les écosystèmes, modification du microclimat 

La route coupe le paysage qu'elle traverse, et le phénomène est d'autant plus net que la différence de niveau entre la chaussée et le sol naturel est plus grande. Pour l'homme comme pour les animaux, la route constitue alors une barrière qui perturbe les fonctions utilitaires des espaces naturels (mouvements migratoires par exemple). L'arrêt des déplacements d'eau et d'air, l'effet d'ombre, l'accumulation de chaleur et de froid, le retrait ou l'accumulation d'humidité, la formation de congères ou autres accumulations de matières entraînent une modification du microclimat qui peut être préjudiciable aux systèmes existants, voire même les détruire. 

Il n'est pas toujours possible d'éviter totalement ces effets négatifs. On peut en revanche en atténuer les conséquences, par exemple par la construction de viaducs et de passages plus grands ou plus nombreux, par la pose de clôtures de protection pour le gibier ou par la réalisation de talus à pentes douces. 

(c) Place occupée par l'infrastructure dans le paysage et besoins de terrain 

La route occupe une bande de terrain plus ou moins large, limitée physiquement par le remblai ou le déblai (incluant les fossés et autres constructions), et définie juridiquement par l'emprise de terrain acquise dans le cadre de la législation sur la voirie publique. Par ailleurs, dans de nombreux pays, les matériaux nécessaires à la confection du remblai sont souvent prélevés, au moyen de pelles mécaniques ou de bulldozers, sur des sites d'emprunt longeant la route. Cette méthode génère certes une économie de transport, mais elle élargit l'emprise et, si aucun nivellement n'est expressément exigé, elle laisse après construction des coupures longitudinales risquant de s'éroder ou de retenir des eaux stagnantes qui constituent des milieux idéaux pour la multiplication d'agents pathogènes. Même lorsque les terres et roches nécessaires sont essentiellement prélevées dans des sites ou carrières d'emprunt, ces derniers doivent, une fois le chantier terminé, être ramenés à un état proche de la situation d'origine. 

Il importe de même que les quantités non utilisées de terre et de matériaux de construction ainsi que les déchets de chantier soient éliminés sans dommages à l'environnement. 

Après achèvement d'une nouvelle route, il peut arriver que les troupeaux et attelages agricoles soient tenus de circuler sur une voie non stabilisée longeant la chaussée. Suivant leur degré de sollicitation et la nature du sol, ces pistes peuvent, sous l'effet de l'érosion éolienne et pluviale, se creuser ou s'avérer impraticables à certaines époques de l'année, et s'élargir de plus en plus du fait de leur perpétuel déplacement. Elles doivent donc être entretenues au même titre que la route. 

Il est préférable de tracer les nouvelles routes à bonne distance des pistes à bétail traditionnellement empruntées par les troupeaux. 

(d) Débroussaillage et décapage de la couche végétale 

Le couloir prévu pour la construction d'une route est parfois dimensionné très largement, afin que le recrû d'arbres et d'arbustes mette plus de temps à atteindre le bord de la route ou que les arbres d'une forêt dont la lisière a été reculée ne puissent pas tomber sur la route en cas de tempête. Le défrichage par le feu est parfois employé ; conjugué aux charges mécaniques subies par la mince et fragile couche d'humus pendant les travaux, il peut provoquer l'érosion du sol. 

Plusieurs points doivent être définis techniquement et contractuellement lors de la planification et faire l'objet d'un contrôle par la direction du chantier : traitement adéquat de la végétation, en particulier de la forêt, préservation des lisières existantes ou d'arbres isolés, reboisement, recouvrement de terre végétale et regarnissage des sols dégagés ainsi que leur entretien à long terme, mise en tas des terres végétales excavées, entretien de ces tas et ré-épandage ultérieur. 

(e) Déclenchement de l'érosion des sols et modification de la structure du sol 

Plusieurs raisons expliquent les dommages progressifs que peuvent subir les corps de chaussée ainsi que leur environnement immédiat et proche : décapage incorrect des terrains, non respect des caractéristiques mécaniques des sols, mauvaise estimation (ou même absence d'étude) de la stabilité des talus dans les déblais et remblais. Au pire, en particulier lorsque les conditions météorologiques sont défavorables, les dégâts peuvent aller jusqu'à détruire totalement la route et à la rendre impraticable. 

De plus, les glissements, tassements et lessivages de terrains peuvent déclencher d'importants phénomènes d'érosion qui, surtout en terrain collinaire ou montagneux, vont largement au-delà de l'étroite bande occupée par la route et attaquent les pentes et fonds de vallée voisins. Même les pentes rocheuses apparemment massives sont déstabilisées lorsqu'elles sont attaquées sans tenir compte des structures géologiques ou avec des charges explosives trop puissantes. 

L'érosion du sol est normalement déclenchée par la force d'entraînement de l'eau. Dans les zones arides et semi-arides en revanche, il faut tenir compte de l'érosion éolienne qui est déclenchée, ou du moins favorisée, par le débroussaillage et donc par la suppression de la végétation, même lorsque celle-ci est peu abondante, ou bien par le mauvais choix aérodynamique du niveau de la route (formation de dunes !). L'utilisation de sols à granulométrie fine dans les couches de base non liées suffit pour que l'érosion éolienne (formation de poussières) ou pluviale (érosion en nappes) détruise à long terme la chaussée d'une route assez fréquentée. 

Pour minimiser les risques de dégradation, il faut en plus d'une expertise du sol ainsi que d'une étude et de la surveillance des travaux de terrassement et d'enrochement procéder à l'entretien courant de la route et de ses abords, car celui-ci permet d'éliminer les dégâts occasionnés dès leur apparition, sans attendre qu'ils ne prennent trop d'extension. 

Il est particulièrement important d'établir rapidement un couvert végétal stable sur les surfaces de terre nues, et ce au moyen de plantes autochtones (gazon, plantes de couverture) qui viendront stabiliser les espèces à racines profondes, haies, fascines, etc. Par ailleurs, il est essentiel que les eaux de surface et d'infiltration soient soigneusement évacuées, sans causer de destruction. 

Pour la construction de voies tertiaires (routes rurales, routes de desserte et de désenclavement), il importe tout particulièrement de veiller à éviter les phénomènes d'érosion. La construction routière nécessite dans ce cas des connaissances en matière de génie hydraulique et de terrassement. Le tracé doit emprunter les lignes de crête et épouser autant que possible la topographie donnée. Pour les traversées de cours d'eau, il convient de prévoir des gués, de préférence en dur, entièrement ou partiellement immergés, ne constituant pas un obstacle au courant et contribuant ainsi à éviter l'érosion. 

(f) Influence sur le régime des eaux 

La construction de routes porte parfois considérablement atteinte à l'équilibre hydrique. Ainsi, il est quelquefois nécessaire de détourner un cours d'eau pour éviter qu'il ne croise le tracé d'une route. Si les lois de l'hydraulique ne sont pas observées, une telle mesure peut influer défavorablement sur le régime d'écoulement (en raison d'une modification de la rugosité, de la pente, de la section transversale du lit). Les influences possibles sont très nombreuses : effet (voulu ou non) de barrage provoqué par la digue supportant la route, drainage de zones humides et marais, abaissement du niveau des nappes phréatiques, creusement des cours d'eau en raison d'un prélèvement trop important de matériaux dans le lit, piles de ponts risquant de gêner le courant par retenue de matériaux charriés, utilisation de la digue pour la création de bassins de retenue pour l'élevage (avec risque de problèmes épidémiologiques et hygiéniques ou de multiplication de parasites). 

L'absence fréquente de données fiables sur les quantités, l'occurrence et la durée des précipitations est un facteur aggravant obligeant à recourir à des approches empiriques associées à l'observation de la nature et à l'expérience comparative. Là encore, l'entretien constant et préventif des infrastructures revêt une importance de premier plan. 

Le risque de pollution des eaux superficielles et souterraines est particulièrement important dans les pays où le contrôle de l'eau potable est rendu difficile par le mode d'approvisionnement (distribution décentralisée, par exemple). Dans les pays à hivers froids, l'épandage de sel de dégel constitue un risque qui peut être évité par l'utilisation de produits écologiques. 

(g) Augmentation du risque sécuritaire dû aux possibilités d'accident 

La multiplication des accidents et leur degré de gravité peuvent avoir plusieurs causes, en particulier l'augmentation des vitesses après élargissement d'une route, l'inexpérience des conducteurs, le franchissement de la chaussée par des piétons et des animaux, l'absence de voie parallèle pour le trafic lent (piétons, véhicules non motorisés, bétail). 

La construction de routes doit donc toujours être accompagnée ou préparée par des actions d'éducation routière et de contrôle technique des véhicules. 

(h) Influences sur la structure de l'habitat en milieux villageois et urbains 

La densité d'habitat dans les localités est généralement trop élevée pour permettre l'élargissement d'une route de transit. Si ces travaux sont réalisés malgré tout, la route engendre des nuisances : bruit, gaz d'échappement, augmentation du risque d'accident (cf. dossier sur les transports routiers). 

Au-delà et en dépit de ces conséquences, l'occupation plus forte des sols entraîne souvent une densité de construction plus importante dans la zone concernée, avec des incidences environnementales, dans les domaines hydrologique et microclimatique notamment. 

L'aménagement d'une voie de contournement dans le but de pallier ces effets a souvent pour conséquence d'endommager ou de détruire des structures établies de longue date, tandis que la déviation va attirer rapidement de nouvelles constructions dont les impacts négatifs peuvent être évités par une planification appropriée (cf. dossier sur l'équipement en logements et la réhabilitation de quartiers existants). 

(i) Effet négatif de l'absence d'entretien 

Une route non entretenue est condamnée à terme. Si la route a été correctement conçue et si les travaux ont été réalisés sans restrictions sur la qualité, il est possible de diminuer les coûts d'entretien, au moins pour les premières années. Toutefois, les dégradations et nuisances environnementales décrites plus haut sont inévitables si les travaux d'entretien rendus nécessaires par la suite ne sont pas effectués. 

2.3 Effets récurrents 

(a) Bruit de construction 

Compte tenu de l'étendue limitée des chantiers et de la simplicité des techniques mises en oeuvre, le bruit engendré par la construction de routes joue un rôle peu important. 

(b) Récupération des bitumes 

La réfection des revêtements bitumineux de chaussée doit s'accompagner d'une récupération du liant des anciennes couches de revêtement ; si leur épaisseur est limitée (traitement de surface principalement bitumineux), l'ancien revêtement est habituellement conservé pour renforcer la capacité de charge et sa récupération est donc impossible. 

(c) Dommages dus aux tremblements de terre 

Les routes dotées d'ouvrages simples et peu nombreux (ponts et tunnels) sont nettement moins sensibles aux tremblements de terre que les ouvrages d'art complexes. Le fissurage et les glissements de terrain y sont également plus limités, du fait de leurs dimensions plus restreintes. 

(d) Effets positifs 

La construction de routes peut s'accompagner de travaux complémentaires ayant un impact favorable sur l'environnement: 

- création de bassins de retenue pour la population ou le bétail, par relèvement du tracé au niveau des franchissements de cours d'eau ; 

- aménagement des sites d'emprunt en biotopes ou étangs ; 

- lors de la mise en oeuvre d'un revêtement bitumineux dans les traversées d'agglomérations, l'élargissement de la route permet de prévoir des aires de stationnement des véhicules, en particulier des poids lourds, ainsi que, le cas échéant, le revêtement en dur de la place du marché ; 

- lors des travaux de construction, les sites d'emprunt peuvent être préparés de manière à donner accès à une quantité suffisante de matériaux pour l'entretien de la route ; 

- utilisation de la route comme bande coupe-feu ; 

- amélioration de la protection contre l'érosion (en particulier lors de l'entretien).

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Il n'existe pas de directives universellement applicables décrivant comment procéder à une analyse complexe des effets variés que la construction d'une route peut avoir sur l'environnement. Compte tenu des dimensions multiples des problèmes rencontrés, il est d'ailleurs quasiment impossible de formuler des règles satisfaisantes. 

Même les critères d'évaluation s'appliquant spécifiquement à l'Allemagne n'ont pas encore pu être définis en termes chiffrés, à l'exception de la protection contre le bruit et les polluants atmosphériques (cf. dossier sur les transports routiers). Compte tenu du nombre important de variables, tout classement des solutions possibles reste dans une large mesure subjectif. Seule une étude approfondie, faisant ressortir les éléments et aspects critiques, peut permettre de remédier à cette lacune. 

Pour pouvoir évaluer l'impact à grande échelle d'un projet de construction routière, il est donc utile de procéder au préalable à une planification régionale ainsi qu'à une étude de faisabilité détaillée débouchant sur une appréciation comparative de tous les effets positifs et négatifs. 

Dès ce stade d'études préliminaires, il convient systématiquement d'examiner si les couloirs envisagés pour le tracé : 

- sont appropriés,
- sont appropriés avec des restrictions et sous réserve de mesures compensatrices à définir,
- ne sont pas appropriés.

On devra à cet effet établir des cartes des zones protégées, des plans paysagers, des relevés géologiques, des cartes des biotopes, des cadastres agricoles et forestiers, des cartes des zones forestières, des relevés hydrologiques, des plans de conduite de chantier, puis délimiter les couloirs envisageables et confronter les solutions possibles. 

Dans un plan spécifique (à l'échelle 1/5000° par exemple), les mesures à prendre pour intégrer la route dans la nature et le paysage devront être décrites de manière concrète au moyen de textes et de dessins. Après l'évaluation comparative des solutions envisageables, les travaux devront être précisés dans tous leurs détails dans le cadre d'un plan de construction (par exemple à l'échelle 1/2000° à 1/500°, avec les détails correspondants). 

S'il n'est guère possible, durant les diverses phases d'étude, de quantifier les effets nuisibles au moyen de critères d'évaluation ou de normes dérivés de l'analyse ou définis de manière méthodique, assortis de pondérations, voire encore moins de procéder à une évaluation financière des conséquences, on pourra néanmoins obtenir des résultats valables en ayant recours à des approches d'évaluation qualitatives. 

4. Interaction avec d'autres domaines d'intervention

Dans ce dossier consacré au travaux routiers, il a déjà été plusieurs fois fait référence au rapport direct existant entre la construction routière et les transports routiers. 

D'autres liens étroits existent avec les projets de développement rural, villageois et urbain, eu égard en particulier à la fonction de désenclavement découlant de la construction d'une route. 

L'avantage relatif de l'utilisation de la route entre en conflit avec les intérêts liés à l'utilisation du terrain occupé par la route et des environs proches et éloignés. 

Il peut notamment y avoir conflit avec des intérêts agricoles et forestiers. 

Outre l'occupation physique du sol, il faut tenir compte des perturbations fonctionnelles engendrées par la construction d'une route dans des systèmes existants et parfois fragiles (exemple : traversée d'une zone de rizière irriguée, exploitation plus intensive du bois d'oeuvre par suite de facilités de transport améliorées, érosion résultant de l'introduction de nouvelles spéculations et pratiques agricoles par suite des facilités de transport améliorées, plus grande mobilité et production accrue grâce à l'accès facilité aux marchés). 

La construction d'une nouvelle route a également des incidences sur le développement industriel et commercial (l'amélioration des avantages d'un site d'implantation induit un accroissement de production). 

Enfin, un projet de construction routière peut générer des interactions avec d'autres projets d'équipement en infrastructure (exemples : la construction d'un barrage dans une région enclavée nécessite une possibilité d'accès ; l'activité commerciale générée par l'apparition d'une route oblige à prévoir des équipements d'élimination des eaux usées et des déchets ; l'emploi d'engrais rendu possible par la présence d'une route nouvelle est une source de pollution inexistante auparavant). 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Les projets de construction routière permettent de désenclaver des régions d'accès difficile, voire même impossible, ou pour le moins ils améliorent les conditions de transport sur les voies de circulation existantes. Considérés ainsi, ils représentent toujours une intervention dans le milieu naturel d'une région. Cette influence liée à la présence physique de la route s'accompagne d'une influence résultant de son utilisation en tant que voie de transport. En outre, la route génère des impulsions directes et indirectes modifiant le statut socioculturel et socio-économique des populations concernées. 

Les aspects nombreux et variés résultant de cette complexité doivent nécessairement être pris en compte lors de la réalisation d'un projet routier et supposent un traitement de chaque projet au cas par cas. Etant donné que les influences environnementales sont de nature différente et d'importance inégale, la pondération appliquée peut varier et doit donc être définie nouvellement pour chaque projet. 

L'objectif de l'évaluation globale d'un projet de construction routière est : 

- de minimiser les nuisances et pollutions de base (protection des sols, bruit, propreté de l'air et des eaux), 

- et de respecter ou de réaménager l'environnement d'une route, par des travaux spécifiques au projet ou par des mesures d'accompagnement, sachant que l'intégration du tracé de la route dans l'environnement naturel joue un rôle essentiel.
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17. Transports routiers

1. Présentation du domaine d'intervention

1.1 Fonction de la route 

Ce dossier traite des dommages à l'environnement causés par les transports routiers, c'est-à-dire par le transport des personnes ou des marchandises sur les routes et chemins. Les effets générés par la construction de routes sont abordés dans un dossier différent (Travaux routiers sur réseaux principaux et secondaires - construction et entretien)). 

La route ne sert pas seulement au déplacement des personnes et des marchandises (fonction de transport et de circulation), elle joue aussi un rôle de désenclavement et constitue par ailleurs un lieu de séjour. En règle générale, la fonction de transport est primordiale à l'extérieur des agglomérations ; en revanche, l'aspect séjour est plus important sur les routes situées à l'intérieur des villes et des villages. Pour cette raison, la notion d'environnement ne peut se limiter ici au milieu physique et aux espaces naturels comme ceci est le cas dans les zones inhabitées. Le fait de devoir assurer l'intégration de la circulation routière dans la ville oblige par conséquent à aborder l'aspect social du problème. Ceci signifie aussi que l'aménagement des transports et communications doit tenir compte des habitudes de vie traditionnelles propres à chaque localité. 

1.2 Moyens de transport routier 
Les nuisances écologiques et pollutions liées aux transports routiers émanent en majeure partie de la circulation automobile (voitures particulières, poids lourds et autobus ainsi que deux-roues motorisés). Face aux processus d'urbanisation croissante observés à l'heure actuelle (BECKMANN [1], DIOU [2], TOLBA [3]), on ne manquera pas de souligner ici qu'un aménagement routier tenant mieux compte des besoins des piétons et cyclistes peut contribuer à réduire les nuisances. Dans certaines régions, les moyens de transport non motorisés, qui constituent en fait le mode de déplacement le plus écologique, représentent traditionnellement une part importante du volume global des transports urbains. 

Toutefois, une stratégie misant sur l'emploi de moyens de transport écologiques ne peut prétendre réussir que si les impératifs de cette dernière sont suffisamment pris en compte dans la politique de planification urbaine et d'aménagement des espaces, d'une part, et dans les modes de production, d'autre part (y compris la distribution et le commerce). Le recours aux moyens de transport traditionnels est d'autant plus limité que les distances à parcourir sont plus grandes (aussi bien pour les personnes se rendant à leur travail que pour la distribution des biens). 

1.3 Objectif du dossier 

Le principal objectif de ce dossier est de décrire les mesures permettant d'atténuer l'impact environnemental des moyens de transport routier motorisés, soit par leur interdiction, soit par une diminution de leurs effets nocifs. Il entend, par ailleurs, donner des indications sur les nuisances environnementales provoquées par les projets qui génèrent un besoin de transport. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

L'impact écologique des transports routiers se caractérise par le fait qu'il est la somme d'une multitude de petites nuisances, auxquelles contribuent les équipements d'infrastructure associés au trafic routier (raffineries, transports de carburants, ateliers, décharges automobiles). Dans la mesure où ils ont le sentiment de ne provoquer qu'une infime partie des atteintes portées à l'environnement, les usagers de la circulation routière ne se sentent pas motivés à modifier leurs comportements autant que nécessaire. 

2.1 Emissions dues aux transports routiers 

Provenant la plupart du temps des pays industriels, les véhicules automobiles neufs affichent à peu près tous les mêmes valeurs d'émission, correspondant aux normes en vigueur dans les pays d'origine. Toutefois, lorsque le contrôle administratif est déficient et que le contexte économique est défavorable, l'état d'entretien des véhicules est généralement moins bon. A performances identiques, chaque véhicule pollue alors davantage l'environnement. Ceci est notamment le cas lorsque les émissions augmentent fortement par suite du mauvais état des moteurs (hydrocarbures imbrûlés, bruit, ...), et que les véhicules perdent des liquides dangereux pour l'eau (huiles, carburants, etc.). La mauvaise qualité des carburants contribue également à l'augmentation des rejets polluants. Enfin, dans de nombreux pays, on ne trouve pas d'essence sans plomb. 

(a) Polluants atmosphériques 

Les polluants atmosphériques sont nuisibles pour les personnes, mais peuvent aussi représenter un danger pour les animaux, les sols, la végétation ainsi que le climat. Leurs effets doivent être pris en considération à long terme et pas seulement dans les environs immédiats des sources de pollution. De même, il faut tenir compte du fait que l'association de plusieurs polluants atmosphériques peut multiplier l'effet nocif de chaque substance séparée (effets de synergie). La circulation automobile rejette principalement les polluants atmosphériques suivants : 

- Le monoxyde de carbone, inoffensif pour les animaux dépourvus de système sanguin et les plantes. Toutefois, des concentrations durables, même faibles, peuvent être nocives pour l'homme et les vertébrés. L'association de ce polluant avec l'hémoglobine du sang limite l'alimentation en oxygène des tissus et peut ainsi perturber le système nerveux central. 

- Certains hydrocarbures résultant d'une combustion incomplète du carburant (le benzène par exemple) sont cancérigènes pour l'homme. 

- Les oxydes d'azote sont irritants pour l'homme et peuvent attaquer les organes respiratoires. Dans les zones de fortes concentrations, les oxydes d'azote contribuent à la formation du "smog". Les plantes ne sont attaquées par les oxydes d'azote qu'à partir de concentrations supérieures à 200 g/m3 d'air [4]. 

- Sous l'effet du rayonnement ultraviolet, les oxydes d'azote et les hydrocarbures donnent naissance à l'ozone. Présent en fortes concentrations, l'ozone provoque l'apparition du "smog" et affecte les voies respiratoires et la circulation chez l'homme. Par ailleurs, il peut attaquer les peuplements forestiers, mais aussi, lorsqu'il est présent en concentrations élevées, les légumes et plants de tabac, par exemple. L'éthylène peut influer défavorablement sur la croissance et le vieillissement des plantes. Il est à noter que de nombreuses interactions chimiques ne sont pas encore totalement connues à ce jour. 

- Le plomb et d'autres métaux lourds sont toxiques pour l'homme. Se déposant dans les os, ils peuvent provoquer des perturbations du système nerveux central. Les aérosols de plomb se déposent principalement sur une bande large de 30 à 50 m située de part et d'autre de la chaussée, même si, suivant la force du vent, des traces peuvent être emportées jusqu'à une distance de 100 à 200 m. Le plomb présent dans l'air est absorbé par les plantes par contact superficiel (dépôts de poussière) ou bien par les racines. Outre leurs effets sur la croissance des plantes elles-mêmes, le plomb et les autres métaux lourds ont des conséquences secondaires dues à leur passage dans la chaîne alimentaire (par exemple, le lait des vaches paissant sur des prés proches de routes à grande circulation). 

- La suie est rejetée en premier lieu par les moteurs diesel, en particulier ceux des poids lourds. Les émissions de particules de suie augmentent considérablement lorsque l'entretien des véhicules est déficient. Le danger de la suie est principalement dû à l'accumulation de résidus de combustion toxiques.

Le dioxyde de carbone libéré par la combustion d'énergies fossiles n'est pas un gaz à effet polluant direct, mais il contribue à élever la concentration de CO2 de l'atmosphère terrestre. Le rayonnement solaire réfléchi à la surface du globe est alors absorbé dans l'air qui se réchauffe ("effet de serre"). Contrairement aux autres polluants atmosphériques, les rejets de monoxyde de carbone ne peuvent pas être réduits par l'emploi de catalyseurs. 

Certes, la contribution des pays en voie de développement à "l'effet de serre" est encore faible par rapport à celle des pays industriels. Mais une comparaison établie par l'Institut Worldwatch entre le taux de motorisation des pays industriels occidentaux et celui des pays sous-développés pour l'année 1986 (figure 1) montre clairement les conséquences qu'aurait une forte augmentation de la circulation automobile, même si les pays pauvres n'atteignaient pas les taux d'équipement des pays riches. Les incidences globales sur le climat (et sur la consommation de pétrole) ne seraient plus supportables. Ceci montre que le taux de motorisation des pays industriels ne peut pas être importé, mais aussi que ces pays doivent restreindre le transport individuel chez eux si l'on veut accorder aux pays en développement une marge de progression du bien-être sans que cela ne constitue un risque pour le climat et l'approvisionnement pétrolier à l'échelle mondiale. 
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Figure 1 - Comparaison des taux de motorisation des USA, de l'Europe occidentale, de l'Afrique et de la Chine en 1986 (Source : Institut Worldwatch, extrait de [5]) 

Les causes suivantes de rejets de polluants atmosphériques doivent faire l'objet d'une attention particulière: 

- véhicules anciens et mal entretenus, rejetant d'importantes quantités de polluants (carburateur, allumage, injection, échappement) 

- absence de contrôles techniques au niveau de la production des carburants ainsi que des véhicules eux-mêmes (mesure des émissions à l'échappement) 

- carburants de qualité médiocre (mauvaise combustion) 

L'intensité de la pollution atmosphérique dans une zone d'observation dépend : 

- de la densité du trafic,
- de la proportion moteurs à essence/moteurs diesel,
- du style de conduite (vitesse, rapport de boîte de vitesse, accélération, freinage),
- de l'état des moteurs,
- de la qualité du carburant,
- des conditions climatiques et topographiques (échanges atmosphériques)

(b) Bruit 

On appelle bruit tout son "ressenti par l'homme comme une gêne ou une nuisance" [6]. Le bruit a des conséquences nombreuses, citées ici par ordre de gravité : gêne, perturbation de la communication entre les personnes, troubles graves (perturbation du sommeil, manque de repos, diminution des performances individuelles), maladies (difficultés d'audition, affections cardio-vasculaires). 

Outre les bruits de moteur et autres bruits (roulage, aérodynamique), les comportements propres à certains conducteurs (utilisation de l'avertisseur sonore, claquements de portières) contribuent aux bruits de circulation. Ces bruits de circulation ne sont pas liés uniquement à l'état technique des véhicules mais aussi au style de conduite de chaque automobiliste (vitesse et rapport de boîte de vitesse, accélération et freinage). 

Au nombre des mesures de prévention du bruit, on mentionnera ici: 

- le contrôle technique périodique des véhicules, 

- le choix de revêtements routiers silencieux, 

- les limitations de vitesse dans les zones sensibles, 

- l'harmonisation de l'implantation et du profil des tracés routiers, afin de limiter les changements de vitesse non nécessaires, 

- la réduction de la circulation de transit dans les centres urbains et les zones habitées, à proximité des hôpitaux, écoles et établissements religieux et dans les autres zones sensibles, 

- la restriction des horaires d'accès dans les zones à protéger (interdiction aux camions de circuler la nuit dans les zones urbaines), 

- l'éducation des automobilistes, en particulier des chauffeurs de poids lourds, mais aussi des chauffeurs d'autobus.

Dans de nombreux pays, la protection contre le bruit n'est pas réglementée. Longtemps encore, on trouvera ici des véhicules ou des comportements générant trop de bruits inutiles par rapport au niveau des pays industriels. Les contrôles techniques périodiques des véhicules, les interdictions de circuler la nuit, les interdictions d'usage des avertisseurs sonores, etc., ne sont pas réglementés ou sont mis en place de manière très hésitante. Les mesures de bruit ou les protections antibruit passives (murs antibruit, talus antibruit, fenêtres insonorisées) ne sont réalisables que dans des cas particuliers. 

Il importe malgré tout de s'efforcer, au travers de mesures de prévention appropriées, de réduire à long terme les bruits générés par la circulation routière. Dans de nombreux pays, les mesures prises a posteriori, telles que celles imposées en République fédérale d'Allemagne par la réglementation, sont difficiles à mettre en oeuvre (coût, travail administratif, etc.). 

(c) Usure et pertes d'huile 

Les revêtements souvent inégaux et rugueux des chaussées sont à l'origine d'une détérioration des pneus et des routes elles-mêmes, accompagnée de formation de résidus contenant des éléments toxiques. L'usure des garnitures de frein et d'embrayage peut parfois libérer des substances très toxiques, comme le nickel et l'amiante. Les chaussées non consolidées provoquent des dégagements de poussière gênants, voire dangereux pour la circulation, qui perturbent la végétation en cas de sécheresse. Souvent, les moteurs et conduits de véhicules mal entretenus laissent fuir de l'huile. 

L'absence fréquente de drainage soulève un problème particulier car, par temps de pluie, celle-ci favorise la pénétration de résidus d'usure polluants dans le sol (ainsi que d'huiles fuyant de moteurs et tuyaux non étanches), entraînant aussi bien une pollution du sol que des nappes phréatiques. 

Contrairement aux polluants atmosphériques, les produits d'usure toxiques ou l'huile n'affectent pas directement l'homme, mais peuvent indirectement le priver de ses bases d'existence, notamment lorsque les sols ne peuvent plus être cultivés sans risques pour la santé ou qu'ils ne sont plus habitables. 

Une partie seulement des immissions citées aux points (a) à (c) peuvent être atténuées et limitées, sans possibilité d'élimination totale, grâce au contrôle technique périodique des véhicules, aux contrôles et à l'amélioration des carburants ainsi qu'à la maîtrise de la circulation. Seule une diminution de la circulation automobile permettrait de réduire durablement ces pollutions et celle-ci doit être envisagée pour protéger l'atmosphère terrestre (cf. plus haut). Pour créer une incitation en ce sens, on dispose entre autres des instruments suivants (cf. aussi dossier sur l'aménagement des transports et communications): 

- taxe sur les produits pétroliers, 

- vignette automobile basée sur le degré de pollution, 

- péages routiers, 

- limitation des heures d'accès, 

- restriction du stationnement dans les centres urbains, 

- incitation fiscale au "covoiturage" (utilisation collective des véhicules particuliers), 

- voies réservées aux véhicules de transport public et de covoiturage (autorisation d'utilisation des voies de bus, par exemple).

(d) Consommation énergétique 

A l'heure actuelle, la circulation automobile repose presque exclusivement sur les carburants pétroliers. Dans de nombreux pays, le secteur des transports, mais aussi tout le secteur énergétique, sont entièrement tributaires du pétrole. Or, la plupart de ces pays doivent couvrir la plus grande partie de leurs besoins en pétrole, sinon la totalité, par des importations [4]. La promotion exclusive du trafic automobile risquerait par conséquent de concentrer d'importants moyens financiers sur l'approvisionnement en carburants, privant peut-être d'autres secteurs d'une source d'énergie précieuse. Ce choix pourrait ainsi faire obstacle à l'amélioration du bien-être, même en cas d'extension du réseau de transport. 

Lorsque le transport routier est la seule option possible, il convient d'utiliser des véhicules économiques, à consommation aussi basse que possible ou fonctionnant avec des carburants de substitution. L'utilisation exclusive de végétaux à titre de substituts des carburants semble problématique à cause de la concurrence que celle-ci entraîne avec l'alimentation (Brésil). En revanche, les biocarburants dérivés de déchets sont prometteurs (utilisation de bus fonctionnant au gaz biologique en Chine, cf. [7]). Dans les pays où l'électricité peut être produite à bas prix grâce à l'existence de centrales hydroélectriques, il convient d'examiner les possibilités d'emploi de véhicules à propulsion électrique, en particulier dans les secteurs urbains (tramways, trolleybus, bus hybrides). L'utilisation du gaz liquéfié, un produit secondaire du raffinage du pétrole, réduit la consommation de pétrole et les émissions polluantes. 

Dans le secteur du transport des personnes, il convient de s'employer à couvrir la demande au moyen de tramways et de bus dont la consommation spécifique, en fonction du nombre de passagers transportés, est inférieure à celle des voitures particulières. Pour les trajets courts, les conditions de circulation des piétons et des deux-roues doivent être optimisées. Ceci suppose entre autres que l'aménagement urbain réserve ou crée des structures permettant d'atteindre des destinations à pied ou en bicyclette. L'obligation de franchir de grandes distances, provoquée par l'abandon des utilisations mixtes au profit d'une séparation des fonctions à grande échelle (logement, travail, loisirs, administrations) doit être évitée. 

2.2 Sécurité routière 

De par son importance, la sécurité routière n'est habituellement pas considérée comme un volet de la question de l'environnement, mais comme un objectif autonome. Pourtant, la sécurité routière ne se résume pas uniquement à la prévention des accidents mais constitue un aspect important de la qualité de la vie, ce qui justifie qu'elle soit mentionnée ici. 

Un outil clé de réduction des risques d'accident pour tous les groupes d'usagers de la circulation est la limitation de vitesse des véhicules, fixée en fonction des situations (route rurale, voie urbaine à grande circulation, voie de desserte) et des caractéristiques de la route concernée (largeur, état du revêtement). 

Par ailleurs, le risque d'accident peut être diminué par une éducation intensive des usagers, le contrôle technique des véhicules, le renforcement des règles de sécurité (port obligatoire de la ceinture, examens de permis de conduire plus approfondis, interdiction totale de l'alcool). Il convient, en outre, de chercher à améliorer les conditions de travail des professionnels de la conduite et, en particulier, des chauffeurs de poids lourds. Les mesures en ce sens doivent porter non seulement sur le confort du poste de conduite (toits réfléchissant la chaleur, par exemple) mais aussi inclure la surveillance efficace des règles sur les temps de conduite, afin de prévenir les accidents dus à la fatigue. 

Les accidents impliquant les transports de matières dangereuses représentent un risque potentiel pour les personnes et les animaux, mais peuvent aussi provoquer des pollutions locales de grande ampleur. Dans ce type de transport, des fuites de substances dangereuses peuvent également se produire pendant le roulage. La pollution des cours d'eau et nappes souterraines constitue un risque spécifique. 

La surcharge des poids lourds est la cause de détériorations graves et d'une réduction considérable de la durée de vie des revêtements de chaussées (une surcharge par essieu de 30% entraîne une charge triple pour la couche de base) ; parmi les autres conséquences possibles, on citera l'élévation du risque d'accident. La réparation de ces dommages (autrement dit, la plupart du temps, la réfection totale du revêtement bitumineux) nécessite des moyens financiers, mais consomme aussi de précieuses ressources naturelles. 

2.3 Diminution des transports routiers et transfert vers d'autres moyens de transport dans le cadre de l'aménagement du territoire et par l'élaboration d'une stratégie globale et intégrée des transports 

Associée à la politique d'aménagement du territoire, la stratégie générale des transports doit avoir deux priorités : rendre les transports plus écologiques et en réduire le coût macro-économique. Les concepts suivants peuvent permettre d'atteindre ces objectifs (cf. aussi dossier sur l'aménagement des transports et communications): 

I) Décentralisation de l'habitat, des entreprises industrielles et commerciales ainsi que des équipements de distribution afin de réduire les distances de transport ; 

II) Amélioration de l'attractivité des transports urbains "propres" (marche à pied, bicyclette, voiture à cheval, autobus, tramway, chemin de fer urbain) ; 

III) En secteur urbain, livraison des marchandises par des véhicules utilisés à pleines capacités et adaptés à la circulation en ville (camionnettes silencieuses et non polluantes). Pour les transports de marchandises à longue distance, transfert ciblé des liaisons vers le rail et le bateau, partout où ceci est possible. Ceci suppose des concepts logistiques efficaces et des mesures d'équipement en infrastructure permettant d'optimiser les interfaces entre transports à longue distance et transports de proximité et les plates-formes de transbordement situées à la jonction entre les différents modes de transport (centres logistiques) ; 

IV) Pour les activités de transport non complexes (projets de matières premières), des systèmes de transport dédiés (canalisations, chemin de fer à voie étroite ou transporteurs aériens) peuvent être des moyens à la fois plus écologiques et plus économiques que le camion, la voie ferrée ou le bateau.

Dans les zones à fortes concentrations, les effets négatifs des transports routiers sont ressentis directement. Du fait de leur croissance rapide, les grands centres urbains sont dès à présent chroniquement surchargés. Si l'on considère la situation d'ensemble de manière réaliste, il est impossible de suivre l'exemple des pays industriels et de créer l'infrastructure nécessaire à la demande potentielle de transports individuels motorisés dans la mesure où ceci détruirait d'importantes fonctions urbaines. La planification doit donc s'orienter aux besoins et donner la préférence aux modes de transport pour lesquels il n'existe aucune alternative à l'utilisation de véhicules (par exemple transports urbains répondant aux besoins des entreprises). 

2.4 Instruments administratifs, réglementaires et financiers 

Les mesures prises au niveau administratif, politique et financier constituent aussi des instruments importants en vue d'endiguer la croissance des transports routiers et de réduire ainsi les nuisances environnementales qu'elle induit. Certaines de ces mesures sont citées à la section 2.1 (taxes sur les produits pétroliers, péages, restrictions de stationnement). Le dossier sur l'aménagement des transports et communications en donne une description plus précise. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Seules quelques-unes des émissions énumérées au point 2.1 font l'objet de valeurs seuils mesurables physiquement et de normes. Mais ces valeurs et normes varient fortement, même entre pays industriels. Ceci s'explique par le fait qu'il est impossible de décrire avec précision les relations directes entre les émissions dues à la circulation routière, les nuisances dans leur ensemble et l'effet de ces nuisances sur l'homme et son environnement. De plus, il serait nécessaire de différencier ces nuisances en fonction des divers groupes à risques (enfants, femmes enceintes). Ainsi, il est impossible par exemple de "calculer" à partir de quels volumes de circulation les limites de pollution sont atteintes ou dépassées. Les normes et valeurs seuils définies dans la plupart des pays industriels sont le résultat de compromis politiques et elles varient dans le temps. 

Dans le cadre de ce dossier, il ne serait donc pas raisonnable d'indiquer des valeurs-limites, par exemple celles actuellement en vigueur en Allemagne, dans la mesure où elles sont là aussi considérées comme provisoires. De plus, la surveillance efficace des seuils de pollution suppose la mise en oeuvre d'un personnel nombreux et équipé, alors que dans le même temps le seul dépassement d'une valeur limite ne saurait fournir des indications sur les possibilités de réduction des émissions. On se limitera donc ici à citer les réglementations allemandes donnant des limites indicatives pour les émissions de bruits et de polluants : 

- seizième décret d'application de la loi fédérale sur la protection contre les immissions (décret sur la protection contre les bruits de la circulation) 

- fiche technique sur la pollution de l'air dans l'environnement de routes (MLuS-82) [8] 

- Journal Officiel des Communautés Européennes n° L 36, ECE R 49 (normes de polluants, [9])

La figure 2, qui décrit l'exemple des véhicules à moteur diesel, donne un exemple de la tendance générale régnant dans les pays industriels pour la fixation de normes. Les réductions exigées pour les rejets de particules de suie et d'oxydes d'azote sont énormes, en particulier aux Etats-Unis [10]. 
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Figure 2 - Evolution des normes de rejet aux Etats-Unis et en Europe (extrait de [10]) 

Pour identifier les effets possibles des transports routiers, une analyse (qualitative) précoce de tous les projets concernés est donc plus importante que les valeurs-limites indicatives. Une telle étude pourra se composer des phases suivantes : 

1. Estimation du potentiel de trafic routier induit par le projet et de ses effets, au sens le plus large (y compris une évaluation des émissions envisageables), 

2. Vérification de la diminution possible du trafic routier et des effets prévisibles de cette diminution, par la prise de mesures techniques, économiques, juridiques et politiques adaptées ; estimation du coût de ces mesures (par exemple construction de voies de contournement), 

3. Réduction des atteintes à l'environnement dues à la circulation routière motorisée inévitable, grâce à une conception appropriée des voies de circulation, à une réglementation complémentaire de la circulation, à l'emploi de véhicules adaptés (par exemple minibus pour les heures de faible circulation), à l'entretien et à la surveillance continus des véhicules et à une éducation des usagers visant à leur faire consciemment éviter les émissions inutiles. 

4. Garantie d'élimination correcte des huiles usagées, lubrifiants, pneumatiques et carcasses, obligatoirement donnée lors de la livraison des véhicules. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

La circulation routière est directement liée à la construction des routes dont le tracé influe dans une large mesure sur d'importants paramètres de nuisances (morcellement des espaces naturels et localités, vitesse de roulage et donc émissions d'échappement et risques d'accident, risque pour les nappes souterraines et les sols). A l'inverse, la nature et l'intensité du trafic motivent l'ampleur des futurs travaux de réparation, d'élargissement ou de construction neuve. Pour réduire les nuisances provoquées par la circulation routière, il faut donc impérativement que ces deux domaines soient harmonisés. La seule limitation de la circulation par une réduction des capacités de la route (souvent involontaire lorsque les réparations ont été négligées), sans amélioration simultanée de l'offre de transports de substitution, ne peut déboucher que sur une augmentation des émissions spécifiques et sur une hausse des coûts macro-économiques : usure plus forte des véhicules et de la route, efficacité moindre des transports. 

Abordées dans le dossier sur l'aménagement des transports et communications, les relations entre les différents systèmes de transport et les liens avec d'autres secteurs sont cités brièvement ici pour autant qu'ils concernent également les transports routiers (voir aussi la récapitulation figurant au tableau 1) : 

Le secteur "transports routiers" fait partie du secteur global des transports. Une planification des transports tenant compte des impératifs de l'environnement vise donc à élaborer des solutions de substitution (par exemple transport combiné, moyens de transport non motorisés). Les transports routiers constituent un important volet de l'aménagement national, régional et urbain, car des mesures de planification appropriées permettent de minimiser a priori, d'une part la nécessité du transport routier, d'autre part ses conséquences. 

A son titre de système basé dans une large mesure sur le pétrole, le transport routier contribue pour une part essentielle à la consommation énergétique globale d'un pays. Il existe donc aussi des interactions avec la Planification du secteur énergétique. 

Du point de vue d'un impact éventuel sur l'environnement, le transport routier est toujours lié à la promotion du développement industriel et commercial, mais aussi aux projets agricoles et forestiers et à l'exploitation d'autres ressources naturelles. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Les transports routiers sont un élément nécessaire du développement et de l'aménagement des espaces urbains et ruraux. Leur augmentation, associée en règle générale à la croissance de l'infrastructure, s'accompagne d'effets très ramifiés sur l'environnement ; la minimisation de ces derniers exige des efforts au niveau de la planification, de l'administration (y compris pour des actions d'information et d'éducation) et de la technique. 

Pour pouvoir limiter efficacement les atteintes à l'environnement, les transports routiers doivent être considérés comme faisant partie constitutive d'une planification intégrée des transports, tenant adéquatement compte des interactions avec d'autres secteurs des transports, avec la planification du développement urbain et l'aménagement du territoire. Il importe, lors de l'évaluation globale des projets, de tenir compte du fait que le trafic routier motorisé n'a pas seulement des conséquences négatives pour l'environnement, mais que très souvent il est aussi à la base d'une amélioration des conditions de vie (par exemple par une amélioration des possibilités alimentaires et de suivi médical) ou qu'il y est forcément associé (implantation d'entreprises ou de logements). Comme pour toutes les décisions de planification, les effets positifs et négatifs des projets de circulation routière doivent être pesés soigneusement et au cas par cas. 

Dans les régions déjà affectées par de graves problèmes d'environnement, il est impérieusement nécessaire d'entreprendre des actions d'assainissement afin de diminuer les nuisances et les risques sécuritaires. Aussi bien des mesures administratives de limitation du trafic que la promotion de la formation technique et artisanale ou l'élimination efficace des polluants (huiles usagées par exemple) contribuent à la réalisation de cet objectif. L'expérience a montré que le transfert des missions d'élimination à des initiatives microindustrielles permet d'atteindre les meilleurs résultats. Pour les contrôles techniques en revanche, les services publics semblent mieux adaptés. 

Dans les régions encore peu polluées, la préservation de l'environnement est le facteur le plus important. Il s'agit ici d'enrayer préventivement les évolutions indésirables grâce à un aménagement de l'espace et à une politique des transports basés sur les impératifs de l'environnement. 
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18. Chemin de fer, installations et exploitation

1. Présentation du domaine d'intervention

Le domaine d'intervention "Chemin de fer, installations et exploitation" comprend la construction des lignes et des installations de chemin de fer ainsi que leur exploitation. 

L'objectif d'un système de chemin de fer à vocation économique est la fourniture de services de transport par voie ferrée à l'aide de moyens d'exploitation adaptés. Son efficacité dépend des moyens d'exploitation mis en oeuvre, de leur emploi et de l'infrastructure des installations fixes. 

Plusieurs types de traction sont utilisés, les motrices diesel étant les plus représentées. Les types de voitures et les installations de chargement ainsi que les procédures d'exploitation varient en fonction des volumes de voyageurs et de marchandises transportés. Le transport de matières dangereuses suppose de respecter des exigences particulières en vue d'éviter les atteintes à l'environnement. 

Contrairement à d'autres secteurs, comme l'agriculture ou l'industrie agro-alimentaire, les techniques utilisées dans le secteur des chemins de fer sont pratiquement toujours les mêmes. Les effets environnementaux et les remèdes sont donc dans une large mesure similaires. 

Les compagnies de chemin de fer se caractérisent par une infrastructure complexe qui leur est spécifique et qui comprend en règle générale tous les équipements d'entretien des véhicules et des voies. Elles assurent des missions que remplissent aussi des entreprises commerciales, par exemple pour l'entretien et la révision des moteurs. 

Les entreprises de chemin de fer sont généralement exploitées en régie par les Etats mais fréquemment le contrôle du respect des réglementations publiques dans le domaine technique est confié à des entreprises extérieures. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

La construction et l'exploitation des chemins de fer s'accompagnent inévitablement d'effets sur l'environnement, par exemple d'interventions dans les paysages, de rejets de gaz d'échappement et de bruit. 

Certains autres effets dépendent dans une large mesure de l'équipement et du soin apporté au travail (fuites de matières nocives dans les ateliers, accidents). 

2.1 Généralités 

Les effets environnementaux liés aux installations de chemin de fer et à leur fonctionnement découlent: 

- de la planification et de la réalisation de l'infrastructure, en particulier des lignes ; 

- des caractéristiques des véhicules utilisés (type de traction, âge et état, niveau technique, dispositifs de sécurité) ; 

- de l'état des lignes et équipements fixes (état des voies, systèmes de signalisation, gares, installations de triage, ateliers) ; 

- de la gestion de l'exploitation, y compris la qualification du personnel et les opérations d'entretien. La responsabilisation de la direction de l'entreprise et de ses personnels au problème des nuisances et pollutions environnementales joue ici un rôle déterminant ; 

- du type de marchandises transportées, de leur traitement et de leur potentiel de risques ; 

- de la quantité de voyageurs et de fret ainsi que du degré d'utilisation des capacités en résultant.

2.2 Installations du service de la voie, tracés 

 Effets sur les sols 

Par nécessité, les voies ferrées peuvent occuper des terres de valeur (perte de terres agricoles ou de biotopes, franchissement de forêts tropicales, etc.) ; elles morcellent les espaces de vie et peuvent initier des activités économiques entraînant, a priori ou a posteriori, une destruction des ressources naturelles (mise en place de hauts-fourneaux à charbon de bois le long d'une voie, construction/utilisation d'une ligne pour le transport de bois tropicaux). 

La construction des voies ferrées et de leurs installations périphériques s'accompagne de déplacements de terre. Il faut en effet remblayer les digues portant la voie et prélever ailleurs la terre nécessaire. Si elle ne peut pas servir au remblaiement d'une digue construite à proximité, la terre dégagée pour construire les tunnels doit être éliminée de manière écologique. Il en va de même pour la construction de voies en déblai. Lorsque la terre a été excavée, il existe un risque d'érosion. A proximité d'installations ferroviaires (gares par exemple), la construction d'ouvrages provoque une consolidation et une imperméabilisation du sol. 

 Eaux de surface 

Les voies ferrées sur digues et celles construites en tranchée (avec leurs bassins versants souvent considérables) doivent être dotées de drainages latéraux performants. Les cours d'eau, et éventuellement les détournements, doivent être suffisamment dimensionnés pour garantir l'évacuation sûre des eaux superficielles. Pour prévenir l'érosion pluviale et les glissements, il importe de remettre en culture et de replanter les terrains mis à nu. 

Contrairement aux autres installations de transport, les lignes de chemin de fer ne provoquent pas d'imperméabilisation en surface et laissent donc les eaux de pluie s'infiltrer normalement. Dans le cas de défauts de conception, il faut toutefois s'attendre à des accumulations d'eau qui peuvent occasionner des dégâts. Les puits et autres points d'eau peuvent être pollués s'ils ne sont pas étanches aux eaux de surface. 

2.3 Emissions à l'échappement 

Le rejet de gaz d'échappement dépend en premier lieu du mode de traction. 

Les motrices électriques ne produisent pas elles-mêmes de gaz d'échappement. Les conséquences de la production d'énergie électrique ne sont pas traitées ici mais dans le dossier concerné. 

En raison de son importance limitée, la traction à vapeur ne sera pas non plus abordée ici. 

Les principaux polluants présents dans les échappements de moteurs diesel sont : 

- le monoxyde de carbone (CO),
- les hydrocarbures (CH),
- les oxydes d'azote (NOx),
- le dioxyde de soufre (SO2),
- les émissions de particules (suies).

Le niveau des émissions produites par les moteurs diesel dépend pour l'essentiel des facteurs suivants: 

- charge et régime du moteur ; la charge dépend elle-même du poids du train (degré d'utilisation des capacités des trains) et de la vitesse de marche, la plupart du temps imposée par la superstructure de la voie ; 

- procédé de combustion (directe, préchambre); 

- cycle de travail (deux temps, quatre temps); 

- état d'entretien ; 

- qualité du carburant.

Le taux de charge des trains peut être insuffisant (sous-charge) ou en limite haute (seuil de surcharge). 

Causes possibles de sous-charge: 

- Taux d'occupation trop faible des trains de voyageurs. 

- Volume de fret insuffisant pour les trains de marchandises. Dans ce cas, le nombre de wagons étant lui aussi réduit, le poids inutilement transporté reste limité à la part du poids de la locomotive. 

- Passages lents en raison de l'état de la superstructure de la voie. La résistance à l'avancement que doit surmonter la locomotive diminue lorsque la vitesse est plus faible.

Causes possibles de surcharge des locomotives : 

- dépassement de la charge remorquée ;
- longues montées ;
- pénurie de locomotives.

2.4 Produits consommables et déchets 

2.4.1 Lubrifiants 

Les principaux lubrifiants utilisés sont: 

	Produit
	
	Domaine d'emploi :

	Huile-moteur
	pour
	Moteurs à combustion interne

	Huiles semi-fluides
	pour
	Engrenages

	
	
	Bielles

	
	
	Essieux

	Huile hydraulique
	pour
	Machines de voie

	
	
	Ponts d'essieu

	
	
	Engrenages hydrauliques


La consommation d'huile des moteurs contribue aux émissions d'échappement, mais est inférieure à 0,5% de la consommation de carburant. 

Les fuites d'huile de graissage sur les locomotives à transmission à bielles ou à chaînes sont impossibles à éviter. Elles peuvent provoquer une pollution des sols ainsi que des eaux souterraines et superficielles. 

Ces modes de traction sont obsolètes et ne devraient plus être utilisés sur les motrices neuves. 

Pour toutes les sortes d'huile, il importe de n'acheter que des produits exempts de composants PCB (polychorobiphényle) qui brûlent en dégageant des dioxines extrêmement toxiques. 

L'élimination des huiles usagées pose un problème écologique très important. 

Dans ce domaine, l'objectif d'une gestion réglementée doit être de prescrire des conditions (teneur en substances polluantes, produits à collecter séparément, interdiction de mélanges) garantissant le retraitement de toutes les huiles récupérables, afin de pouvoir maintenir à un niveau aussi faible que possible la part des déchets huileux non retraitables, dont l'élimination est coûteuse. On pourra ainsi, d'une part assurer une élimination aussi écologique que possible, d'autre part contribuer à une réduction des coûts. Les huiles usagées doivent autant que possible être collectées séparément, en fonction de leur type et de leur teneur en polluants, avant d'être retraitées ou éliminées. 

Les huiles usagées se répartissent en 3 grandes catégories : 

groupe 1 : huiles usagées dont le produit de base et le lieu d'utilisation permettent le retraitement. 

groupe 2 : huiles usagées pouvant être réutilisées pour la production d'énergie. 

groupe 3 : huiles usagées non réutilisables et devant être éliminées.

2.4.2 Décontamination de sols pollués par des produits pétroliers 

Pour décontaminer les sols pollués par de l'huile et certains produits chimiques, on dispose de procédés éprouvés. Ceux-ci consistent à appliquer sur le sol contaminé des bactéries, sélectionnées pour leur aptitude à se nourrir d'huile ou de produits chimiques. On peut ainsi réhabiliter les sols argileux jusqu'à une profondeur de 1 m, les terres sablonneuses jusqu'à 2 m, simplement en mettant des bactéries en surface, éventuellement avec des substances nutritives additionnelles. La décontamination à plus grande profondeur est plus difficile. Elle s'effectue par injection d'oxygène de l'air. 

La décontamination biologique est plus efficace si la température ambiante est élevée. Les bactéries sont actives à partir de 10°C . 

L'étendue de la contamination doit être constatée par prélèvement d'échantillons et doit être surveillée pendant toute la durée des opérations de dépollution. 

Une autre solution consiste, après analyse des teneurs en polluants, à décaper et brûler la terre dans un incinérateur spécial. Les résidus pourront éventuellement être utilisés ensuite pour la construction de routes. 

2.4.3 Solvants 

La plupart des solvants concernés sont des hydrocarbures halogénés. 

Après usage, les solvants doivent être stockés séparément, en fonction du composant principal du produit de base. Pour les travaux courants de nettoyage, il est recommandé de ne pas utiliser ces solvants et de leur préférer dans la mesure du possible des produits de substitution. 

Il est préconisé de tendre vers un système de reprise des solvants par le fournisseur. Si une telle solution n'est pas possible, ces produits devront être considérés comme des déchets spéciaux à éliminer en tant que tels. 

2.4.4 Produits de protection du bois 

S'il est utilisé, par exemple pour les traverses, le bois imprégné doit être éliminé dans des incinérateurs spéciaux, pouvant par exemple être raccordés à des centrales thermiques. Il faut employer de préférence des produits d'imprégnation affectés d'un potentiel de nuisance aussi faible que possible (attention aux produits de protection contenant du PCP !). 

2.4.5 Mise à la ferraille 

Avant toute récupération de ferraille, il importe d'éliminer correctement les matières polluantes, par exemple: 

- huiles usagées ;
- résidus de liquides de coupe sur les copeaux de tournage.

Lors de la mise à la réforme, les matières dangereuses (métaux lourds par exemple) devront être séparées et éliminées en limitant au maximum les conséquences nuisibles pour l'environnement. 

2.5 Eaux usées 

Les effluents d'installations dans lesquelles on utilise des nettoyants acides (par exemple, pour les voitures en acier inoxydable) ou des nettoyants alcalins doivent être neutralisés. 

Les installations de lavage pour véhicules génèrent des effluents chargés d'huiles et de graisses. D'autre part, la vidange des moteurs produit des huiles usagées. Les effluents peuvent être épurés de manière suffisante avec de simples séparateurs d'huile. Les traitements chimiques, consistant à extraire les émulsions de l'effluent, sont techniquement très complexes. 

Pour l'incinération d'huiles usagées en petites quantités, il est recommandé de développer une technique répondant à ce type de besoin. La composition de l'huile usagée doit être connue pour éviter le dégagement éventuel de dioxines. 

Lors du montage de séparateurs d'huile, il est nécessaire de dégager les évacuations des fosses d'épuration, souvent sujettes à colmatage, au moyen d'un appareil de nettoyage des canalisations. 

Dans les zones recelant d'importantes nappes phréatiques, il faut envisager les précautions suivantes: 

- pose (déplacement) de canalisations d'eaux usées hors de la zone directement protégée, 

- à l'intérieur de la zone à protéger, rejet des eaux usées dans des canalisations étanches, 

- conduites d'assainissement étanches et fonds de tranchées en dur à la place des tranchées latérales non consolidées.

2.6 Installations de dépotage 

Les compagnies de chemins de fer exploitent de nombreuses stations de dépotage pour des produits pétroliers (essence, huiles usagées, fioul) présentant un risque de pollution de l'eau. Les transbordements ont lieu par exemple d'un wagon-citerne à un camion-citerne ou à une citerne fixe, ou sont destinés au ravitaillement de locomotives diesel. Les installations doivent être conçues et exploitées de manière à exclure tout débordement ou écoulement de produit pétrolier, et donc tout risque de pollution des eaux. Dans un premier temps, il est recommandé de regrouper le plus de points de dépotage possibles sur un petit nombre d'installations centrales très fréquentées. Il vaut mieux éviter d'implanter ces installations dans les zones de protection des eaux et zones de sources. La protection des installations de dépotage consiste pour l'essentiel à prévoir des aires de manoeuvre en dur et un drainage avec séparateur. Bien entendu, des détecteurs d'alerte sont nécessaires. 

Les raccords à sec pour flexibles pleins offrent une bien meilleure sécurité contre les pertes au dépotage. Avec ce type de raccord, il suffit de prévoir une aire imperméabilisée de petite surface, au bord de la voie. 

2.7 Désherbage 

Pour plusieurs raisons (en particulier pour éviter les déraillements), le ballast de la voie doit rester exempt de toute végétation. En fonction de la flore locale, on a recours aux désherbants chimiques. Les procédés de substitution, tels le désherbage manuel, sont recommandés. 

2.8 Matières fécales 

Les lignes parcourues par les trains de voyageurs sont polluées par les matières fécales qui sont rejetées des voitures par un tuyau et qui tombent directement sur la voie. 

Des études épidémiologiques ont montré que: 

- les U.V. de la lumière du jour tuent les micro-organismes dans un délai de 2 à 3 heures;
- aucune bactérie n'atteint les eaux souterraines.

A grande vitesse, il peut arriver, lors de croisements dans un tunnel, que l'onde de pression provoque un retour. Dans les voitures modernes, les matières fécales sont recueillies dans des conteneurs et doivent toujours faire l'objet d'une élimination correcte. 

2.9 Transports de matières dangereuses 

Le transport de matières dangereuses est soumis à un principe général : chaque matière doit être traitée selon des règles qui lui sont propres et qui régissent les points suivants : 

- l'emballage ;
- l'arrimage du chargement ;
- le transport ;
- l'emballage avec d'autres matières ;
- le traitement en cas d'incident.

A cet effet, des réglementations traitant de toutes les matières susceptibles d'être transportées doivent être établies. 

De plus, il est conseillé d'utiliser la codification internationale des matières dangereuses (établie selon les rubriques des Nations Unies), qui décrit le traitement de nombreuses matières. 

La plupart des matières dangereuses peuvent être réparties en quatre catégories: 

- matières liquides très inflammables (carburants) ;
- matières toxiques ;
- matières caustiques ;
- matières explosives.

La lettre de voiture doit comporter une description précise des matières transportées. Des instructions sur le traitement et la conduite à tenir en cas d'incident, etc... doivent se trouver dans chaque gare et dans chaque locomotive. 

La chaîne du transport ferroviaire des matières dangereuses comporte un certain nombre de maillons faibles: 

- emballage inadapté (par exemple palette plate sous film au lieu de la palette à claire-voie prescrite pour la matière concernée) ; 

- absence d'arrimage ou arrimage incorrect ; 

- triage, transbordement ; 

- la plupart des accidents concernent les très petits envois non conformes aux exigences énumérées plus haut. Les accidents impliquant les wagons-citernes ou autres sont rares ; 

- personnel mal formé, absence de documents.

Au nombre des équipements standard pour les services de secours, on peut mentionner les fûts de suremballage de même que les dispositifs de pompage de conteneurs et wagons-citernes. Les pompiers assument souvent ces fonctions pour le secteur des chemins de fer aussi. 

Dans chaque compagnie de chemins de fer, il importe de nommer un responsable des matières dangereuses, compétent au niveau régional pour tous les collaborateurs travaillant dans le secteur des matières dangereuses. Des actions de formation initiale et continue doivent être prévues à cet effet. 

2.10 Protection contre le bruit 

Les gares sont à l'origine de bruits divers : bruits directement émis par le trafic ferroviaire et bruits émanant des équipements d'infrastructure afférents (gares de triage, gares de transbordement pour le transport combiné ou ateliers de réparation et d'entretien). Les émissions sonores dépendent du degré d'activité et du site d'implantation des équipements ferroviaires concernés. Les immissions de bruits provoquent chez l'homme des réactions physiques et psychiques. On notera néanmoins que les bruits émanant d'installations ferroviaires sont ressentis comme moins gênants que les bruits du trafic routier. 

En raison de leur grande étendue et de leurs nombreux équipements, les gares de triage constituent les installations ferroviaires les plus importantes en dimension. Les opérations variées de formation et de débranchement des trains ainsi que le travail dans les installations annexes sont source de bruits d'intensité et de fréquence diverses. La construction ou la transformation de gares de triage peut s'accompagner de mesures de protection passive et active contre le bruit. Les domaines sur lesquels ces mesures doivent porter sont énumérés ci-après : 

- conception générale de la gare de triage,
- distance avec les constructions environnantes,
- véhicules ferroviaires,
- organisation des activités d'exploitation,
- équipements de triage.

L'automatisation des opérations de triage constitue le moyen le plus efficace d'amélioration de la situation en matière de bruit. 

2.11 Mesures organisationnelles 

Les commentaires des points 2.4 à 2.9 montrent que les effets exercés par l'activité ferroviaire sur l'environnement sont pour une grande partie dus à l'action de l'homme. 

Les mesures à prendre à ce niveau sont de nature variée, notamment : 

- sensibilisation/formation et instruction suffisamment intensives du personnel. La coopération avec d'autres opérateurs de transport, comme les compagnies portuaires et aériennes et les entreprises de transport routier, est recommandée. 

- qualification du personnel/renforcement des maîtres d'oeuvre; 

- mise sur pied d'une infrastructure technique et administrative (élimination des déchets et surveillance des opérations, contrôle des instructions techniques et des directives données au personnel, etc.). Désignation de personnes responsables de secteurs critiques (matières dangereuses, par exemple). 

- utilisation de détergents "écologiques" ou pouvant être éliminés de manière adéquate dans les conditions locales.

La prévention des dommages susceptibles d'être causés à l'environnement n'est possible qu'au travers de la création, de la dotation adéquate et de la motivation d'une organisation compétente en matière de gestion, d'entretien, d'exploitation et de surveillance des risques environnementaux. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Les émissions produites par l'exploitation ultérieure des véhicules et installations ferroviaires sont fonction du type et de la qualité de construction de ces derniers; elles peuvent être déterminées à partir des informations fournies par les fabricants ou au moyen de mesures. 

Les directions des compagnies de chemin de fer ont effectué de nombreux essais pour déterminer la propagation des bruits du trafic ferroviaire et pour tester l'efficacité des protections antibruit. Ces études permettent de prendre les mesures qui s'imposent dès lors que les niveaux d'émission sont trop élevés. 

Pour le transport intérieur et international de matières dangereuses, il convient d'appliquer des réglementations stipulant quelles matières dangereuses peuvent être transportées, comment celles-ci doivent être emballées et marquées, comment leurs moyens de transport doivent être construits et équipés, à quels contrôles ces moyens de transport doivent être soumis et à quelle périodicité, comment ces derniers doivent être marqués et quelles instructions doivent être respectées lors du chargement et du déchargement (manutention et arrimage) ainsi que pendant le transport lui-même. 

Le traitement écologique des effluents et déchets est connu et doit être assuré pendant l'exploitation. 

Par méconnaissance des conséquences, négligence ou intention malveillante (pour économiser les frais d'élimination), l'activité ferroviaire peut néanmoins générer des pollutions de l'environnement. Pour cette raison, il faut donner à l'administration chargée de la surveillance (notamment en lui fournissant les équipements et appareils de mesure nécessaires) les moyens: 

- de détecter les effets environnementaux et de les analyser; 

- de les évaluer au regard des possibilités de les éviter; 

- d'assurer un contrôle adéquat; 

- de prendre des mesures administratives efficaces (instructions, interdictions, amendes, poursuites pénales, organisation de possibilités d'élimination des déchets, etc.).

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Il est fréquent que les marchandises soient transbordées d'un train à un bateau ou inversement. Pour la construction et l'exploitation des installations portuaires, consulter le dossier sur la navigation maritime. 

Par certains aspects, le transport routier et la navigation fluviale sont confrontés à des problèmes similaires aux chemins de fer, en particulier en ce qui concerne l'entretien des véhicules et des navires. Pour ces sujets, consulter les dossiers sur l'assainissement, sur l'élimination des déchets et sur l'élimination des déchets dangereux. 

Le chemin de fer, qui est destiné essentiellement au transport des personnes et des marchandises, a aussi des liens avec les dossiers sur l'aménagement du territoire et la planification régionale ainsi que sur l'aménagement des transports et communications. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Les lignes de chemin de fer morcellent les paysages et les régions. Il est possible d'atténuer ces effets négatifs en les prévoyant lors des études et de la réalisation. Les motrices électriques ne provoquent aucune pollution atmosphérique directe, tandis que les locomotives diesel sont à l'origine de nuisances limitées. Le bruit produit par les voies ferrées est moins important que celui généré par la circulation routière et n'est pas ressenti de manière aussi gênante. Les lignes de chemin de fer doivent autant que possible éviter les zones de concentration urbaine. Des dispositifs antibruit doivent être prévus dans ces dernières lorsque les vitesses de passage sont élevées. 

Si les véhicules et installations de traitement satisfont aux normes internationales de construction et de sécurité, ils peuvent en règle générale assurer un transport associant sécurité et bas niveau de nuisance, sous réserve que l'infrastructure du réseau ait été planifiée et réalisée de manière appropriée. Dans certains cas, il peut s'avérer nécessaire de prendre des mesures de construction divergeant de ces normes ou les renforçant, afin de tenir compte des nécessités locales. 

Par ailleurs, les personnels d'exploitation de même que l'administration/organisation de direction et de surveillance doivent être instruits des effets et risques potentiels pour l'environnement et doivent être formés aux actions de prévention. Ils doivent disposer d'une organisation renforcée sur le plan institutionnel pour pouvoir répondre à leurs missions. 

A cet effet, il importe de concevoir suffisamment à l'avance les thèmes et contenus de la formation ainsi que de prévoir les moyens matériels et financiers dont le personnel devra être doté pour pouvoir assumer ses fonctions de contrôle et de surveillance. 

La mise sur pied d'un transport ferroviaire écologique ne peut se faire que par la conjugaison des facteurs suivants: 

- sécurité des équipements, en conformité avec l'état de la technique (véhicules, traitement) ; 

- mise en oeuvre sûre de ces équipements par un personnel formé à cet effet ; 

- organisations de mise en oeuvre renforcées sur le plan institutionnel, assurant l'entretien des véhicules et installations, la gestion du trafic ainsi que la surveillance et le contrôle environnemental.
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19. Aéroports

1. Présentation du domaine d'intervention

Ce dossier traite des incidences environnementales de la construction et de l'exploitation d'un aéroport et décrit les mesures à prendre en vue d'assurer la protection de l'environnement. 

La construction et l'exploitation d'aéroports ont souvent une importance nationale, car ces projets génèrent de nombreuses activités économiques utiles au développement du pays. De plus, un aspect de prestige est généralement associé aux aéroports. 

La planification d'un aéroport doit tenir compte des points suivants: 

- possibilités d'intégrer les surfaces nécessaires au fonctionnement de l'aéroport dans les projets existants d'aménagement urbain ou régional (poussée de l'urbanisation et de l'implantation d'entreprises), 

- capacité d'absorption et d'extension des infrastructures de transport existantes, 

- capacité d'absorption et d'extension des circuits d'approvisionnement et d'assainissement, 

- aptitude du terrain à recevoir les constructions, 

- situation au niveau des eaux de surface et souterraines, 

- possibilités de réaliser des actions de compensation écologique efficaces, 

- conception "à taille humaine" des installations et intégration de celles-ci dans l'environnement, 

- nature et nombre des mouvements d'avion prévus, 

- règles internationales et nationales sur la sécurité aérienne.

Si les possibilités d'élimination des pollutions et nuisances environnementales graves sont insuffisantes, le site prévu doit être rejeté ou, le cas échéant, il faudra imposer des restrictions de fonctionnement (par exemple, interdiction des vols de nuit). 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Structures socio-économiques 

Les grands aéroports sont généralement construits à la périphérie des agglomérations. La planification d'un aéroport doit donc être intégrée dans l'aménagement urbain ou régional préexistant. 

Les influences exercées par la construction d'un aéroport sur les structures socio-économiques d'une région sont multiples et difficiles à cerner. Certains aspects essentiels sont énumérés ci-après: 

- modification de l'occupation des sols, 

- modification de la structure des prix (prix des terrains, approvisionnement en produits alimentaires, etc.), 

- modification du régime de propriété, 

- modification de la qualité de l'habitat dans les environs de l'aéroport, 

- modification de la structure de population, pouvant s'accompagner d'une polarisation extrême entre les entreprises riches (internationales : chaînes d'hôtel, restaurants, agences de voyage, entreprises, etc.) et l'environnement national plus pauvre, 

- augmentation de la pression en faveur de l'implantation d'entreprises industrielles, commerciales et de transport, 

- modification du marché local de l'emploi (qualifications, rémunérations), 

- modifications du comportement social (promotion sociale d'une part, corruption, vol, trafic de drogue, etc., d'autre part).

L'ampleur de ces changements peut en partie être atténuée par l'imposition de presriptions au niveau de la planification ou par le choix d'un site approprié. Toutefois, ces changements sociaux sont dans une certaine mesure inévitables et ne peuvent être atténués que par des mesures d'accompagnement appropriées. A cet effet, il convient de recenser la structure sociale de la zone d'implantation, puis d'élaborer un programme de promotion pour les catégories concernées de la population. 

2.2 Ecosystème 

Les aéroports occupent une grande surface au sol, dont une partie importante est imperméabilisée, et ont de multiples effets, de sorte qu'ils représentent une intervention très importante dans le paysage naturel. 

Les résultats des analyses de faune et de flore doivent constituer un critère essentiel dans la décision sur le choix du site. Les espaces naturels protégés et les biotopes rares, qui occupent des surfaces importantes, seuls ou juxtaposés, peuvent devenir des critères d'exclusion de sites envisagés, lorsque des possibilités de compensation ou des espaces naturels de substitution ne sont pas disponibles. Les atteintes à l'environnement seront d'autant moins graves que l'on parviendra à mieux intégrer les écosystèmes naturels locaux dans la planification du site. 

Le déplacement des plantes et des animaux se trouvant dans les zones directement occupées par les installations aéroportuaires et les infrastructures d'accompagnement est inévitable, si ce n'est qu'à cause des travaux de construction. S'ajoute à ceci la nécessité de supprimer les obstacles ou de créer des tapis de végétation spécifique provoquant une modification des populations présentes jusque-là. La prévention des risques d'accidents dus aux collisions avec les oiseaux, en particulier, nécessite des mesures spéciales entraînant des restrictions d'utilisation et de production dans l'environnement direct d'un aéroport. Toutes les conditions favorisant le regroupement d'oiseaux dans cette zone doivent être modifiées de manière à ce que celle-ci n'attire plus les oiseaux qui voudraient s'y installer ou en faire une zone de migration très fréquentée. Parmi les mesures le plus souvent nécessaires, on peut citer le comblement des plans d'eau, leur réduction ou encore leur découpage en plusieurs plans de petite taille, ainsi que la prévention de nouvelles accumulations d'eau en surface. La transformation des berges et des plantations riveraines de même que l'interdiction des cultures agricoles attirant les oiseaux comptent parmi les autres moyens éventuellement nécessaires. Les décharges d'ordures à proximité des aéroports doivent être impérativement empêchées ou fermées, car on sait qu'elles attirent les oiseaux à la recherche de nourriture. De plus, elles constituent des réserves alimentaires suffisantes pour d'autres populations de petits animaux, y compris pour les oiseaux de proie qui, de par leur taille, constituent un risque considérable pour les avions, en particulier en cas de collisions au niveau des réacteurs. 

Au niveau géo-écologique, il importe en priorité d'englober les écosystèmes dans les zones construites et de structurer les ouvrages de construction de manière à offrir à l'écosystème aéroportuaire des surfaces suffisamment grandes pour son auto-stabilisation. D'ailleurs, cette auto-stabilisation revêt une importance économique considérable dans la mesure où elle peut entraîner une diminution des coûts d'investissement et d'entretien. Tant l'intégration des écosystèmes à l'intérieur même des installations aéroportuaires que la liaison avec les écosystèmes voisins doit être garantie. La constitution de zones tampons atténue les effets de l'environnement, forcément monostructurel, des aéroports et génère une compensation écologique pour l'ensemble de l'infrastructure ainsi que son intégration dans le milieu. 

2.3 Construction des aéroports 

La construction d'un aéroport exige en général d'énormes travaux de terrassement ainsi que la fourniture des matériaux nécessaires. 

Les atteintes à l'environnement qui en résultent sont inévitables mais doivent être limitées par une planification appropriée. Les mesures suivantes peuvent notamment être envisagées: 

- optimisation des voies de transport, 

- utilisation des ressources naturelles régionales (terres des environs, p ex.), 

- utilisation de matériaux de construction produits ou disponibles sur place ou dans la région, 

- intervention d'entreprises de construction régionales, ayant inclus la dimension écologique dans leur activité, 

- modification écologique des conditions d'écoulement gravitaire vers les cours d'eau récepteurs.

La construction d'un aéroport représente un chantier de grande dimension et de longue durée. 

2.4 L'aéroport lieu de travail 

Le personnel employé dans le cadre des installations aéroportuaires est exposé à des risques pour sa sécurité et à des nuisances auditives extrêmes. 

Les risques de sécurité doivent être atténués au maximum dès la phase de planification, par exemple par: 

- un marquage clair des voies de circulation, 

- des instructions claires d'utilisation des équipements, 

- la surveillance technique des équipements, 

- des dispositions concernant les bâtiments et l'organisation du travail pour la manutention de matières dangereuses (carburants, fluides, fret dangereux, etc.).

De plus, il importe d'établir une liste recensant toutes les matières dangereuses utilisées normalement ou les plus fréquemment transportées et précisant leurs risques spécifiques, les réglementations à respecter pour les manipuler et la conduite médicale à tenir en cas de sinistre. Le poste médical doit également être équipé en conséquence. 

Les personnes exposées à des nuisances auditives extrêmes dans l'enceinte de l'aéroport doivent être protégées de manière appropriée. Les normes allemandes en vigueur à ce propos peuvent servir d'indication. 

2.5 Protection des eaux de surface et souterraines 

Il faut dès le stade de la construction prendre toutes les dispositions nécessaires pour que les nappes souterraines et la qualité de leurs eaux ne soient pas affectées par la réalisation et le fonctionnement de l'aéroport. Par ailleurs, il est conseillé de mettre en place une surveillance régulière des nappes, au moyen de puits situés en aval et en amont de l'aéroport. 

Les surfaces imperméabilisées occupant une très grande place (constructions et aires nécessaires au mouvement des avions), les systèmes d'évacuation des eaux pluviales doivent être conçus avec une attention particulière. A cet effet, il faut, dès le choix du site, procéder à une analyse quantitative des régimes d'écoulement et des capacités des émissaires. Les données élémentaires (fréquence des pluies, charges de pointe et leur fréquence) nécessaires à la conception des bassins de retenue des eaux de pluie et au dimensionnement des capacités des émissaires doivent faire partie d'une expertise climatique ou d'une étude sur les conditions météorologiques de vol. On tiendra également compte du coefficient d'écoulement des types de surfaces concernés. 

Il faut systématiquement prendre en compte la possibilité de contamination des eaux pluviales sur toutes les surfaces imperméabilisées de l'aéroport. Sur les surfaces réservées aux mouvements des avions, il convient de citer en premier lieu les contaminations quasiment inévitables dues au trafic aérien : résidus d'huile, de carburant, produits de dégivrage (le cas échéant), agents de nettoyage et résidus d'usure des pneus. 

Le terrain de l'aéroport doit être doté d'un système étanche de collecte et d'évacuation des eaux pluviales. L'eau de pluie collectée devra être dirigée vers un système d'épuration comportant un séparateur d'huile et d'essence avant d'être rejetée dans l'émissaire. 

Les eaux usées produites dans l'enceinte de l'aéroport doivent être canalisées vers un système d'épuration. 

Sur les aéroports, des quantités considérables de matières dangereuses pour l'eau sont stockées, manutentionnées et utilisées : carburants, huiles minérales, agents nettoyants et solvants chimiques. Leur stockage doit être effectué selon les règles et garantir que toutes les fuites soient exclues. Le risque d'écoulement incontrôlé des matières dangereuses pour l'eau doit être minimisé par la mise en oeuvre d'instructions de manipulation. 

Il importe à cet effet de prévoir des actions de formation et de sensibilisation du personnel. 

L'éventualité d'accidents entraînant l'écoulement de grandes quantités de matières dangereuses pour l'eau ne peut pas être exclue. Il existe un risque de pollution des eaux superficielles et souterraines. Il faut donc éviter d'implanter les aéroports dans les zones où les eaux de surface et souterraines sont protégées, en particulier lorsque les réserves d'eau sont utilisées pour l'approvisionnement en eau potable. 

La vanne qui sépare le compartiment séparateur du bassin de retenue et évite le risque de pollution des eaux souterraines, même en cas d'accidents, doit être connectée à un système d'alarme. De plus, son fonctionnement doit être automatique, ou bien sa fermeture manuelle doit être prévue dans une "liste de contrôle" générale à utiliser en cas d'accidents. 

Les entrepôts de carburants doivent être protégés contre les fuites (par exemple au moyen de bassins de retenue), le feu et les explosions conformément aux réglementations nationales et internationales. Les entrepôts et les canalisations de transport doivent être intégrés dans un système de détection des fuites. 

2.6 Bruit provoqué par les avions 

Le bruit des avions est considéré comme la source de bruit la plus désagréable. Par ailleurs, les nuisances dues au bruit dans l'environnement proche d'un aéroport sont inévitables. 

L'aménagement régional concernant l'environnement de l'aéroport doit tenir compte de ces données : des restrictions de fonctionnement devront être définies en fonction des types de zones à protéger (zones industrielles, zones commerciales, zones d'habitation). Dans de nombreux pays, la présence de bidonvilles fréquemment observée à proximité des aéroports doit être évitée, ne serait-ce que pour des raisons de sécurité, et être empêchée autant que possible par des aménagements paysagers (par exemple : extension de l'aire de trafic, planification appropriée des lignes de trafic, etc.). 

L'intensité et les effets du bruit produit par un aéroport sont déterminés par les facteurs suivants: 

- heures des décollages et atterrissages (jour/nuit), 

- nombre de décollages et atterrissages, 

- type de procédure de décollage et d'atterrissage, 

- type de freinage (inversion de poussée), 

- type d'avion, 

- autres émissions de bruit dans l'enceinte de l'aéroport (essais de turbines, turbines auxiliaires, etc.), 

- orientation des pistes de décollage et d'atterrissage ainsi que des trajectoires de vol.

Des dispositions techniques permettent de réduire les émissions sonores: 

a) mesures de réduction des bruits prises par les constructeurs d'avion, au niveau des groupes motopropulseurs, 

b) tracé des aires de mouvement en fonction de l'environnement de l'aéroport, 

c) insonorisation des sources d'émission fixes (essai de moteurs, turbines auxiliaires, etc.), 

d) dispositifs antibruit pour les bâtiments situés dans les zones exposées au bruit.

Par ailleurs, des règles d'exploitation peuvent entraîner une réduction des émissions de bruit : 

a) limitation des heures de décollage et d'atterrissage, 

b) fixation de couloirs d'approche et d'envol, le cas échéant en les alternant régulièrement, 

c) procédures d'atterrissage et de décollage entraînant une diminution du bruit, 

d) restriction des freinages par inversion de poussée, 

e) augmentation des droits de décollage et d'atterrissage pour les types d'appareil anciens dotés de moteurs bruyants (ce qui peut entraîner une fréquence d'utilisation moindre), 

f) mise en oeuvre d'un équipement de surveillance du bruit afin de pouvoir réprimer les violations éventuelles d'une réglementation antibruit.

Des mesures de réduction des émissions sonores sont également possibles au niveau de la politique des transports (transfert vers d'autres modes de transport, interdiction des vols court-courrier, etc.). Le dossier sur la planification des transports fournit d'autres éléments sur le sujet. 

2.7 Bruits provoqués par les transports terrestres 

Le bruit produit à l'intérieur des aéroports par les moyens de transport terrestres est en règle générale négligeable, du fait de l'étendue nécessaire des installations. Le bruit additionnel induit par le trafic spécifique des voies d'accès aux aéroports est en règle générale inférieur aux limites des nuisances subies par la collectivité, à condition toutefois que ces voies de circulation aient une capacité d'absorption élevée. 

Lorsque des voies à grande circulation traversent des zones sensibles, les nuisances globales doivent être mesurées et, le cas échéant, des protections seront prévues ou bien les flux de circulation devront être déviés. L'éclatement des flux de circulation sur plusieurs routes moins chargées n'est pas une solution pertinente. 

Il est souhaitable que l'aéroport soit desservi par des moyens de transport peu bruyants (transports sur rails). 

2.8 Qualité de l'air 

En particulier dans les agglomérations, de grandes quantités de polluants sont rejetées chaque jour dans l'atmosphère par les transports, les chauffages, l'industrie et les centrales énergétiques. Les émissions générées par un aéroport doivent être considérées comme une composante supplémentaire dans la zone proche du sol. 

Les émissions produites par la navigation aérienne et le trafic de desserte (automobiles) sont très proches du point de vue de leur composition et ne peuvent être distinguées les unes des autres qu'avec des moyens techniques complexes. Compte tenu des quantités de polluants rejetées par les avions, des facteurs météorologiques et des phénomènes chimiques se produisant dans l'air, on peut considérer que les charges de pollution dues au trafic aérien dans les agglomérations sont faibles par rapport aux sources terrestres. Les émissions produites entre 6 et 12 km d'altitude ont des effets additionnels dont le potentiel de nuisance n'est actuellement pas encore connu. 

Des immissions élevées (HC, CO, NOx) peuvent se produire dans les environs immédiats des aéroports, lorsque les mouvements d'avion sont importants (et s'accompagnent donc d'un fort trafic de desserte), en particulier en périodes de temps stable. L'intégration de la zone aéroportuaire dans un système régional de surveillance de l'air est donc souhaitable. 

Lorsque les valeurs limites fixées sont dépassées, des mesures réglementaires appropriées permettent dans un premier temps de limiter la circulation automobile puis, le cas échéant, le trafic aérien. 

Une estimation de la fréquence des inversions météorologiques dans la région de l'aéroport doit être incluse dans l'expertise climatique ou l'étude sur les conditions météorologiques de vol. 

2.9 Nuisances olfactives 

Les émissions produites par le trafic aérien génèrent des nuisances olfactives. En général, elles sont limitées à la zone de vol et à son environnement immédiat. 

De même, le trafic automobile de desserte est à l'origine de nuisances olfactives qui peuvent être gênantes, surtout dans les zones d'habitation proches. 

2.10 Microclimat 

Les constructions occupant une grande surface au sol entraînent généralement une modification des conditions climatiques naturelles. Les raisons principales de formation d'un microclimat ("climat urbain") sont : la modification importante du bilan thermique, du bilan hydrique et de l'aire locale des vents. S'ajoute à ceci la charge de l'air en polluants. Le type de microclimat formé dépend en premier lieu des dimensions des surfaces bâties, de la structure de construction, de la forme du terrain et de la proportion de surface non bâtie. 

Une expertise climatique doit permettre d'identifier les possibilités d'influer sur le microclimat (constructions, aménagements). 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

3.1 L'aéroport lieu de travail 

Pour limiter les nuisances sonores subies par le personnel de l'aéroport, la réglementation allemande sur les lieux de travail et la prescription de prévention des accidents concernant le bruit (caisses mutuelles d'assurance accident) fixent un niveau maximum d'appréciation de 85 dB(A) (niveau de bruit continu équivalent A pendant 8 heures) ; à partir de cette valeur, les personnels doivent disposer de moyens de protection antibruit, dont le port devient obligatoire à partir de 90 dB(A). 

3.2 Bruit provoqué par les avions 

Pour évaluer le bruit des avions, des procédés divers ont été ou sont utilisés ou proposés dans différents pays. 

Ces méthodes d'évaluation tiennent compte du nombre, de la durée et du niveau de chaque événement sonore ainsi que de leur répartition horaire. Du fait de pondérations différentes, ils ne sont pas directement comparables. 

En Allemagne, les valeurs indicatives sont déterminées selon la norme DIN 45 643 "Mesure et évaluation des bruits d'avions" (partie 1 : Grandeurs de mesure et paramètres ; partie 2 : Installations de surveillance des bruits d'avion dans le sens du paragraphe 19a de la loi sur le transport aérien ; partie 3 : Détermination du niveau de jugement des immissions de bruit d'avions). 

De nombreuses études traitent des effets du bruit sur les fonctions physiologiques, psychiques et sociales de l'homme. Il existe également des études spéciales analysant l'exposition des populations aux bruits d'avion dans les zones environnantes des aéroports ; l'une des plus importantes est l'étude réalisée par la société de recherche allemande, la Deutsche Forschungsgemeinschaft (DFG). 

3.3 Bruits provoqués par les transports terrestres 

La norme DIN 18005 peut servir de base pour calculer et prévoir les bruits de transport, mais les valeurs indicatives ne seront pas utilisées pour une appréciation. 

3.4 Air 

Le tableau 1 présente les valeurs d'émission de différents réacteurs, tandis que le tableau 2 énumère les valeurs indicatives, les valeurs de référence et les valeurs limites de tolérance de la pollution de l'air par le dioxyde de carbone, le dioxyde de soufre, les oxydes d'azote, l'ozone et la poussière. La fixation de "valeurs maximales d'immission" (MI) par la Commission chargée de la pureté de l'air au sein de l'Association des Ingénieurs allemands (VDI) a pour but de préserver la santé des personnes, en particulier des enfants, personnes âgées et malades, et de protéger les animaux, plantes et biens. Il s'agit de valeurs établies scientifiquement et dérivées de l'expérience, et ayant donc valeur d'indication médicale. 

Tableau 1 Emissions de réacteurs d'avion 

	Type d'avion
	Poids au décollage (t)
	Réacteurs
	HC kg/LTO1)
	Cycle-CO
	NOx

	B747
	348
	4xJT9D-7
	36,0
	76,1
	57,6

	DC10
	251
	3xCF6-50C24
	34,3
	68,1
	41,6

	L 1011
	196
	3xRB 211-22
	70,3
	115,0
	41,5

	B 720/B
	149
	4xJT3C-3B
	97,7
	92,0
	14,7

	707/DC 8
	
	
	
	
	

	A 300
	137
	2xCF6-60C2
	22,9
	45,4
	27,7

	A 310
	125
	2xCF6-80A
	3,3
	14,8
	22,2

	B 727
	81
	3xJT8D-7
	7,4
	24,6
	11,1

	B 737-300
	56
	2x CFM 65-3
	0,7
	12,5
	7,8

	B 737-DC
	51
	2x7T8D-7
	5,0
	16,4
	7,4

	9/S 210
	
	
	
	
	

	BAC 1-11
	43
	2xS Mk 511
	22,6
	39,7
	11,7

	Fk 28 
	21
	2xS Mk 555
	34,3
	34,1
	4,6

	trafic
VP/PL
	
	
	mg/mètre 
	automobile
11,8
	4,0


Source : Office Fédéral de l'Environnement : pollution atmosphérique produite par le trafic aérien ; rapport II, 03.03.1984. 

1) LTO = Landing and Take off (atterrissage et décollage)

Tableau 2 Valeurs indicatives, valeurs de référence et valeurs-limites pour polluants atmosphériques en g/m3 

	Polluant
	TA-Luft2)
	Valeur MI
	OMS
	CE
	Seuil CE
	Norme recom.3)

	SO2

	I1
	140
	
	50
	40-60
	80-200
	50

	I2
	400
	
	
	
	
	140

	24 h
	
	300
	125
	100-150
	250-350
	100

	1/2 h
	
	1000
	
	
	
	200

	SO2

	I1
	80
	
	
	50
	
	50

	I2
	200
	
	
	135
	200
	140

	24 h
	
	100
	150
	
	
	100

	1/2 h
	
	200
	400
	
	200
	

	O3

	I1
	
	
	
	
	
	50

	1/2 h
	120
	150-200
	
	
	
	150

	Poussière

	I1
	150
	
	
	40-60
	80
	75

	I2
	300
	
	
	
	250
	150

	24 h
	
	300
	120
	100-150
	
	150

	1/2 h
	
	500
	
	
	
	

	CO

	I1
	10.000
	10.000
	
	
	10.000
	

	I2
	30.000
	
	
	
	14.000
	

	24 h
	
	10.000
	
	
	
	

	1/2 h
	
	50.000
	60.000
	
	
	20.000


2) Technische Anleitung Luft : Instruction Technique sur la pollution atmosphérique

Les données météorologiques (température, humidité de l'air, précipitations, pression atmosphérique, vent, couverture nuageuse et rayonnement) n'agissent pas séparément sur l'homme. Ces éléments doivent donc faire l'objet d'une évaluation combinée. Le complexe thermique, en particulier, a des incidences bioclimatiques. C'est pourquoi, on parle en bioclimatologie de grandeurs complexes, comme le temps lourd, la sensation de bien-être, la température perçue, etc. 

L'évaluation du microclimat est certes subjective et dépend de la constitution de chaque individu, mais certaines valeurs-seuils sont toutefois définies (Höppe 1986, "Schülemaß" ; Jendritzki 1979 "PMV Index" et "Behaglichkeitsberechnungen"). 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Sur un certain nombre d'aspects techniques, l'étude d'un aéroport est liée à d'autres domaines d'intervention, en particulier: 

* Aménagement du territoire et planification régionale ;
* Aménagement urbain ;
* Aménagement des transports et communications ;
* Planification de la localisation des activités industrielles et commerciales ;
* Equipement en logements et réhabilitation de quartiers existants ;
* Planification du secteur énergétique ;
* Equipements collectifs publics - écoles, établissements de santé publique, hôpitaux - ;
* Aménagement et gestion des ressources en eau ;
* Adduction et distribution d'eau en milieu urbain ;
* Assainissement ;
* Elimination des déchets ;
* Elimination des déchets dangereux ;
* Travaux routiers sur réseaux principaux et secondaires (Construction et Entretien) ;
* Transports routiers ;
* Chemin de fer, installations et exploitation. 

La protection des eaux de surface et des eaux souterraines constitue un enjeu majeur si l'on veut éviter qu'un projet d'aéroport ne se transforme en une source de pollution à grande échelle. Une association étroite avec l'aménagement urbain et la planification régionale de même qu'avec l'aménagement et la gestion des ressources en eau est donc indispensable. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

La construction d'un aéroport est un projet entraînant des interventions inévitables dans l'environnement. 

Dans une première étape, il importe d'établir si les normes ou autres valeurs seuils peuvent être respectées et s'il est possible de minimiser l'impact environnemental, à la construction comme à l'exploitation. Il faut ensuite vérifier les coûts occasionnés par la minimisation de l'impact environnemental. La comparaison entre les avantages économiques, d'une part, et les coûts nécessaires, d'autre part, permet d'établir ou non la viabilité financière du projet. 

Les catégories concernées de la population doivent être impliquées le plus tôt possible dans la préparation du projet, un accent particulier devant être mis sur l'aspect écologique des travaux dans la phase initiale. Si des surfaces agricoles sont utilisées pour le projet, des possibilités de revenu de substitution devront être recherchées pour la population locale, en particulier pour les femmes. 

Les directives et prescriptions à respecter lors de l'étude et de la réalisation du projet doivent avoir pour objectif: 

- de limiter au maximum les interventions dans l'environnement,
- d'éviter les dommages à l'environnement ou de les limiter,
- d'éviter autant que possible les nuisances durables.

La mise en oeuvre et la surveillance de normes maximales d'émission destinées à protéger l'environnement suppose que les organes de contrôle nécessaires soient institutionnalisés et fonctionnent correctement. Cet aspect doit être pris en compte dans les directives de planification. Il est conseillé à cet effet de désigner des responsables chargés de la protection de l'environnement et de la protection du travail, capables, grâce à des actions de formation initiale et continue et à une assistance technique, d'assumer des fonctions de contrôle et, d'une manière générale, de défendre les intérêts liés à la protection de l'environnement et du travail dans toutes les activités importantes de construction et de fonctionnement de l'aéroport. 
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20. Ingénierie fluviale

1. Présentation du domaine d'intervention

On entend par ingénierie fluviale tous les travaux de construction qui sont à l'origine d'une transformation profonde du régime naturel des eaux, par une intervention sur les cours d'eau, le long de ces derniers ou dans une région influencée par la construction d'un nouveau canal. 

L'ingénierie fluviale proprement dite comprend tous les travaux hydrauliques réalisés dans le cadre: 

- de la régularisation d'un cours d'eau,
- de la protection contre les crues,
- du changement d'affectation d'un cours d'eau,
- de l'amélioration de la navigabilité,
- de la canalisation des cours d'eau naturels.

La construction des canaux englobe des opérations comme la réalisation: 

- de voies d'eau artificielles (voies d'eau intérieures/canaux intérieurs), 

- de grands canaux d'amenée et d'évacuation ou encore de canaux de compensation et d'irrigation, 

- de grands canaux pour la navigation maritime (Panama ou Suez p. ex.), 

- de voies d'accès artificielles à des ports fluviaux.

Suivant la taille du cours d'eau concerné, les travaux de génie fluvial ont en règle générale plusieurs objectifs, ce qui signifie qu'ils satisfont à des besoins variés, par exemple : construction de voies de transport, équipement en énergie hydraulique, irrigation, couverture des besoins en eau, protection contre les crues, maintien ou modification du niveau des nappes aquifères souterraines dans les bas-fonds. 

Les canaux servent aussi aux transports et à la production d'énergie hydraulique, mais également à l'alimentation et à l'évacuation (exemple de grand canal d'amenée : le canal Bahr El Youssef, alimentant l'oasis de Fayoum en Egypte). L'ingénierie fluviale associe donc des fonctions d'exploitation et des fonctions de protection. 

Dans les canaux, le niveau de l'eau est généralement maintenu constant ou ne varie que dans des limites précises et contrôlées. A quelques exceptions près, les canaux sont donc des zones d'eau calme et non des cours d'eau au sens propre du terme. Du fait des inévitables pertes par infiltration et évaporation, ils doivent souvent être alimentés artificiellement (exemple : barrage de l'Edertal pour le Mittellandkanal). 

Lorsque le niveau d'un canal se situe au-dessus des reliefs naturels du terrain ou lorsqu'un canal longe une pente, il faut faire très attention à son étanchéité et veiller à prévenir la formation de renards, afin d'exclure les risques d'inondation. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Généralités 

Les travaux d'ingénierie fluviale ont des effets globaux sur l'environnement. 

Aux effets directs s'ajoutent des effets secondaires ou indirects à l'extérieur de la zone intrinsèque de réalisation des travaux. 

Ceci est le cas par exemple pour les travaux effectués dans le cours amont des grands fleuves ou rivières, qui peuvent avoir des conséquences directes ou indirectes jusque dans les estuaires et les régions influencées par le fleuve au travers des formations aquifères qu'il alimente. Ainsi, une variation de la vitesse d'écoulement peut avoir des effets négatifs sur le bilan d'oxygène et donc sur le pouvoir auto-épurateur qu'un cours d'eau possède grâce à l'activité des micro-organismes. Ces derniers constituent une base vitale pour une flore et une faune hautement diversifiées, celles-ci étant elles-mêmes sources de vie pour des êtres vivants supérieurs (chaîne alimentaire). 

2.2 Hydraulique fluviale 

2.2.1 Objectif des travaux d'aménagement 

Engagés en règle générale pour des raisons économiques, les travaux d'hydraulique fluviale sont soumis à des contraintes très complexes sur le plan des effets recherchés et des effets involontaires inévitables. Ainsi, la transformation de zones humides ou de zones d'inondation sous l'effet des aménagements fluviaux entraîne une mutation de la flore et de la faune et des possibilités de vie de certaines espèces. Ces changements peuvent induire des avantages importants au niveau local, par exemple sur le plan de l'utilité du cours d'eau et de son intérêt pour l'homme, et ils sont acceptables pour autant que les espèces évincées de même que la flore et la faune trouvent suffisamment de possibilités de développement dans des zones voisines et qu'une grande diversité des espèces est maintenue. 

La plupart du temps, les travaux d'ingénierie fluviale génèrent donc des conflits d'intérêt. Ils doivent de ce fait être planifiés et réalisés de manière à concilier autant que possible ces intérêts divergents. 

A quelques variantes près, les mêmes types de travaux de génie fluvial peuvent parfaitement servir à la réalisation d'objectifs différents. Dans la description suivante, on s'est basé sur les solutions de principe utilisées pour l'aménagement des cours d'eau. 

2.2.2 Effets des dragages 

Les dragages (temporaires ou permanents, effectués pour obtenir ou maintenir une profondeur d'eau déterminée) influent sur l'environnement naturel, d'une part en modifiant le profil transversal et longitudinal du lit du cours d'eau, donc en faisant varier ses propriétés rhéologiques, d'autre part en provoquant des changements dans l'environnement du cours d'eau, lorsque les matières draguées sont déposées à l'extérieur du lit du fleuve. De plus, le niveau des nappes souterraines peut changer lorsque le niveau en surface est modifié de manière durable. 

La modification du comportement rhéologique peut, par exemple du fait de l'accélération du débit dans le cours moyen d'une rivière ou d'un fleuve, entraîner des risques de crue dans le cours aval. Lorsque certaines formations du sous-sol sont attaquées par les dragages, des phénomènes d'érosion susceptibles d'avoir une influence négative sur l'effet recherché peuvent se manifester. 

Suivant leur consistance, les matières de dragage mises en remblai ou déposées sur le côté du cours d'eau modifient la flore et la faune ainsi que les formes naturelles du terrain. Les matières draguées contaminées (à la suite d'une éventuelle pollution de l'eau affectant aussi les sédiments dragués) doivent, si nécessaire, être mises en décharge spéciale, en respectant les règles de protection des eaux souterraines. 

Les matières draguées déposées de manière incorrecte, en particulier si elles sont contaminées, peuvent entraîner des modifications de la flore et de la faune, et donc avoir des effets négatifs pour l'homme. 

2.2.3 Epis et digues longitudinales 

Les épis et digues longitudinales servent normalement à créer artificiellement des sections transversales d'écoulement ou un chenal, dans le but d'obtenir des vitesses et sens d'écoulement déterminés ou des profondeurs d'eau précises, lorsque le débit est faible ou moyen. 

Les épis et digues longitudinales influent sur le comportement rhéologique naturel et génèrent le risque d'érosion déjà mentionné (lors de variation du niveau des nappes phréatiques). Ils agissent aussi sur la zone inondable d'un cours d'eau (humidité ou dessèchement avec des conséquences sur la flore et la faune ; par ailleurs, les berges naturelles irrégulières se modifient généralement). 

Les épis et digues longitudinales constituent en général un moyen optimal d'obtenir les profondeurs nécessaires à la navigation et les sens d'écoulement voulus, avec un minimum d'incidences négatives sur l'environnement. Les épis et digues longitudinales permettent souvent d'éviter d'autres travaux d'aménagement fluvial, comme les dragages. 

2.2.4 Protection des berges 

Pour des raisons liées à l'écoulement, les berges sont souvent consolidées en amont ou en aval de déversoirs, de barrages ou d'écluses de navigation (dans ce cas, les travaux incluent parfois un enrochement de protection du lit). Ces aménagements servent à empêcher l'érosion et les affouillements. Ils se composent en général de pierres de remblai, posées sur des géotextiles (formant une couche d'assise) pour éviter les affouillements. Dans certains cas, ils sont constitués de revêtements bitumineux ou de couvertures maintenues par des crampons. 

Compte tenu de leur imperméabilité, les couvertures bitumineuses ou à crampons sont les ouvrages de protection qui ont le plus d'influence sur l'environnement naturel, car elles réduisent les échanges d'eau entre le cours d'eau et les nappes phréatiques. Ces effets doivent toutefois être considérés comme faibles, car les échanges d'eau se maintiennent généralement au niveau du lit du cours d'eau. 

En revanche, les effets des ouvrages de correction des berges ont des conséquences importantes sur la flore et la faune qui sont généralement évincées de ces zones riveraines. Par exemple, la consolidation poussée des berges peut entraîner la destruction des frayères de certaines espèces de poissons, de grenouilles et de crapauds. 

Pour les personnes, les berges consolidées d'un cours d'eau naturel ont souvent un effet négatif du fait de l'impression artificielle qu'elles donnent. Par contre, les effets positifs (moindre risque d'effondrement ou d'érosion) améliorent la sécurité des habitants des zones riveraines. 

2.2.5 Endiguements 

Les endiguements servent à la protection contre les crues. 

Les endiguements ont des effets sur l'environnement naturel, d'une part parce qu'ils empêchent le cours d'eau d'inonder de vastes zones de bas-fonds, éventuellement habitées. En second lieu, ils influencent le comportement rhéologique du cours d'eau au moment des crues. La suppression des inondations, par exemple sur les surfaces agricoles proches du cours d'eau, peut modifier considérablement le taux d'humidité des sols. L'effet de fertilisation induit par les dépôts de sédiments dus aux inondations ne se produit pas (et devra le cas échéant être compensé artificiellement). Ces deux facteurs ont d'autres conséquences sur la flore et la faune naturelles des zones inondables. 

Les sections endiguées d'un cours d'eau agissent sur les ondes de crues comme des canaux : le débit s'accélère, entraînant un risque d'érosion du lit et d'inondations dans les zones non protégées situées en aval. 

Par ailleurs, les endiguements stoppent le ruissellement superficiel des eaux des zones inondables vers le cours d'eau. Dans le cours inférieur des fleuves, à proximité de la mer (où les digues sont habituellement indispensables à cause des risques de grande marée), les terres situées derrière la digue doivent donc être drainées. 

Les endiguements ont des effets importants sur la flore et la faune aquatiques et terrestres. Ainsi, le changement du régime hydrologique modifie les biotopes de toutes les espèces animales et des végétaux. L'accélération du débit de crue dans la section endiguée détruit en particulier les frayères et les aires de nidification situées dans les zones d'eau calme. 

Indirectement, les effets négatifs comme l'augmentation de la vitesse d'écoulement et l'érosion éventuelle du radier et des berges perturbent la navigation et la pêche. 

L'agriculture peut subir des pertes considérables dans les zones protégées par des digues, car le taux d'humidité du sol est modifié et les limons fluviatiles disparaissent. 

Les digues gênent l'accès aux cours d'eau et doivent être soigneusement exploitées et entretenues pour éviter les risques de rupture. 

Les digues renforcées par un enrochement ou un revêtement bitumineux pour les protéger du clapotis ou du choc des vagues dégradent le paysage. 

2.2.6 Seuils de régularisation, barrages mobiles, déversoirs (seuls ou associés à des écluses et à des centrales hydrauliques au fil de l'eau) 

Les seuils de régularisation, barrages mobiles et déversoirs sont généralement construits pour améliorer la navigabilité et pour exploiter l'énergie hydraulique, mais aussi pour des raisons de gestion des eaux. 

Les déversoirs peuvent servir à la régulation des niveaux d'eau et des débits, soit de manière fixe, soit avec des volets déversoirs ou des évacuateurs. Dans ce cas, les déversoirs sont associés à des écluses de navigation et/ou des centrales hydrauliques ou bien accompagnent des ouvrages de prise d'eau pour des canaux (d'irrigation la plupart du temps). 

Les seuils de régularisation ou barrages mobiles de faible hauteur modifient peu ou moyennement la pente d'écoulement. Tous les effets entraînés par ces ouvrages sont proportionnels à leur dimension. Pour plus de simplicité, ces effets vont ici être décrits uniquement pour les déversoirs. 

Les déversoirs influent de manière importante sur le régime d'écoulement des cours d'eau qu'ils divisent en une partie amont et une partie aval. Ces ouvrages interrompent le charriage de matières solides et de sédiments. Dans la partie amont, la hausse du niveau va entraîner l'apparition de sédimentations. En aval, la force d'entraînement supérieure de l'eau (absence de sédiments) augmente la collecte de sédiments, et donc l'érosion sur le fond et les berges. 

En amont, à cause de la plus grande hauteur d'eau, le niveau des nappes aquifères souterraines est modifié dans l'avant-pays, jusqu'au pied de la retenue. Par conséquent, il est fréquemment nécessaire d'endiguer les avant-pays afin d'empêcher les inondations en cas de crue, du fait de la hausse du niveau (voir "digues"). 

Le changement de la vitesse d'écoulement dans la zone de la retenue affecte fortement le pouvoir auto-épurateur du cours d'eau, d'où une dégradation de la qualité de l'eau, particulièrement importante dans les périodes d'étiage. 

Le relèvement du niveau des nappes souterraines a des conséquences considérables sur la faune et la flore terrestres: 

- la division du cours d'eau en deux parties empêche la migration naturelle des poissons (les échelles à poisson ne constituent qu'un palliatif) ; 

- les frayères sont d'un accès impossible ou peu aisé, d'où le risque d'extinction ou de disparition de certaines espèces ; 

- la réduction de la vitesse d'écoulement en amont du déversoir peut avoir les conséquences suivantes: 

 multiplication des plantes aquatiques, 

 apparition, dans les zones d'eaux calmes, de foyers de reproduction des anophèles et autres insectes, 

 installation à proximité des berges de mollusques vecteurs de la bilharziose (Schistosomiase), ce qui contribue à la propagation de cette maladie, 

 incidences sur la faune et la flore aquatiques dues à la dégradation de la qualité de l'eau (réduction du pouvoir auto-épurateur, déjà mentionnée), pouvant entraîner le dépérissement des poissons par manque d'oxygène, 

 l'industrie de la pêche peut subir des pertes, 

 des travaux spécifiques de protection contre les crues peuvent s'avérer nécessaires, car le déversoir réduit la section d'écoulement et l'eau dépasse le niveau d'origine à cause de la retenue côté amont.

Pour pallier le risque d'érosion dans la zone aval d'un déversoir, un apport artificiel de sédiments et de matières solides dans le cours d'eau peut être nécessaire. 

Pour la population, les effets directs sont généralement positifs (protection contre les crues, approvisionnement en eau et en énergie). Les effets négatifs sont le changement d'aspect du paysage et la dégradation possible de la situation sanitaire par suite de la prolifération de vecteurs d'agents pathogènes. Des actions d'éducation et de sensibilisation, ciblées en particulier sur les femmes, qui sont traditionnellement chargées des questions d'eau et d'hygiène, devront donc être mises en oeuvre en temps voulu. 

2.2.7 Régularisation ou canalisation des cours d'eau 

La régularisation des cours d'eau a plusieurs fonctions et peut se justifier par des motifs de gestion des eaux et par des avantages économiques. 

Les effets de la régularisation ou canalisation des cours d'eau varient selon la nature des travaux mis en oeuvre. Une distinction peut être opérée entre les travaux suivants: 

- coupure d'un méandre, avec conservation de la boucle qui sert alors de bras mort (eaux calmes ou eaux courantes, servant d'évacuateurs de crues ou utilisées à d'autres fins). Cette opération est effectuée pour produire de l'énergie (augmentation de la hauteur de chute) et/ou pour améliorer la navigabilité. 

- régularisation et détournement du cours de la rivière ou du fleuve sans conservation de l'ancien lit. Opération faite pour des raisons hydrologiques, entre autre pour la défense contre les crues.

La coupure de méandre au sens susmentionné se compose habituellement des éléments suivants: 

Nouveau cours, ancien bras, ouvrages de déversoir dans l'ancien bras et coupure pour relevage du niveau de l'eau dans la partie amont, construction d'une écluse, associée à un des déversoirs ou réalisation d'un des déversoirs sous forme de centrale hydraulique. 

En règle générale, la canalisation combine la régularisation (coupures de méandres) et les aménagements du lit naturel, par création d'une section d'écoulement homogène (pour améliorer la navigabilité). Les effets de la canalisation sont décrits dans le chapitre "Construction de canaux". 

2.2.7.1 Coupures de méandres 

Les coupures de méandres modifient le comportement rhéologique des cours d'eau. La diminution de la longueur d'écoulement entraîne un accroissement de la pente et une augmentation de la vitesse d'écoulement dans la partie concernée. 

Sans déversoirs, l'ancien bras se dessécherait. En amont de la coupure, il peut se produire, du fait de la plus grande vitesse d'écoulement, un abaissement du niveau de l'eau, une érosion plus forte du lit (en amont et dans la coupure elle-même) et une sédimentation dans la partie située en aval. Les pointes de crue augmentent et accroissent le risque de crues en aval. 

Les niveaux d'eau des nappes souterraines se modifient en amont et au niveau de la coupure proprement dite. A long terme, le niveau des nappes souterraines baissera. Par exemple, le canal de Jongley (coupure du Nil Blanc de Malakal à Juba) a été réalisé, a) pour raccourcir la durée du voyage en bateau, b) pour augmenter le débit journalier moyen de 40 x 10 m3 (environ 460 m3/s) par assèchement des marais situés au sud de Malakal. 

Les ouvrages à déversoir (déversoir avec ou sans écluse de navigation dans la coupure et centrale hydraulique dans l'ancien bras ou inversement, ou bien arrêt de l'ancien bras après des basses-eaux, et installation de tous les ouvrages dans la coupure) ont sur l'amont et sur l'aval les effets déjà décrits au chapitre "Déversoirs". 

Au niveau de la coupure elle-même, les incidences sur le régime des eaux souterraines des environs dépendent de la position des ouvrages (à l'extrémité amont ou aval du canal de coupure). 

Dans l'ancien bras, la qualité de l'eau peut se dégrader, si une circulation n'est pas prévue au moyen d'une jonction appropriée avec le cours principal (exemple : eutrophisation = perturbation de l'équilibre de l'eau par suite de concentrations de matières nutritives, d'une croissance excessive des algues et d'une désoxygénation). 

Les coupures dépourvues d'ouvrages à déversoir exercent une forte influence sur la faune et la flore dans le lit d'origine et ses environs (bras mort). En effet, par suite de la variation du niveau des nappes (le canal a un effet de drainage), la flore sera très certainement affectée, et l'ancienne végétation des berges croissant en zones humides va disparaître de sorte qu'on ne peut exclure des conséquences sur la faune. 

Lorsque les coupures sont dotées d'ouvrages à déversoir, les conséquences sur l'amont et l'aval sont similaires à celles décrites pour les déversoirs. De plus, il faut s'attendre à d'autres effets négatifs dans l'ancien bras: 

- Lorsque le bras est mort, il peut se produire une eutrophisation de l'eau. Dans les régions tropicales, la surface de l'eau peut être entièrement recouverte de jacinthes d'eau, ce qui a des conséquences sur la faune. 

- Les anciens bras offrent de bonnes conditions de reproduction pour les insectes et vecteurs de maladie (maladies transmises par l'eau et des vecteurs). 

- Dans les bras morts, la population de poissons peut augmenter fortement, ce qui s'accompagne d'un renouvellement des espèces présentes (les poissons d'eau courante disparaissent, les espèces vivant en eaux calmes prolifèrent).

Les centrales hydrauliques modifient le régime d'écoulement en aval, ce qui a des conséquences sur la faune et la flore (régularisation du débit ; les pointes de marche provoquent des ondes de choc et un abaissement progressif du niveau, etc. (cf. Dossier sur l'Hydraulique lourde). La marche des turbines elles-mêmes peut tuer des poissons. 

La détérioration de la qualité de l'eau dans l'ancien bras et l'apparition d'agents pathogènes transportés par l'eau ou des vecteurs constitue une menace pour la santé de la population. 

2.2.7.2 Régularisation des cours d'eau 

La réduction de la longueur d'écoulement (par exemple par suppression des méandres) se traduit par une augmentation de la vitesse du courant et donc par une évacuation plus rapide des ondes de crue. Ceci a plusieurs conséquences : 

- les avant-pays ne sont plus inondés ou le sont beaucoup moins qu'auparavant, et donc 

 les infiltrations diminuent et les nappes aquifères souterraines se rechargent moins bien ;

- le niveau des nappes souterraines se modifie ; 

- le fond du cours d'eau et les berges sont exposés à des phénomènes d'érosionprévue pour leur protection; si aucune défense ou couverture n'est - dans les zones d'embouchure ou dans les zones à faible pente de plafond, il faut construire des digues de protection contre les inondations, car les pointes de crue sont plus importantes.

Les modifications subies par les nappes souterraines ont des conséquences sur la flore. La diversité des espèces végétales est modifiée par l'assèchement de zones marécageuses. 

La faune est également touchée : la composition des populations de poissons change par suite de la disparition des frayères, les micro-organismes sont moins divers du fait de l'absence de zones d'eaux mortes et de la transformation des berges. 

Le risque d'inondation limité a des répercussions économiques favorables en permettant l'exploitation des avant-pays. L'assèchement des bas-fonds marécageux permet leur mise en valeur économique. Des zones entières peuvent être mises en culture grâce à la réalisation de canaux de drainage et de stations de pompage dirigeant l'eau vers le cours d'eau canalisé. Il se produit alors obligatoirement une modification de la faune et de la flore des terres concernées. 

Les travaux de régularisation perturbent aussi l'aspect du paysage. La végétation des berges, typique de ces paysages, disparaît progressivement. 

Sur le plan socio-économique, ces travaux ont des effets positifs, car les zones protégées sont moins exposées aux inondations et aux dégâts qui en résultent. 

2.3 Construction de canaux 

La construction de canaux et de voies de navigation est généralement dictée par des considérations économiques : création de possibilités de transport peu coûteuses, transfert et dérivation de l'eau. 

Les canaux reliant deux mers et/ou bassins fluviaux passent souvent à travers des régions habituellement dépourvues de cours d'eau importants. Pour franchir les différences de niveau, il faut construire des écluses et des élévateurs à bateaux. Ces voies navigables artificielles doivent être alimentées en eau, car l'évaporation, les infiltrations et les éclusages provoquent des pertes. Or, le niveau du canal doit être maintenu à une hauteur déterminée, afin de garantir la navigation ou les autres utilisations du canal. 

Les effets des canaux découlent donc de l'alimentation en eau du canal (s'il s'agit d'un cours d'eau retenu) et de son tracé. 

Les canaux ont des incidences sur le régime hydrologique d'une zone de grande dimension. Par exemple: 

- le niveau des nappes phréatiques peut subir une variation, car les canaux jouent le rôle de grands drains ; 

- la qualité de l'eau peut se dégrader à cause du rejet d'eaux usées et de déchets par les bateaux.

Par ailleurs, la modification du bilan hydrique peut localement entraîner un changement du microclimat, qui aura lui-même des effets secondaires. 

Les ruptures de canaux dans des tronçons remblayés déclenchent d'importantes destructions, d'abord du canal lui-même, mais aussi de son environnement. 

La modification du régime hydrologique du bassin concerné a des conséquences sur la faune et la flore terrestres, pouvant aller jusqu'à une totale destruction de certaines espèces végétales, entraînant la disparition de biotopes humides et de leurs populations végétales, par exemple lorsqu'un canal doit être alimenté en eau par assèchement de marécages. Par ailleurs, les canaux coupent les voies de migration naturelles du grand et du petit gibier et peuvent faire éclater leurs habitats normaux. 

Dans les zones marécageuses asséchées, il se produit un changement d'affectation des terres, qui peuvent être mises en culture ou boisées, etc. 

D'autres conséquences négatives sont possibles. Le paysage peut, en effet, être défiguré par la présence du canal et de ses ouvrages : barrages, écluses et ascenseurs à bateaux, ponts-canaux et ponts routiers. 

Par ailleurs, le risque lié aux ruptures ou cassures du radier du canal dans les zones remblayées ou près des ponts-aqueducs est considérable pour les personnes et les animaux. 

Les voies traditionnelles de liaison et de communication sont coupées par la présence du canal. Il faut donc construire des ponts pour les routes et chemins, sans que ceci résolve totalement les problèmes de la coupure constituée par le canal. A l'inverse, les canaux présentent un grand intérêt du point de vue des loisirs, pour les sports nautiques en particulier. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Il faut tenir compte du fait que, en particulier pour les rivières et fleuves, les effets des travaux d'aménagement se font généralement sentir tout le long du cours d'eau concerné. De par la nécessité de les alimenter, les canaux ont des conséquences aussi étendues que les voies d'eau naturelles. 

Evaluer l'impact environnemental de travaux d'ingénierie fluviale pose des problèmes, car il est difficile d'en quantifier les effets. Les descriptions qualitatives sont possibles mais devront, pour être exploitables, être aussi détaillées que possible. 

De par la complexité des interactions enregistrées et de l'absence de certaines connaissances sur les véritables déterminants d'un phénomène (un facteur est rarement la seule cause d'un événement précis), les erreurs d'interprétation ne sont pas exclues. Une méthode utile permettant de tirer des conclusions vraiment pertinentes consiste à établir des comparaisons avec les effets entraînés par des travaux d'aménagement de fleuves ou de canaux déjà réalisés sur des sites similaires (climat, topographie, etc.). Dans ce contexte, il est important d'identifier les principaux facteurs à l'origine des effets sur tel ou tel aspect environnemental et de faire ressortir les liens entre une action déterminée et sa conséquence directe. Il importe d'attacher une attention toute particulière à la protection des espèces, à la transformation des biotopes et à la variation maximale que peut subir le niveau des nappes souterraines. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Il existe des recoupements très nets entre les projets d'aménagement de cours d'eau et canaux et les projets qui induisent une augmentation des besoins en eau. Le régime juridique des eaux doit être pris en compte. 

Il faut citer d'abord l'agriculture, influencée par tous les projets d'aménagement fluvial et de construction de canaux, que ce soit par le recours à la même ressource pour l'irrigation, par le changement d'affectation des terres ou par les influences exercées sur la flore terrestre ainsi que l'accumulation d'effets secondaires. 

Il convient par ailleurs de mentionner l'approvisionnement en eau potable et eau industrielle. L'approvisionnement en eau, qui occupe une place prioritaire dans le développement d'un espace, doit toujours être englobé dans la planification de tous les projets et domaines d'intervention. Les nécessités dérivant de l'approvisionnement en eau doivent être considérées comme prioritaires. 

Des éléments de projets d'hydraulique agricole et de génie hydraulique lourd ainsi que de construction portuaire sont souvent liés à l'aménagement fluvial et à la réalisation de canaux. 

Il convient donc de se reporter aux Dossiers sur l'Environnement concernés ("Hydraulique rurale", "Hydraulique lourde", etc.), et de tenir compte également des Dossiers traitant des questions plus générales de la planification. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Il est en principe possible de planifier et d'exécuter des projets d'aménagement fluvial et de construction de canaux en limitant leur impact environnemental, en choisissant les angles d'approche qui existent déjà au niveau des études et des techniques disponibles. Dans le monde entier, de nombreux enseignements ont été tirés à propos des effets négatifs sur l'environnement de ce type de projets. Ceci est dû au fait que les ouvrages fluviaux et les canaux sont toujours planifiés et réalisés en fonction du mode d'utilisation auquel on les destine : énergie hydraulique, irrigation, défense contre les crues, protection de l'eau potable, navigation, transbordement des marchandises, et donc uniquement en fonction de l'aspect utilitaire. En revanche, les effets de ces projets sur l'environnement naturel et les populations (problèmes d'installation et de transfert de populations, modification du contexte socio-économique et socioculturel) n'ont pas été pris en considération ou n'ont été qu'imparfaitement traités à ce jour. 

Les grands projets visant à rendre des voies d'eau navigables ou à construire des canaux qui coupent et transforment le paysage doivent donner lieu à une étude socio-économique suivant les sexes et des groupes spécifiques, dans le but de savoir quelles catégories sont touchées par les effets négatifs d'un projet et de déterminer si les personnes concernées peuvent avoir part à ces effets positifs. Les femmes sont particulièrement concernées par les opérations de génie hydraulique. 

Les travaux d'aménagement fluvial et de construction de canaux doivent systématiquement être planifiés et réalisés de manière à minimiser les risques pour les écosystèmes lors des phases d'étude et d'exécution. Une analyse approfondie de tous les effets et les corrections de planification permettent de maintenir à un niveau acceptable les conséquences de l'intervention de l'homme dans les écosystèmes et son environnement. La présence de l'homme et ses besoins doivent occuper une place essentielle dans la planification. 

Ceci doit être garanti par des processus participatifs de décision, donnant aux personnes concernées la possibilité de défendre leurs intérêts et besoins justifiés, dans toutes les phases de planification et d'exécution. 
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21. Hydraulique rurale

1. Présentation du domaine d'intervention

L'hydraulique se subdivise en trois domaines : 

- hydraulique lourde
- hydraulique rurale ou hydraulique légère
- aménagement fluvial et construction de canaux

Le terme "hydraulique rurale" peut recouvrir tous les travaux d'aménagement et de gestion des eaux réalisés en milieu rural et énumérés ci-après: 

- barrages et seuils de régularisation servant à retenir l'eau destinée aux petites centrales hydrauliques d'irrigation ainsi que pour la distribution de l'eau et la régulation des cours d'eau ; 

- canaux suivant les courbes de niveau (émissaires et drainages) pour la dérivation de l'eau ; 

- bassins de retenue pour la protection des petits bassins versants contre les crues ; 

- petits barrages en terre de faible hauteur pour le stockage de l'eau et la protection contre les inondations ; 

- protection des berges et enrochements de protection du lit, dispositifs anti-érosifs ; 

- canalisation (endiguement) de cours d'eau.

Ces travaux sont généralement effectués pour des raisons économiques : meilleure utilisation des ressources en eau pour l'homme, les animaux, la production (agricole, industrielle, artisanale) et les services, ou pour empêcher les dégâts provoqués par les eaux (inondations, érosions, y compris les dégâts résultant d'une mauvaise exécution des travaux). 

Les travaux d'hydraulique rurale portent dans leur grande majorité sur la réalisation d'ouvrages à la fois utilitaires et de protection ; par exemple, un petit réservoir peut servir à l'alimentation en eau, mais aussi à la collecte des eaux pluviales et donc à la protection contre les crues, de même qu'à la production piscicole. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Généralités 

Les travaux d'hydraulique rurale ont un impact sur l'environnement et influent sur la nature et les paysages. Les conditions naturelles marginales et donc les conditions de vie peuvent se transformer sous l'effet des facteurs suivants: 

- travaux hydrauliques et terrestres et leurs effets sur le régime d'écoulement naturel, les nappes aquifères souterraines et le cycle hydrologique naturel de la région ; 

- utilisation des ressources en eau par l'homme, les animaux et pour la production (agriculture, industrie et artisanat) et les services, après la réalisation des travaux.

La prise en considération de la composante environnementale et sociale dans les projets d'hydraulique rurale suppose 

- que la planification tienne compte d'emblée du contexte situationnel d'ensemble avec ses conséquences (y compris et surtout dans le long terme) et que le projet soit dimensionné à partir d'une évaluation sûre des besoins et de leur évolution ainsi que sur la base de la solvabilité des bénéficiaires, 

- que les ingérences dans l'environnement soient aussi limitées que possible, que les effets négatifs soient atténués par des mesures de compensation et que les processus irréversibles soient exclus a priori.

Pour ce qui concerne l'utilisation économique, il importe, par des actions de sensibilisation et de formation, d'attirer l'attention des responsables et des personnes concernées sur les incidences environnementales et les mesures à prendre pour les éviter ou les atténuer, et d'assurer l'utilisation à long terme de l'équipement (exploitation/entretien). Ces éléments doivent être pris en compte dès le stade de la planification. 

Les effets environnementaux des projets et les travaux de protection de l'environnement concernent les domaines suivants : 

(A) ENVIRONNEMENT NATUREL : (a) milieu géophysique et (b) milieu biologique 

(B) MILIEU HUMAIN : avec ses facettes sociales, socio-économiques et socioculturelles (y compris sur le plan de l'utilisation des ressources en eau) ainsi qu'avec les influences sur la vie humaine et la qualité de la vie. 

Etant donné que l'impact des travaux d'hydraulique rurale reste généralement limité à l'échelon local, les interventions dans l'environnement et les nuisances sont moins grandes qu'avec les projets d'hydraulique lourde et d'ingénierie fluviale. 

2.2 Barrages et seuils de régularisation 

2.2.1 Objectif 

Les barrages et seuils de régularisation sont surtout construits dans le but de stocker l'eau, qui pourra ensuite être prélevée et utilisée à des fins diverses. La plupart du temps, l'eau est prélevée en pente libre au moyen d'un canal de dérivation (cf. 2.3 : canaux suivant les courbes de niveau) ou d'une canalisation. Toutefois, des prélèvements sont possibles aussi au moyen de siphons hydrauliques ou de pompes (à main, à énergie animale ou à moteur). 

En règle générale, les barrages représentent une intervention plus importante dans les eaux naturelles que les seuils de régularisation plus bas. Ces deux ouvrages modifient toutefois les conditions d'écoulement (section de passage, pente, rugosité et donc vitesse d'écoulement et débit). Les seuils de régularisation atténuent la pente et ont donc pour seule fonction de stabiliser le lit du cours d'eau et de réduire l'érosion du fond ou des berges. D'un point de vue hydraulique, les petits barrages fonctionnent selon le même principe que les grands barrages de retenue, mais l'ampleur de leurs effets sur l'environnement est en règle générale nettement moindre. 

2.2.2 Environnement naturel 

(a) Milieu géophysique 

Des effets sur le bilan hydrique, et principalement sur le régime des eaux souterraines, ne se produisent en aval d'un petit barrage que si la quantité d'eau prélevée et dérivée représente une partie relativement importante du débit non perturbé du cours d'eau (et, par exemple, ramène le débit sous la moyenne des débits d'étiage). En revanche, si tout le débit est dérivé (ce qui est rare), le cours d'eau se dessèchera et le niveau des nappes phréatiques chutera. Il convient de vérifier au cas par cas et d'évaluer si et comment la quantité d'eau prélevée (moins les pertes liées par exemple à l'utilisation) peut être restituée au cours d'eau ou à la nappe aquifère ; ce faisant, on examinera avec la plus grande attention si une dérivation de 100% du cours d'eau se justifie, compte tenu des graves incidences qu'elle aurait sur le régime des eaux en aval. 

Si le volume d'eau prélevé est ramené à la rivière à faible distance en aval du déversoir (comme ceci est le cas avec les petites centrales hydro-électriques), le tronçon intermédiaire subira des influences dues, par exemple, à la présence d'un dessableur arrêtant le charriage de sédiments et de matériaux solides. 

Si l'eau prélevée sert à l'irrigation des surfaces riveraines, on peut généralement présumer qu'une grande partie de celle-ci retourne au cours d'eau par voie de surface ou souterraine comme eau de drainage et d'infiltration. Considérée comme un facteur positif pour l'agriculture, l'irrigation s'accompagne toutefois d'inconvénients au niveau du retour de l'eau (salinisation ou modification de la qualité de l'eau utilisée à cause des apports d'engrais ou de pesticides), entraînant une importante dégradation de la qualité du cours d'eau sur de grandes longueurs. 

Suivant la quantité de matières en suspension et de solides charriés (soit en fonction de la nature des sols et de leur couverture dans le bassin versant), le lit du cours d'eau risque de se combler en amont des ouvrages (beaucoup plus dans le cas des déversoirs que dans celui des seuils de régularisation) et de provoquer une modification des sections mouillées et niveaux d'eau. Conséquences possibles : teneur excessive en eau des zones riveraines, voire submersions et inondations, autant d'effets pouvant rendre nécessaires, comme sur les grands aménagements fluviaux, l'édification d'ouvrages de protection pour les zones d'amont (murs de protection ou même endiguement des berges). Ces ouvrages représentent une nouvelle intervention dans l'environnement naturel et le paysage, dont les incidences doivent être examinées attentivement. 

En fonction des conditions hydrogéologiques, la modification du niveau de l'eau a des conséquences sur le niveau des nappes souterraines. De la zone de retenue générée par le barrage en remontant vers l'amont, le niveau des eaux souterraines a ainsi tendance à se stabiliser, voire à s'élever, tandis qu'en aval, il peut se produire une chute du niveau. Toutefois, les effets d'aménagements ponctuels et de petite dimension sont uniquement locaux. En revanche, les retombées peuvent être nettement plus graves, par exemple lorsque plusieurs petits barrages sont construits en chaîne. 

Suivant l'état du lit du cours d'eau, la retenue des sédiments au niveau du déversoir peut provoquer des érosions vers l'aval. 

(b) Milieu biologique 

Les plantes peuvent réagir de manière très sensible aux variations du niveau des nappes souterraines. Par ailleurs, la quantité d'eau disponible influe entre autres facteurs sur la diversité des espèces. 

Exemple : lorsque le volume d'eau prélevé est relativement important pendant la saison sèche, le lit du cours d'eau peut se dessécher pendant une période prolongée en aval d'un petit barrage, d'où une diminution du nombre des espèces de poissons, d'insectes, d'oiseaux et autres espèces autochtones. Il importe de plus de tenir compte des conséquences que la coupure provoquée dans un cours d'eau par la construction de petits barrages de retenue peut avoir sur les conditions de vie et de migration des poissons (mise en place éventuelle d'échelles à poisson). 

En amont de barrages et déversoirs, la modification des propriétés rhéologiques peut provoquer la formation de zones d'eaux dormantes dans lesquelles l'apport d'oxygène est en très forte diminution. Conséquences possibles : perturbation de la faune aquatique, prolifération des germes pathogènes se transmettant à l'homme et aux animaux par l'intermédiaire de l'eau. La construction de clôtures peut être envisagée pour pallier cet inconvénient. 

Lorsqu'elle nécessite le déboisement et la réalisation de voies d'accès, la construction des ouvrages peut avoir d'autres conséquences négatives sur l'environnement. 

2.2.3 Milieu humain 

Les effets négatifs sont pratiquement inexistants si la planification est effectuée dans les règles de l'art et si les besoins de la population et des riverains directs ainsi que les droits d'usage de l'eau sont simultanément pris en compte (aucun préjudice ne doit se produire dans la zone aval). 

L'apparition possible de zones d'eaux dormantes faiblement oxygénées en amont des déversoirs et la prolifération de germes pathogènes transmissibles par l'eau constituent un risque sanitaire potentiel. 

Il importe d'étudier impérativement quels seront les effets des activités de projet sur la situation économique des femmes et sur leur charge de travail, compte tenu de la répartition du travail par sexe dans les domaines traditionnels que sont l'approvisionnement en eau et l'agriculture. 

2.3 Canaux suivant les courbes de niveau/émissaires 

2.3.1 Objectif 

Les canaux suivant les courbes de niveau sont réalisés pour dériver l'eau vers des déversoirs et d'autres ouvrages de prise d'eau. En assumant la fonction d'émissaires artificiels, ils absorbent aussi les eaux d'infiltration et de drainage qui s'écoulent par gravité sur les surfaces voisines (le cas échéant, surfaces agricoles) et servent donc à éviter la sursaturation des sols. 

2.3.2 Environnement naturel 

(a) Milieu géophysique 

La construction de canaux suivant les courbes de niveau et d'émissaires constitue une intervention dans la pente ou le terrain. Suivant la nature du sol, la méthode de construction et la dimension du canal (largeur, profondeur, débit), le choix de paramètres appropriés doit permettre de respecter les conditions suivantes: 

- la tranchée réalisée dans la pente ne doit pas affecter la stabilité au point de provoquer des glissements de terrain, 

- l'ouvrage ne doit pas provoquer de phénomènes de renard, voire des écoulements d'eau sur les talus trop pentus et/ou non étanches, allant jusqu'à des glissements de terrain et à une érosion du pied des talus. Les chutes de pluie ultérieures peuvent aggraver considérablement ces dégâts et en provoquer d'autres par l'érosion des flancs extérieurs dépourvus de végétation. Enfin, le clapotis provoqué par le vent peut éroder les flancs intérieurs de talus.

(b) Milieu biologique 

Les effets négatifs dérivent des érosions et glissements de terrain décrits précédemment. Par ailleurs, jouant le rôle de petit biotope, le canal suivant les courbes de niveau/émissaire peut avoir des répercussions bénéfiques sur la flore et la faune le long de son cours, comme le montrent de nombreux exemples (dans les Andes péruviennes, par exemple, où dans des régions pourtant pratiquement désertiques, la végétation apparaît le long des anciens canaux des Incas). 

2.3.3 Milieu humain 

Aucun effet négatif direct n'est à redouter. En revanche, les glissements de terrain (et les inondations qui en découlent) peuvent avoir des effets secondaires pour les populations. 

2.4 Bassins de retenue 

2.4.1 Objectif 

Dans les petits bassins versants des régions rurales, les bassins de retenue édifiés pour se protéger contre les risques de crues ont des conséquences dans tous les domaines. Leurs effets préjudiciables découlent de lacunes de planification et d'exécution (défaillance de l'ouvrage) ainsi que d'une exploitation déficiente des installations. Dans certains pays, la détermination de l'onde de crue maximale, nécessaire pour dimensionner le bassin de retenue et l'ouvrage, est souvent très difficile à cause de l'absence de données de base sur les eaux. Or, pour des raisons de coût, il n'est pas toujours possible de planifier un ouvrage en prévoyant une très grande marge de sécurité. 

2.4.2 Environnement naturel 

(a) Milieu géophysique 

La réalisation des ouvrages de retenue et de décharge (ces derniers étant la plupart du temps ouverts) ne modifie pas le débit d'écoulement. 

En cas de crue, la fermeture partielle des vannes des ouvrages de décharge permet de stocker une partie de l'onde de crue dans le bassin et de réduire d'autant la sortie d'eau vers l'aval. Conséquences possibles: 

- le débit aval est régularisé par l'écrêtement de la pointe de crue (stockage temporaire) ; 

- l'érosion et la sédimentation dans la zone aval sont réduites en raison de l'absence de pointes de crue. Toutefois, cet effet positif peut être contrebalancé par des apports insuffisants d'éléments minéraux sur les surfaces riveraines et les fonds des cours d'eau, à cause de la diminution de la sédimentation dans l'eau d'aval (d'où des conséquences sur la faune et la flore) ; 

- si les sols ne sont pas imperméabilisés par des dépôts de sédiments fins (suivant la nature des sols du bassin versant), d'une part l'aire d'infiltration dans la zone de retenue (ou le lit du cours d'eau) s'agrandit, d'autre part, les infiltrations durent plus longtemps, car après un stockage temporaire, le débit est plus régulier, ce qui a un effet positif sur la recharge des nappes phréatiques ; 

- le dépôt de matières argilo-limoneuses dans la zone de retenue (souvent de la latérite) provoque l'imperméabilisation du radier, rend ainsi le réservoir étanche et augmente la durée de disponibilité de l'eau. En revanche, ce phénomène peut avoir un effet négatif sur les nappes souterraines au niveau du réservoir et, au fur et à mesure que le dépôt grandit, réduire la capacité de stockage et donc le fonctionnement du bassin de retenue (effets dus aux dégâts subis par l'ouvrage de retenue ou le barrage du bassin : cf. 2.5).

(b) Milieu biologique 

Dans la retenue, la flore n'est pas perturbée de manière notable par les durées, normalement courtes, et les fréquences des remous dépassant la cote de retenue prévue pendant la saison des pluies. 

Suivant leur nature (proportion d'humus), les sédiments et dépôts des francs-bords et du bassin de retenue lui-même peuvent perturber ou favoriser la croissance des végétaux. 

La faune est très touchée par les retenues d'eau. Dans les nombreux bassins versants de faible étendue, les fortes pluies remplissent rapidement les réservoirs, obligeant les animaux à échapper très rapidement à la montée de l'eau. Pour certaines espèces, il s'agit là d'un grave problème pouvant entraîner leur destruction. 

Pour la faune vivant dans des zones d'inondation (surtout les oiseaux) ainsi que pour la flore aquatique ou de zone humide, la diminution du débit provoquée par les stockages temporaires peut avoir des conséquences négatives désastreuses, qu'il faut étudier au cas par cas. Les habitats peuvent subir un assèchement. 

2.4.3 Milieu humain 

Sous réserve d'une planification, d'une exécution des travaux et d'une exploitation correctes, on peut considérer que les bassins de retenue ont essentiellement des effets positifs pour l'homme. Toutefois, les erreurs très souvent constatées dans l'estimation des ondes de crue, qui sont dues à l'absence de données de base, ou encore l'exploitation déficiente des bassins de retenue, peuvent entraîner des inondations, une amplification des crues et donc des dégâts en amont comme en aval de l'ouvrage. 

Il est nécessaire de prévoir dès le début des études une action d'information sur le sens, le but et le fonctionnement de l'ouvrage afin de répondre aux appréhensions de la population. Des plans de remplissage du bassin de retenue et d'utilisation doivent être établis en concertation avec les riverains et être mis en oeuvre par un membre du village chargé de cette fonction et formé à cette tâche. 

2.5 Petits barrages en terre/réservoirs 

2.5.1 Objectif 

Les barrages en terre de faible hauteur (quelques mètres) sont souvent construits au bord des cours d'eau, dans ces derniers, ou encore dans leur bassin versant, au pied de vallées ou de coupures de terrain, afin de stocker les eaux de surface (approvisionnement en eau, irrigation) ou de les rendre disponibles pendant des périodes prolongées ou toute l'année. 

Les effets environnementaux sont générés par les petits barrages eux-mêmes ainsi que par les réservoirs qu'ils constituent. 

Il arrive que ces petits barrages ne soient pas conçus avec le même soin que les grands ouvrages. En effet, il arrive que des non-spécialistes s'attaquent à la construction de ce type de barrages, sans respecter certaines règles élémentaires. Certes, les effets seraient nettement plus importants sur un barrage de grande dimension, mais sur le plan hydraulique et sur celui des fondations, les petits barrages de terre sont en fait similaires aux grands. 

De nombreux exemples de destruction de petits barrages de terre montrent que des erreurs de planification et d'exécution des travaux autant que des lacunes d'entretien provoquent des dommages qui sont à l'origine de destructions et d'autres conséquences pour l'environnement. La plupart du temps, les dommages provoqués sont dus à la trop forte inclinaison des talus, au dimensionnement insuffisant des déversoirs et à leur mauvaise consolidation contre l'eau en mouvement, à l'emploi de matériaux inadaptés et à un compactage insuffisant. Pour consolider les barrages en terre neufs et favoriser la croissance d'un tapis végétal formé de plantes de couverture et d'herbacées, il est recommandé d'empêcher, pendant un temps suffisamment long, le pacage des animaux (clôtures). 

2.5.2 Environnement naturel 

(a) Milieu géophysique 

Toutes proportions gardées, le bassin de retenue ou le réservoir a sur l'environnement un impact similaire à celui des grands barrages (cf. Dossier sur l'Hydraulique lourde). 

Les retenues relativement peu profondes laissent passer la lumière jusqu'au fond, ce qui affecte la qualité de l'eau, favorise la croissance des algues et des plantes et provoque un fort réchauffement de l'eau. Lorsque de grandes quantités d'éléments nutritifs sont présentes dans une eau trop stagnante, il peut se produire une eutrophisation. Cette dégradation de la qualité de l'eau et le comblement du réservoir sont favorisés par la sédimentation (qui varie en fonction de la nature du sol et de sa couverture végétale dans le bassin versant) et par le lessivage de phosphates ou d'autres produits chimiques agricoles, directement ou par l'intermédiaire des sédiments. 

Si le réservoir sert de point d'abreuvement au bétail et si les animaux y séjournent de manière plus ou moins prolongée (en fonction de la profondeur de l'eau), cet effet négatif est encore amplifié, et la qualité de l'eau peut se dégrader au point de mettre en cause l'utilisation de la retenue comme réserve d'eau potable. 

A proximité du réservoir, le niveau de la nappe aquifère peut s'abaisser en raison de la rétention des eaux de surface qui s'infiltreraient normalement. 

Enfin, la mauvaise exécution et l'entretien déficient d'un barrage de terre peut aller jusqu'à sa rupture, entraînant des dégâts considérables en aval mais aussi une perte totale de l'eau dans le sous-sol. 

(b) Milieu biologique 

Essentiellement dans les régions tropicales, les eaux tranquilles et peu profondes de réservoirs favorisent la prolifération des insectes. Si la retenue sert de point d'eau d'abreuvement pour le bétail, les berges ou (suivant la profondeur de l'eau) l'ensemble du lac seront souillés par les excréments animaux, ce qui augmente les risques de transmission de maladies hydriques. 

La flore d'origine de la zone recouverte par le réservoir est détruite par la retenue d'eau. Elle est remplacée par une flore aquatique, constituée pour l'essentiel d'algues dont la croissance est fortement favorisée. L'évolution de la population piscicole dépend de la nature et de la densité de cette végétation. En climat tropical, les jacinthes d'eau peuvent proliférer au point de couvrir bientôt toute la surface du lac et de fortement perturber la faune. 

2.5.3 Milieu humain 

En climat tropical, l'occurrence des maladies hydriques, comme la bilharziose et le paludisme, a tendance à augmenter près des réservoirs d'eau, si aucune précaution n'est prise pour séparer les points de lavage, les points d'eau pour les humains et les points d'eau pour le bétail (si possible en aval du barrage); il importe, en outre, de prévoir des dispositifs d'épuration de l'eau (filtre à sable par exemple) et d'élimination (par exemple latrines VIP1)) et d'accompagner ces mesures d'une vaste campagne d'éducation en matière d'hygiène ciblée sur les bénéficiaires. 

1) Latrine VIP = ventilated improved pit-latine = feuillées améliorées et ventilées

Un réservoir peut avoir des effets socio-économiques positifs, lorsque l'ouvrage est planifié et réalisé en fonction des besoins de la population et selon le principe de l'autopromotion. Dans ce contexte, il convient tout particulièrement d'impliquer les femmes dans le choix des emplacements de points d'eau (intégration sociale), de délimiter des surfaces de cultures de rente (amélioration des revenus) ainsi que d'utiliser et d'entretenir l'ouvrage dans les règles de l'art. 

Toutefois, la réalisation de réservoirs, même petits, peut aussi entraîner des déplacements de population. De plus, la rupture d'un barrage constitue une menace pour les vies humaines. 

2.6 Protection des berges et enrochements de protection du lit 

Destinés à protéger les berges et radiers contre l'érosion dans des zones localisées de petits cours d'eau ou près d'ouvrages d'hydraulique rurale, ces travaux n'ont que peu d'incidences négatives si l'on utilise des matériaux écologiques et adaptés aux conditions locales et si l'exécution est correcte. Toutefois, selon sa dimension chaque projet doit donner lieu à une étude d'impact. 

2.7 Canalisation (endiguement) 

D'une manière générale, les travaux de canalisation et d'endiguement de faible ampleur peuvent avoir les mêmes effets négatifs que ceux décrits dans le Dossier sur l'Ingénierie fluviale. 

Toutefois, si ces projets sont réalisés dans le souci d'assurer une protection limitée au niveau local, afin d'éviter, dans des zones villageoises, les risques de crues saisonnières dangereuses pour l'homme, les animaux et les biens (récoltes par exemple), et si la transition avec le cours d'eau naturel en amont et en aval est adaptée à la situation, les effets négatifs sont pratiquement nuls. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Comme l'a montré la présentation générale des effets possibles des travaux d'hydraulique rurale sur l'environnement, les liens de cause à effet sont complexes et, en raison de l'ampleur généralement limitée des travaux, difficiles à identifier et à démontrer. 

Les interactions ne sont pas aussi marquées que dans d'autres sous-domaines de l'hydraulique lourde. 

Pour être en mesure d'analyser et d'évaluer les effets des travaux d'hydraulique rurale sur la nature et l'environnement, il convient au début de chaque projet de procéder à un examen des données naturelles, non seulement sur un plan technique pur (génie hydraulique) mais aussi et surtout sur le plan socio-économique et socioculturel (socio-économie, ethnologie). 

A cet effet, il faudra impliquer le plus tôt et le plus complètement possible les bénéficiaires (hommes et femmes/organisations de mise en oeuvre), en insistant sur l'intégration des femmes. L'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement comprennent: 

- la description aussi complète que possible de la situation effective et des interactions; 

- l'élaboration de bases suffisantes et fiables pour l'étude technique et l'exécution des travaux (rapports précipitations/débit, offre d'eau disponible, sol de fondation, analyse des besoins et analyse coûts/avantages), avec la participation de la population afin qu'elle puisse ensuite se charger elle-même de la gestion de l'ouvrage (personnel, coûts, taxes); 

- l'étude du comportement social des bénéficiaires eu égard à la gestion de cette ressource souvent très fragile qu'est l'eau (commercialisation, structures de coût, mode de vie traditionnel, autogestion, méthodes de culture et de commercialisation, élevage et exploitation forestière); 

- l'élaboration d'approches de projets alternatives, visant à trouver la meilleure solution sur le plan écologique, socio-économique et socioculturel, en tenant compte des objectifs initiaux du projet et de leur degré de faisabilité (par exemple, en préparant aussi des dispositions complémentaires dont l'objectif sera de minimiser les effets secondaires indésirables).

Les difficultés d'analyse et d'évaluation découlent souvent d'une absence ou d'une insuffisance de données de base. Même s'il est possible de décrire qualitativement les effets des travaux et interventions dans la nature et l'environnement socioéconomique, il est par conséquent beaucoup plus difficile de les quantifier avec précision. On peut remédier à ces lacunes en établissant des comparaisons avec les effets de projets d'hydraulique rurale déjà réalisés et offrant des conditions d'ensemble similaires (population, climat, paysage, etc.), afin de déboucher sur des constatations et solutions plus assurées. Il n'existe donc pas à ce jour de principes généraux pour quantifier les effets de ce type de projet. 

Toutefois, par une action appropriée de sensibilisation et d'éducation, les projets doivent à chaque étape (planification, réalisation et exploitation) tendre vers le respect des critères les plus stricts en matière de protection de l'environnement, dans le cadre de la situation socio-économique donnée. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

L'hydraulique rurale peut présenter des points communs avec toutes les études et avec les travaux dont l'objectif direct ou indirect est l'utilisation de l'eau dans les sous-secteurs suivants : 

- Aménagement et gestion des ressources en eau,
- Alimentation en eau des régions rurales,
- Elimination des déchets,
- Ingénierie fluviale,
- Mesures techniques de lutte antiérosive,
- Hydraulique lourde,
- Aménagement du territoire et planification régionale

ainsi que dans le domaine agricole : 

- Production végétale,
- Protection des végétaux,
- Gestion des ressources forestières,
- Pêche et aquaculture,
- Irrigation.

C'est surtout la conjugaison des effets de tous ces types de projets (cf. dossiers concernés) avec les effets négatifs des travaux d'hydraulique rurale qui peut provoquer des dommages considérables. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Il est possible de planifier et de réaliser les projets d'hydraulique rurale de manière à ce que leurs objectifs soient conciliables avec les impératifs de l'environnement. Les approches techniques de solution existent, mais elles doivent être complétées par la prise en compte des réalités socio-économiques et socioculturelles. L'opinion encore largement répandue, selon laquelle les projets d'hydraulique rurale (donc de faible envergure) exigeraient des études moins poussées et n'auraient pas ou peu d'effets négatifs sur l'environnement du fait de leur ampleur limitée est fausse. 

Lorsque les travaux de génie hydraulique rural sont soigneusement planifiés et réalisés par des spécialistes, les effets négatifs sur l'environnement seront tout au plus moins importants que dans les projets d'hydraulique lourde, d'aménagement fluvial ou de construction de canaux. Le contrôle et l'entretien régulier des équipements doivent être assurés. 

Les dommages possibles pour l'environnement naturel et pour l'homme doivent inciter à étudier l'aspect écologique et humain de ces travaux, même lorsqu'ils sont de faible envergure, afin d'obtenir un maximum de sécurité, le cas échéant en ayant recours à des solutions de substitution. 

6. Bibliographie

Auteurs divers : "Hydrobiologie und Gewässergüte". 24ème Stage de formation continue du BWK, Landesverband Schleswig-Holstein und Hamburg, Rendsburg 1979. 

Barrett, G.W., Rosenberg, R. (éditeur) : Stress Effects on Naturall Ecosystems. Chichester, J. Wiley & Sons, 1981. 

Baumann, W. et al. : Ökologische Auswirkungen von Staudammvorhaben. Erkenntnisse und Folgerungen für die Entwicklungspolitische Zusammenarbeit. Rapport de recherche du BMZ, volume 60, éditions Weltforum, Cologne 1984. 

Binder, W. Gewässerpflege. 6ème stage de formation continue du DVWK Aménagement des cours d'eau, 1982. 

Bunzel, M. : Ausbau, Renaturierung und Schutz von Fließgewässern. Geogr. Rundschau 39, numéro 6, 1987. 

Duckstein, L., Plate, E.J. (éditeurs) : Engineering Reliability and Risks in Water Resources. NATO ASI-Series, Series E : Applied Sciences, n° 124, Dordrecht, Boston, Lancaster : M. Nijhoff Publishers, 1987. 

Gäbler, H.-J. : Voraussetzung und Grundsätze des naturnahen Wasserbaus in Schleswig-Holstein. 6ème Stage de formation continue du DVWK Aménagement des cours d'eau, 1982. 

Hansen, U.A. : Wasserbausteine im Deckwerksbau. Westholsteinische Verlagsanstalt Boyens & Co., Heide, 1985. 

Heitkemper, J. : Ausbau- und Verlegungsmaßnahmen an Gewässern im Rheinischen Braunkohlenrevier. 6ème Stage de formation continue du DVWK, 1982. 

Hiessl, H. et al. : Anforderungen an ein ökologisch begründetes Sanierungskonzept für Fließgewässer. Wasser und Boden, numéro 2, 1990. 

Hynes, H.B.N. : The Ecology of Running Waters, Liverpool University Press, 1979. 

Institut Allemand de Normalisation (DIN), Berlin : DIN 19700 "Barrages" 

- 10ème partie : Principes communs
- 11ème partie : Barrages
- 12ème partie : Bassins de retenue de crues
- 13ème partie : Barrages mobiles

Kagerer, K. : Probleme der Landschaftsgestaltung beim Ausbau von Fließgewässern, erläutert am Beispiel des Donauausbaus zwischen Kehlheim und Straubing. 6ème Stage de formation continue du DVWK, 1982. 

Langer, M. Engineering Geology and Environmental Protection. Beitrag in Edg. Blücher Ltd A (ed.) "De Mello Volume" : 252 - 249, Sao Paulo 1989. 

Langer, M. : Ingenieurgeologische Arbeiten zum Umweltschutz. Annuaire géologique A127 : 101 - 125, Hanovre 1991. 

Loske, K.-H., Vollmer, A. : Die Bewertung des ökologischen Zustandes von Fließgewässern. Wasser und Boden, numéro 2, 1990. 

Niemeyer-Lüllwitz, A., Zucchi, H. : Fließgewässerkunde, Ökologie fließender Gewässer unter besonderer Berücksichtigung wasserbaulicher Eingriffe. Diesterweg Verlag, 1985. 

Odum, H.T. : Systems Ecology : An Introduction. Wiley Inter-science Series of Texts and Monographs. New York, J. Wiley & Sons, 1982. 

Petak, W.J. : Environmental Planning and Management : The Need for an Integrative Perspective. Environmental Management, vol. 4, No 4, 1980, p. 287 - 295. 

Rochette, R.M. (éd.) : Le Sahel en Lutte contre la Désertification. Leçons d'Expériences. Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS), Programme Allemand CILSS-GTZ (PAC), éditions J. Margraf, Weikersheim, 1989. 

Rückert, E., Stock, E.H.. : Integrierter Fließgewässerschutz, Möglichkeiten und Forderungen. Natur und Landschaft, 61, numéro 4, 1986. 

Schlüter, U. : Pflanze als Baustoff, Ingenieurbiologie in Praxis und Umwelt, 1986. 

Schoff, M. : Grundzüge der "Richtlinie für naturnahen Ausbau und Unterhaltung der Fließgewässer in Nordrhein-Westfalen". 6ème Stage de formation continue du DVWK Aménagement des cours d'eau, 1982. 

Tehranien, Djamal : Die Relevanz der Umweltprobleme für die ökonomische Entwicklung in den Entwicklungsländern. Editions K. Reim, 1976. 

UNESCO : MAB ; Expert panel on Project 4 : Impact of human activities on the dynamics of arid and semi-arid zone ecosystems with particular attention to the effects of irrigation. Paris, 1975. 

22. Hydraulique lourde

1. Présentation du domaine d'intervention

Le génie hydraulique comprend tous les travaux dont l'objectif est l'utilisation de l'eau ou la protection contre l'eau. On fait donc la différence entre les travaux hydrauliques utilitaires et les travaux hydrauliques de protection. Le terme "hydraulique lourde" concerne les grands barrages servant à la retenue de l'eau. Il s'agit, outre les barrages et murs de retenue, de barrages au fil de l'eau, servant par exemple de réservoirs d'eau, ou encore d'ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie hydraulique obtenue par la retenue. De plus, ce domaine d'intervention comprend toutes les infrastructures de transport (ports, canaux, écluses, etc.). Enfin, parmi les grands projets de génie hydraulique, on trouve aussi les travaux de conquête de terres, les barrages de marées, les détournements de cours d'eau et les ouvrages de dérivation. Le présent Dossier traite exclusivement des barrages (grands barrages, déversoirs) et des centrales hydroélectriques. 

On entend par barrages les ouvrages de retenue et leurs bassins de retenue. Ces barrages sont réalisés dans le but de réguler l'eau de plans ou cours d'eau, de manière à en permettre la gestion ou l'exploitation énergétique. Les ouvrages de retenue peuvent être des digues ou murs de retenue, barrant totalement ou partiellement des vallées (barrages de vallée) ou des barrages n'entraînant qu'une hausse légère du niveau dans les cours d'eau. 

Le principal objectif des grands barrages de vallée est de retenir l'eau pour la mettre en valeur en fonction des priorités fixées (protection contre les crues, production d'électricité, irrigation, distribution de l'eau), donc de transformer un cours d'eau naturel non régulé en un cours d'eau au débit calculé selon des critères économiques (ou, éventuellement, écologiques) et de constituer un réservoir de grande dimension. Le terme "barrage réservoir" recouvre des ouvrages ou systèmes extrêmement variés : 

- petits et grands barrages réservoirs, 

- barrages réservoirs plats ou profonds, 

- barrages réservoirs situés dans des zones climatiques arides ou humides, tropicales ou tempérées, 

- barrages réservoirs situés dans des pays de petite ou haute montagne, 

- barrages réservoirs situés dans des régions désertiques ou habitées.

L'objectif principal des déversoirs est de garantir un niveau d'eau déterminé à un endroit donné du cours d'eau, par exemple pour prélever de l'eau par un canal latéral (irrigation, production d'hydroélectricité, distribution d'eau), pour assurer une profondeur minimale à la navigation, pour servir d'eaux d'amont à l'entrée d'une usine hydroélectrique ou encore pour garantir un certain niveau des eaux souterraines dans la partie inondable de la vallée (retenue de culture). Il existe une différence fondamentale entre les déversoirs et les barrages réservoirs : dans le premier cas, la fonction de stockage n'a qu'une importance secondaire, de sorte que ces ouvrages n'influencent que marginalement le régime du cours d'eau. D'autre part, les quantités d'eau passant par dessus la crête du déversoir sont beaucoup plus importantes que dans le cas d'un barrage réservoir. Dans sa partie principale, le déversoir peut donc être réalisé presque exclusivement en maçonnerie ou béton (voir aussi Dossier "Ingénierie fluviale"). 

Les centrales hydroélectriques peuvent être construites au pied d'un mur de retenue ou d'un déversoir ; elles exploitent le potentiel énergétique intrinsèque de l'eau et le transforment en énergie électrique. L'énergie hydraulique est une énergie renouvelable, utilisable sans rejets de traces de gaz. Son exploitation se caractérise par la longévité et la fiabilité exceptionnelle des équipements de production. Associée à des digues de retenue, elle permet de stocker une énergie disponible pratiquement sans délai en cas de besoin. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Généralités 

Les ouvrages hydrauliques constituent toujours une intervention dans l'environnement naturel. Même si les travaux hydrauliques sont planifiés, dimensionnés et exécutés selon l'état de la technique et dans le but de maintenir au minimum les atteintes à l'environnement, ils donnent lieu à des conflits d'objectifs, en particulier avec la protection de la nature et l'utilisation des ressources naturelles que sont la terre et l'eau. L'étude et l'exploitation des ouvrages hydrauliques doivent donc être soumises à une série d'évaluations débouchant nécessairement sur un compromis: 

- Lors de l'étude du projet, il faut, par exemple, comparer la hauteur de la retenue et le coût macro-économique et écologique entraîné par l'immersion de terres avec le bénéfice tiré du surcroît d'électricité produite. 

- Pour limiter au maximum la destruction des paysages, les matériaux (carrières) nécessaires aux travaux devront dans la mesure du possible être extraits dans la future retenue, à condition que ceci n'entraîne pas des coûts de transport insupportables. 

- Pour les ouvrages de maîtrise des crues, il importe de définir avec une grande précision l'ampleur de la protection, dans le but de laisser l'eau continuer à envahir certaines zones qui en ont un besoin impératif (forêts inondables, prairies humides, reconstitution des nappes phréatiques, protection des espèces, irrigation après les inondations), voire de provoquer l'inondation en la contrôlant. 

- Un conflit classique suscité par l'exploitation d'un ouvrage est l'utilisation concomitante d'un réservoir pour l'irrigation et l'énergie hydroélectrique et la modification du régime des eaux qui va en résulter en aval. Surtout dans les périodes de basses eaux, il faut rejeter en aval de la digue de retenue une quantité d'eau minimum permettant d'éviter les perturbations dans le cours d'eau (assèchement temporaire, apparition de sites de reproduction d'agents pathogènes dans les nappes d'eau résiduelles, le cas échéant pollution excessive du débit résiduel par les rejets d'eau usées en aval du barrage réservoir.

2.2 Barrages réservoirs 

Les barrages réservoirs divisent le bassin d'un cours d'eau en trois parties: 

- bassin d'alimentation (en amont de la partie sommitale de la retenue)
- lac de barrage (du barrage à la partie sommitale de la retenue)
- zone aval (en aval du barrage)

L'impact du projet dans chacune des trois zones, puis ses conséquences générales, par exemple celles entraînées par les travaux sont décrites dans ce qui suit. 

 Effets des barrages réservoirs et mesures de protection dans le bassin d'alimentation 

L'évolution dans la zone d'alimentation du lac de barrage est importante pour la sédimentation et la qualité de l'eau dans la retenue. Dans ces secteurs, le déboisement et la mise en valeur agricole des pentes les plus raides posent un problème particulier. 

En effet, la création du réservoir peut évincer les habitants dans le bassin versant en amont de la retenue (donc vers des zones éventuellement caractérisées par des pentes fortes et des sols marginaux). Une trop forte colonisation de ces zones peut entraîner un déboisement incontrôlé et une exploitation inadéquate des sols, et favoriser ainsi l'érosion et l'apport de sédiments dans le bassin du cours d'eau, y compris, le cas échéant, l'introduction de matières nutritives et de produits phytosanitaires. Ces phénomènes peuvent affecter la qualité de l'eau et donc l'utilisation du lac de barrage. La durée d'utilisation du réservoir varie fortement en fonction des dépôts de sédiments. Si un tel risque existe, il faut, dès la phase d'étude du projet, penser à des mesures de reboisement et de protection contre l'érosion dans la zone d'alimentation du barrage réservoir. Sur les problèmes de déplacement de populations, voir plus bas. 

Les couches sommitales peuvent se traduire par des augmentations du niveau d'eau au-dessus de cette zone. Etant donné toutefois que les crues provoquent souvent une nouvelle érosion de ces couches sommitales, et qu'en règle générale, la pente est relativement grande dans cette partie du cours d'eau, les effets dus à l'augmentation éventuelle du niveau de l'eau sont limités (augmentation du niveau des nappes souterraines, inondation de zones proches des rives). A l'aval des affluents, dont la charge en sédiments pourrait effectivement poser des problèmes, la construction d'avant-barrages destinés à retenir ces sédiments peut s'avérer nécessaire. 

 Effets dans la zone du lac de barrage, travaux de protection 

Le changement le plus marquant dans ce secteur est évidemment l'inondation de surfaces parfois très étendues. Des terres éventuellement très fertiles, souvent exploitées de manière intensive, le cas échéant des zones de forêts tropicales et des paysages fluviaux précieux sur le plan écologique, ou encore des sites ou lieux de culte seront irrémédiablement perdus. Le site retenu pour le projet et la hauteur de la retenue doivent être choisis de manière à limiter au maximum ces pertes. Les zones de forêt primaire doivent bénéficier d'une protection particulière. La réalisation de lacs de barrage dans ces régions ne devrait donc être autorisée que dans des cas exceptionnels et fondés, et s'accompagner de mesures spéciales de limitation des effets altéragènes de l'aménagement. 

La perte de terres agricoles donne lieu à compensation dans les cas où l'exploitation agricole ne devient possible qu'avec l'eau fournie dans les zones situées à l'aval de la retenue ou lorsque les conditions de production agricole y sont fortement améliorées. Par la création de zones naturelles protégées aux alentours de la retenue, sur les îles du lac ou dans des zones proches laissées à l'état naturel, il est possible, dans une certaine mesure, de compenser les pertes d'espaces naturels et de biotopes. 

Suffisamment de temps avant qu'une décision soit prise sur un projet, les questions de transfert de populations, de création d'infrastructures et de surfaces nécessaires aux travaux devront être traitées en concertation avec les personnes concernées. En effet, ces dernières peuvent être confrontées à des problèmes non seulement économiques, mais aussi sociaux et culturels. Du fait du bouleversement profond et durable des conditions de vie d'un nombre parfois important de personnes, tous les aspects liés aux éventuels transferts de population doivent être examinés très soigneusement et longtemps avant la prise de décision. Dans le cas d'indemnisation de la population déplacée, il importe de tenir adéquatement compte de critères sociaux (mise à disposition de logements et d'infrastructures sanitaires et sociales sur le nouveau lieu d'habitation), économiques (nouvelles sources de revenus, propriété foncière) et culturels (transfert de cimetières ou autres institutions culturelles/cultuelles, liens ethnologiques). L'ensemble des mesures jugées nécessaires doivent être réalisées en temps opportun pendant la durée des travaux. 

Il est fréquent que la retenue coupe les voies de communication et engendre des inconvénients économiques et sociaux pour les riverains et la région. Le projet doit inclure des compensations appropriées, par exemple la construction d'une route autour du réservoir ou l'aide à l'achat de bateaux pour la mise en place d'un service de bacs. 

La retenue d'eau transforme l'écosystème terrestre en un écosystème aquatique. La flore terrestre est détruite. Comme certaines espèces (flore et faune) ne vivent que dans des biotopes locaux d'extension très limitée, il importe de vérifier si l'arrivée de l'eau peut entraîner la destruction de ces espèces ou y contribuer de manière substantielle. Des zones protégées devraient si possibles être identifiées au bord du réservoir, afin que les animaux chassés de la zone submergée puissent s'y installer; certaines restrictions découlant de la capacité d'accueil de ces zones doivent néanmoins être respectées. Si les zones alentour n'offrent aucune possibilité de vie pour la faune touchée, il faut si possible mettre en oeuvre un programme de transfert des espèces les plus menacées ou les plus précieuses. 

Une faune et une flore aquatiques nouvelles apparaissent en fonction de la qualité de l'eau du réservoir (température, turbidité, incidence de la lumière, teneur en matières nutritives, matières dissoutes). En règle générale, il se produit dans les nouvelles retenues une implantation rapide, spontanée ou, le cas échéant, contrôlée d'espèces de poissons, qui favorise le développement d'une activité de pisciculture intensive (peuplement artificiel avec des espèces adaptées, mise au point d'un plan de gestion). La pêche dans les lacs de barrage peut constituer un apport précieux pour la couverture des besoins de la population en protéines. 

La concentration de matières nutritives végétales dans le lac de barrage peut toutefois, en particulier dans les zones de climat chaud, avoir des conséquences particulièrement graves. La croissance très accélérée des algues et plantes aquatiques supérieures entraîne une consommation d'oxygène très importante compromettant fortement l'approvisionnement en eau potable, empêchant le développement des poissons et provoquant même leur mort dans le lac et le cours d'eau aval. En cas de dégradation encore plus poussée de la qualité de l'eau, les ouvrages en béton et acier ainsi que les turbines peuvent subir des attaques chimiques importantes. Ces risques s'accroissent en fonction de l'extension des zones d'eau profondes, de la durée de séjour de l'eau dans la retenue et de l'accumulation de matières nutritives, provenant par exemple des eaux usées et des résidus d'engrais, l'exploitation des pâturages ou du lessivage des sols et de la roche-mère. Les apports de matières nutritives dans le lac de barrage doivent donc être limités au maximum. Les pertes de bois d'oeuvre et de bois de feu doivent être évitées autant que possible. L'influence négative exercée sur la qualité de l'eau par la végétation peuplant le lac doit, par ailleurs, être minimisée. Les arbres restant dans la retenue peuvent gêner la navigation et la pêche. Les troncs et branches flottants peuvent perturber le bon fonctionnement des ouvrages de prélèvement et de décharge du barrage. Dans des cas extrêmes, les émissions de méthane produites par la biomasse restant dans le réservoir peuvent engendrer un effet de serre potentiel comparable aux centrales thermiques. Pour prévenir ces risques, l'aire de la retenue d'eau doit être, autant que possible, totalement déboisée et déblayée. Pour les zones tropicales, on ne dispose encore d'aucune méthode fonctionnelle permettant de pronostiquer la qualité de l'eau en fonction de la diminution des quantités de matières nutritives présentes (par exemple, par élimination de la végétation, décapage du sous-sol, limitation stricte d'autres déversements). De même, on ne dispose actuellement dans ces régions que de trop peu ou d'aucune possibilité de réglementation pour les facteurs influant sur la qualité des eaux rejetées (par exemple par suite des activités humaines dans le bassin versant). 

En particulier dans les régions à climat chaud, la modification du débit et du régime d'écoulement, s'accompagnant généralement d'un allongement des zones de basses-eaux sur la rive, favorise l'apparition de biotopes appropriés pour les hôtes intermédiaires et vecteurs de maladies infectieuses hydriques (en particulier : paludisme, bilharziose et infections gastro-intestinales). Généralement, la propagation de l'Onchocercose est nettement endiguée dans les lacs de barrage, mais elle peut empirer en aval de l'ouvrage lors de la recharge du débit d'étiage riche en oxygène. 

Sur les rives habitées, le risque potentiel pour la santé des populations en contact avec l'eau est donc important, et l'augmentation du débit de décharge ne constitue qu'un remède partiel. Les populations doivent être informées de ces dangers et des précautions à prendre. Dans le cadre du projet, il conviendra aussi de vérifier dans quelle mesure les autorités sanitaires locales peuvent lancer des actions de prévention ; des mesures de soutien devront, le cas échéant, être prévues à cet effet. 

Lorsque les rives du lac de barrage risquent d'être fortement peuplées, il est à noter que les usages traditionnels de l'eau (eau potable, par exemple) ne pourront pas être maintenus sans restriction après remplissage de la retenue. En effet, par rapport à l'eau en mouvement, l'eau stagnante possède un pouvoir auto-épurateur très amoindri : les rejets ne sont plus évacués aussi rapidement, les agents pathogènes survivent fréquemment plus longtemps à cause de la plus grande profondeur, l'apport en oxygène est moins important et les modifications biochimiques affectent la qualité de l'eau. Or, les rives basses et les baies baignées d'eaux très calmes sont très attrayantes et incitent les riverains à faire un plus grand usage de l'eau. Il faut donc, aux alentours du lac de barrage, prévoir des équipements contrôlés de distribution de l'eau potable et surtout d'assainissement, afin de prévenir les risques sanitaires déjà cités et la dégradation de la qualité de l'eau. L'intérieur du réservoir doit être conçu de manière à ce que la baisse du niveau ne provoque pas la formation de mares et autres aires d'eaux résiduelles. 

Dans les lacs de barrage à rives plates, le niveau des eaux souterraines peut varier considérablement, ce qui peut, le cas échéant, faciliter l'exploitation agricole de ces zones, mais aussi rendre nécessaires des travaux de drainage. Les fluctuations du niveau de l'eau (dont l'ampleur est déterminée par la topographie et les modalités d'exploitation) dénudent temporairement des bandes de terrain sur la rive, qui sont exposées à l'érosion et qui peuvent, si l'humidité est suffisante, favoriser la reproduction de vecteurs et agents pathogènes. 

La création d'un grand volume d'eau provoque des modifications du microclimat de la région concernée, qui se caractérisent le plus souvent par un nivellement des extrêmes (température, humidité). 

L'interruption du cours d'eau limite ou morcelle les biotopes d'espèces migratrices (poissons, batraciens, insectes). Il convient de déterminer au cas par cas quelles espèces sont susceptibles d'être touchées, si des biotopes comparables sont disponibles pour les espèces endémiques et quelles mesures compensatrices peuvent être prises (échelles à poissons par exemple). 

 Effets et mesures de protection dans la zone aval 

Dans tout l'aval du barrage, l'effet le plus évident est la modification du régime du cours d'eau : les pointes de crue et les niveaux d'étiage les plus bas sont en règle générale atténués ou même supprimés, ce qui peut avoir des conséquences positives et négatives. D'une part, l'absence de crues atténue l'érosion des berges dans le cours aval ; d'autre part, l'érosion dans la section du cours d'eau peut augmenter puisque le charriage de sédiments est interrompu jusqu'à ce qu'un nouvel d'équilibre soit atteint. Cette situation entraîne la formation de trous qui peuvent avoir des conséquences néfastes, comme l'assèchement de stations de pompage situées au bord du cours d'eau. Pour y remédier, on peut adapter les ouvrages existants au nouvel équilibre ou construire d'autres ouvrages, comme des déversoirs de soutènement ou des parois à fentes parallèles au cours d'eau. 

La modification du régime d'écoulement peut aussi avoir des effets sur les réserves d'eaux souterraines en aval de l'ouvrage. Les nouvelles conditions d'infiltration peuvent influer sur la recharge naturelle des nappes ainsi que sur leur écoulement. Les conséquences négatives possibles sont une diminution de la recharge naturelle des formations aquifères utilisées ou bien le relèvement indésirable du niveau des eaux souterraines, par exemple dans la zone d'influence de canaux. 

La suppression des inondations de terres agricoles empêche l'apport naturel de substances nutritives et peut influencer les pratiques agricoles (mode de culture, applications d'engrais). 

La modification du régime hydrologique ainsi que de la qualité de l'eau et des charriages peut avoir des effets sur la morphologie côtière et le delta des fleuves, mais aussi sur la faune et la flore en aval, par exemple à cause du déplacement de la limite des eaux saumâtres, en particulier lorsque les lagunes sont repoussées vers l'avant. Dans ces secteurs, une régularisation plus poussée du cours d'eau peut s'avérer nécessaire pour protéger la nature. 

En aval, le nombre et l'ampleur des crues diminuent après la construction d'un barrage réservoir, ce qui incite les riverains à mettre en culture des terrains autrefois régulièrement inondés, voire même à y résider. Dans le cas d'un événement de crue rare, qui a certes été pris en compte lors du dimensionnement du barrage mais que les habitants ont tendance à considérer comme impossible, on risque des dommages importants et même des pertes de vies humaines. Pour éviter de telles pertes, il est impérieusement nécessaire d'interdire l'utilisation de ces terrains. 

Au moment des travaux de construction, puis de l'exploitation du barrage, et en particulier de la mise en eau du réservoir, il est important qu'un débit résiduel correspondant aux besoins (prélèvements d'eau, points d'eau pour les animaux) soit assuré en continu et que le lit aval du cours d'eau ne soit pas complètement asséché. 

En cas de rupture d'un barrage réservoir ou d'éboulements de talus de forte ampleur, la zone aval risque de subir d'importants dommages sur une grande longueur. L'ouvrage doit donc faire l'objet d'une inspection régulière. 

 Effets globaux et mesures de protection 

Lorsqu'un ouvrage de barrage est construit et mis en service dans une région inaccessible et donc inhabitée, la construction d'une route d'accès au chantier est indispensable. La création d'une route peut entraîner le désenclavement de la région concernée, et donc sa colonisation rapide et incontrôlée; celle-ci peut avoir pour corollaires le défrichement arbitraire de terrains destinés à une mise en culture, le déboisement et l'enlèvement de précieux bois d'oeuvre ainsi que l'exploitation des peuplements forestiers restants. On peut ainsi assister à une réaction en chaîne dont les conséquences vont bien au-delà des effets directs du barrage. Compte tenu de la pression démographique observée dans la plupart des cas similaires, un contrôle efficace des établissements humains spontanés est quasiment impossible. Ces effets secondaires doivent être pris en considération dès l'amorce des premières réflexions et doivent trouver leur reflet dans l'évaluation de tous les avantages et inconvénients d'un projet. Les projets de grande envergure seront intégrés dans un plan de développement régional incluant les aspects environnementaux. Si nécessaire, le projet comprendra des mesures de gestion des établissements humains (création d'une infrastructure administrative et sociale par exemple). A l'inverse, le barrage peut avoir des effets positifs pour la population, grâce à la création d'aires d'habitat dans des secteurs d'irrigation situés en aval, réduisant ainsi la pression des populations sur les zones marginales et fragiles de l'amont. 

Un effet affectant l'ensemble de la zone d'influence peut être la création de sites d'emprunt et de carrières pour l'extraction des terres de remblai nécessaires sur le chantier. Or, comme les emplacements de ces sites dépendent des conditions géologiques et des besoins en matériaux de construction, il n'est pas toujours possible de les prévoir dans la future retenue. Lorsqu'ils se situent à l'extérieur de la retenue, ils représentent une atteinte supplémentaire aux paysages et, lorsque la couverture végétale est attaquée, un risque d'érosion accru. Après les travaux, les terrains concernés devront autant que possible être réhabilités et remis à l'état naturel de manière à éviter les phénomènes d'érosion et les autres risques. Il en va de même pour les aires servant aux installations de chantier. Elles devront être évacuées, être décontaminées si nécessaire et être remises à l'état naturel. 

Le stockage de très grandes masses d'eau peut être à l'origine de secousses sismiques. Bien que l'on puisse considérer ce risque comme très minime, celui-ci doit quand même être pris en compte lors de la conception et du choix du site du barrage. 

2.3 Déversoirs 

Les effets des déversoirs sont similaires à ceux des barrages réservoirs mais sont en règle générale de moins grande ampleur. Les différences portent en particulier sur les points suivants: 

- La retenue n'ayant qu'une hauteur limitée, il est plus facile de prévoir des dispositifs additionnels permettant aux espèces migratrices de franchir un déversoir. 

- La perte de terres par suite d'inondations se limite à une étroite bande riveraine. En général, les déversoirs n'ont pas pour but de retenir une grande quantité d'eau, de sorte que l'on construit des digues latérales de protection là où des vallées plates inondables pourraient être submergées. 

- Les déversoirs n'exigent pas de transferts de population ou bien seulement des déplacements de faible ampleur et sur de courtes distances. Les inconvénients subis par les personnes touchées doivent être recensés avec précision et le projet devra prévoir comment les compenser. 

- Les déversoirs sont construits le plus souvent dans des cours d'eau à faible pente et à rives plates. Il convient donc de faire particulièrement attention aux variations du niveau des eaux souterraines. On pourra envisager comme protections des murs parallèles au cours d'eau ou des drainages de surface.

2.4 Centrales hydroélectriques 
Les centrales hydroélectriques occupent une surface très limitée par rapport aux ouvrages de retenue, et tendant vers zéro pour les centrales souterraines ou les installations à basse pression (intégrées dans le corps du déversoir). Les centrales dotées de longs biefs d'aval et d'amont qui conduisent l'eau motrice en parallèle du cours d'eau, prélèvent dans ce dernier une grande partie, sinon l'ensemble de son débit sur ce tronçon. Ceci a pour effet de transformer radicalement non seulement la flore et la faune mais aussi la morphologie du cours d'eau. Pour empêcher ces incidences négatives et faire en sorte de maintenir dans le cours principal un débit de base suffisant, il faut 

- prévoir dès le stade des études les débits d'eau nécessaires à ces utilisations, 

- inclure dans les règles d'exploitation des prescriptions claires sur le débit normal de décharge, 

- dans les pays où le régime des eaux est soumis à des procédures formelles, les débits nécessaires doivent faire l'objet de demandes et d'attributions officielles.

Malgré le rejet d'un débit obligatoire dans le cours principal, il peut s'y produire une diminution durable du niveau des eaux souterraines, avec des conséquences néfastes pour la végétation et les conditions de production agricole. On décidera au cas par cas, après avoir pesé tous les arguments techniques et économiques, si des mesures, telles que le montage de parois à fentes parallèles au cours d'eau par exemple, doivent être apportés en vue de remédier à ces conséquences. 

Dans des cas particuliers, les centrales hydroélectriques profitent de la différence de niveau entre bassins hydrologiques voisins et font passer l'eau dans un bassin limitrophe. Cette méthode peut avoir des inconvénients importants pour le régime des eaux, surtout dans le bassin d'origine, à cause de la diminution du débit (effet de dilution des rejets par exemple), qu'il faut étudier avec précision et prendre en compte. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

L'impact environnemental de projets d'hydraulique lourde est souvent extrêmement complexe et caractérisé par des interactions et réactions en chaîne difficiles à appréhender. Les effets varient en fonction de chaque barrage et les effets identiques ou similaires doivent être appréciés différemment suivant les cas (par exemple la perte par submersion d'une unité de surface agricole utile par rapport à la perte de friches non cultivables). Il n'existe pas de valeurs-limites ou de règles d'évaluation applicables à toutes les situations. 

Le questionnaire fourni en annexe 1 permet d'effectuer un premier recensement des effets environnementaux que peut avoir un projet d'hydraulique lourde. Les effets ainsi inventoriés pourront ensuite être différenciés selon la nomenclature suivante: 

- effets inévitables, effets qu'il est possible d'influencer,
- effets prévisibles, effets non prévisibles,
- effets positifs, effets négatifs,
- effets tolérables, effets non tolérables.

Etabli sur cette base, le questionnaire peut servir à une première pondération des effets attendus et à une estimation des risques. De plus, on pourra en déduire des variantes de substitution (autres hauteurs d'immersion par exemple) permettant d'éviter les effets environnementaux négatifs. 

Une comparaison du projet avec des ouvrages hydrauliques de grande dimension ou, dans le cas des barrages réservoirs, avec des lacs naturels situés dans des régions et zones climatiques similaires ou ayant des données topographiques proches, peut constituer une méthode intéressante pour obtenir des conclusions pertinentes. 

Les effets environnementaux des centrales hydroélectriques doivent être cernés et appréhendés dans le cadre d'une évaluation globale, y compris par rapport aux effets provoqués le cas échéant par la production d'une certaine quantité d'énergie électrique dans des installations thermiques. Pour ce qui concerne l'impact du transport de l'électricité, cf. le Dossier "Transport et distribution de l'électricité". 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Le Dossier "Hydraulique lourde" a des points de recoupement avec pratiquement tous les domaines d'intervention traitant de l'eau : citons en premier lieu l'agriculture (y compris l'hydraulique rurale) qui est influencée par tous les grands projets d'hydraulique pour les aspects suivants : recours à la même ressource pour l'irrigation, changements d'affectation des sols, destruction de la flore terrestre, superposition d'effets secondaires. 

Il faut aussi mentionner l'approvisionnement en eau potable et industrielle. La distribution d'eau, qui occupe une place prioritaire dans le développement des espaces, doit toujours être prise en compte dans tous les projets et domaines d'intervention. Ses exigences doivent être considérées comme prioritaires. 

Enfin, l'hydraulique lourde est étroitement liée à tous les projets de voies navigables : construction portuaire, ingénierie fluviale et construction de canaux, qui font l'objet de Dossiers spécifiques. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Les travaux d'hydraulique lourde transforment évidemment l'environnement de manière visible. Les avantages apportés par ce type de travaux sont en règle générale faciles à quantifier ; à l'inverse, leur impact écologique est la plupart du temps difficile à évaluer et il n'existe ni valeurs-limites, ni règles d'évaluation applicables à tous les cas. 

L'évaluation finale doit faire ressortir de manière aussi claire que possible l'avantage principal et les apports secondaires du projet, et les comparer aux restrictions d'utilisation et atteintes à l'environnement. En général, les projets d'hydraulique lourde ont des objectifs multiples ; l'examen des effets environnementaux doit donc inclure une comparaison du projet avec les effets des autres scénarios de production d'électricité, d'accroissement de la production agricole, de protection contre les inondations, de navigabilité, etc. 
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Questionnaire pour une première estimation de l'impact environnemental d'un projet d'hydraulique lourde 

(voir remarques au chapitre 3 du dossier) 

1. Quels sont les types de surfaces inondées (utilisation actuelle, végétation actuelle, etc.) ? Quel type de végétation sera détruit de manière irréversible ? Quelle est la valeur de cette végétation ? 

2. Combien de personnes sont touchées par la retenue ou les travaux d'accompagnement ? Leur cadre de vie naturel sera-t-il détruit ou se verront-elles privées de leurs bases d'existence ? Pourront-elles continuer à exercer leur activité agricole traditionnelle dans les terres nouvelles qui leur seront attribuées? 

3. Les nouvelles activités économiques ou le développement d'une infrastructure dans l'environnement du réservoir vont-ils restreindre ou modifier l'utilisation actuelle des terres? Le projet offrira-t-il de nouvelles possibilités d'utilisation des sols? 

4. La retenue va-t-elle ouvrir de nouvelles possibilités ou formes d'utilisation de l'eau (pêche, irrigation, distribution d'eau, loisirs, tourisme, etc.)? Quel peut être l'impact environnemental de ces nouvelles activités? 

5. La mise en eau du barrage, les changements subis par le régime du cours d'eau ou encore l'élévation du niveau des nappes phréatiques vont-ils affecter les biotopes importants d'animaux ou plantes rares ou menacés de disparition? 

6. Le barrage, le réservoir, les routes et infrastructures éventuelles ou encore la ligne de transport de l'électricité constitueront-ils des obstacles pour les animaux sauvages? 

7. Les travaux vont-ils altérer ou détruire les biotopes d'espèces animales et végétales précieuses ou susceptibles d'être protégées? 

8. Le réservoir peut-il modifier le climat local? 

9. Des monuments culturels ou sites et lieux de culte importants pour la population locale seront-ils inondés ou touchés par les travaux? 

10. Les interventions vont-elles modifier des tronçons particulièrement beaux ou remarquables du cours d'eau? Le cours d'eau lui-même en sera-t-il modifié? 

11. Le projet va-t-il modifier le risque d'inondation? Quelles en seront les conséquences? Est-il possible de quantifier ces modifications (par exemple nombre de personnes, surface de terres agricoles touchées par les inondations, etc.)? 

12. Le réservoir se trouve-t-il dans une zone d'activité sismique? Quels sont les risques en résultant? Quelles seraient les conséquences d'une rupture du barrage? Le projet lui-même peut-il déclencher des tremblements de terre? 

13. L'augmentation de l'évaporation peut-elle se traduire par une diminution considérable du débit total? 

14. La diminution du débit ou sa nouvelle répartition dans le temps vont-elles modifier l'accès de la population locale à l'eau potable ou l'utilisation de l'eau pour l'irrigation, pour l'abreuvement du bétail ou comme point d'eau pour les animaux sauvages? 

15. Si la retenue entraîne une modification du niveau des nappes souterraines, quelles seront les conséquences pour la végétation naturelle, l'approvisionnement en eau ou l'agriculture? Quelles sont les conséquences sur les réserves d'eaux souterraines utilisables au niveau de la retenue ou en aval? L'analyse doit porter sur les surfaces situées aux alentours du réservoir ainsi que sur celles situées le long du cours d'eau. 

16. Existe-t-il un risque de dégradation permanente ou temporaire de la qualité de l'eau du fait d'une diminution du débit, donc d'une plus grande concentration et d'un allongement du séjour des matières transportées? Existe-t-il un risque de pollutions particulières de l'eau pendant les travaux (tunnel, fouilles, par exemple)? 

17. Du fait de la nature du sol dans le réservoir prévu, existe-t-il un risque d'érosion, par exemple de glissements dans la retenue? Le projet va-t-il entraîner une amplification de l'érosion? 

18. Le réservoir prévu va-t-il favoriser le dépôt de sédiments et de matières nutritives dans le cours d'eau? Dans quelle mesure la durée de vie du réservoir en sera-t-elle affectée? 

19. Le dépôt de sédiments dans le réservoir va-t-il renforcer l'érosion en aval de la retenue? Existe-t-il un risque que la concentration de matières nutritives dans l'eau de la retenue favorise le développement de plantes aquatiques dans le réservoir? Le dépôt de sédiments et de matières nutritives va-t-il provoquer une diminution de la productivité agricole et des captures de poisson en aval? La possible modification du volume et du régime de l'eau ainsi que les inondations peuvent-elle avoir des conséquences sur la production piscicole et la pêche dans le cours aval ou dans la zone d'embouchure du cours d'eau. 

20. Existe-t-il dans le cours d'eau des espèces de poisson rares, menacées de disparition ou importantes sur le plan économique, qui doivent migrer dans le cours d'eau pour trouver leur nourriture et pour frayer? Dans quelle mesure les travaux ou l'ouvrage vont-ils perturber ces mouvements migratoires? Comment la production d'importantes espèces de poisson va-t-elle être affectée quantitativement? 

21. La création du réservoir ou la modification du cours d'eau dans le lit régularisé vont-elles améliorer les conditions de prolifération des agents pathogènes? Le projet va-t-il entraîner une augmentation de la densité de population sur les bords du réservoir et des risques d'infection? Le réservoir risque-t-il de servir simultanément à l'alimentation en eau potable et au rejet des eaux usées? 

22. Le projet entraînera-t-il une augmentation sensible de la population aux alentours du réservoir? Existe-t-il un risque de conflits entre de nouveaux groupes de population et les habitants d'origine, pour des raisons de concurrence vis-à-vis de ressources limitées, de différences dans les racines culturelles ou ethniques et les modes de vie, de modification des rapports de pouvoir? Les bases d'existence naturelles sont-elles suffisantes et assez stables pour absorber le surcroît de population? Existe-t-il un plan régional? 

23. Les modes de vie traditionnels et adaptés aux conditions locales vont-ils se modifier ou sont-ils menacés par le bouleversement de l'environnement naturel, des modes de production ou par l'influence de nouveaux groupes de population? La capacité écologique de la région sera-t-elle affectée? 

24. Les éventuelles conséquences socioculturelles du projet toucheront-elles plus particulièrement certaines catégories de la population (groupes ethniques, hommes ou femmes, etc.)? 

25. La construction du réservoir ou les activités connexes vont-elles entraîner un transfert des utilisations traditionnelles de la zone concernée (agriculture, élevage, etc.) vers des zones écologiquement plus fragiles? 

26. Les travaux ou activités ultérieures ont-ils faire croître la demande d'eau et de bois de feu dans les régions à faibles ressources? 

27. L'amélioration de l'accès à la région du projet, obtenue grâce au développement de l'infrastructure, va-t-elle favoriser l'implantation de nouvelles activités économiques (agriculture, puis industrie, etc.)? Dans quelle mesure ces activités risquent-elles de porter atteinte à l'environnement? 

28. Quels autres effets directement et indirectement liés au projet faut-il prendre en compte? 

23. Ports intérieurs

1. Présentation du domaine d'intervention

Le domaine d'intervention "Ports intérieurs" couvre toutes les activités de transport de personnes (bacs par exemple) et de manutention, de stockage temporaire et de transport de tout type de marchandise solide, liquide ou gazeuse, lors de la phase de transition entre un moyen de transport terrestre et un moyen de transport par voie d'eau (fonction primaire d'un port). 

	Moyens de transport terrestres
	Moyens de transport par voie d'eau

	Véhicules sur rails
	Bateaux fluviaux, transbordeurs

	Véhicules routiers
	Barges, bateaux pousseurs

	Conduites
	


Le sous-domaine "Infrastructure des ports intérieurs" comprend toutes les installations portuaires situées à terre et sur l'eau, servant directement ou indirectement à assurer la fonction primaire d'un port, ou implantées sous la forme d'installations industrielles, commerciales ou de service (fonction secondaire). 

Les installations terrestres comprennent entre autres : 

- les routes, rails et autres aires de circulation; 

- les aires de stockage, hangars de stockage et silos, citernes, chemins de roulement pour grues; 

- les ponts, ouvrages de franchissement aériens et souterrains, canalisations (conduites), etc.; 

- les équipements d'approvisionnement et d'évacuation (eau, énergie, eaux usées, déchets, etc.); 

- les installations de protection contre les crues, digues, etc.; 

- les bâtiments (administratifs, équipements, réparations); 

- les installations et bâtiments des entreprises liées à l'activité portuaire et des industries secondaires (chantiers navals par exemple).

Les installations situées sur l'eau comprennent entre autres: 

- les bassins portuaires, entrées de ports, chenaux d'accès, écluses, môles, portes de sécurité, palans à bateaux, etc. ; 

- les quais et jetées de transbordement, bords de rives, équipements de manutention horizontale et de bacs, ducs-d'albe et appontements ; 

- les cales de construction et quais d'armement de chantiers navals.

Dans le sous-domaine de l'infrastructure des ports intérieurs, la nature, la conception et l'exécution de toutes les activités dépendent: 

- des conditions locales à terre et sur l'eau; 

- de la nature et de la quantité de marchandises en transit (envois au détail : conventionnels, conteneurs, manutention horizontale ; envois en masse : colis en masse, marchandises en vrac, par exemple minerais, charbon, céréales, sels industriels, ou marchandises liquides et gazeuses, par exemple pétrole, GNL, etc.) 

- des moyens de transport terrestres et aquatiques utilisés (voir plus haut); 

- des exigences et concepts d'exploitation en résultant; 

- des possibilités de liaison avec l'hinterland, par rail, route, voies navigables (canaux) et conduites; 

- des structures environnantes, existantes ou à venir (industrie, artisanat et commerce).

Le sous-domaine "Superstructure des ports intérieurs" comprend tous les équipements d'exploitation non permanents d'un port intérieur, situés à terre et sur l'eau et liés à ses fonctions primaires ou secondaires. On y trouve entre autres: 

- les dragues et autres équipements d'entretien et de maintenance; 

- les équipements mobiles de distribution et d'élimination ainsi que les dispositifs mobiles de protection contre les incendies et les catastrophes (par exemple véhicules de lutte contre les accidents pétroliers).

Les équipements non-permanents de la superstructure de l'environnement portuaire ou de sa fonction secondaire peuvent être regroupés dans les catégories suivantes: 

- superstructure d'approvisionnement et d'élimination; 

- superstructure de transport et de circulation ; 

- superstructure d'entretien et de maintenance des entreprises commerciales et industrielles liées à l'activité portuaire.

Par ailleurs, il convient d'opérer une distinction entre les ports généralistes et les ports spécialisés, c'est-à-dire ceux assurant la manutention d'un seul type de marchandise. Toutefois, même dans les ports généralistes, les marchandises d'un même type ou catégorie sont de plus en plus souvent traitées dans des terminaux spécialisés (terminaux pétroliers, terminaux minéraliers ou céréaliers, terminaux de manutention horizontale, etc.). Cette tendance s'explique par deux motifs: la sécurité d'une part, l'utilisation d'équipements spécialisés d'autre part. 

En outre, il importe de différencier deux catégories de ports intérieurs en fonction de leur situation : les ports de voies d'eau naturelles d'une part, ceux installés sur des canaux d'autre part. 

	Ports de voies d'eau naturelles
	Ports de canaux

	Ports parallèles à la rive ou à l'embouchure ;
	Bassins portuaires et chenaux artificiels ;

	Ports en anse
	Ports sur la rive de canaux ou ports parallèles


En règle générale, les ports naturels provoquent moins de modifications de l'environnement. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Généralités 

L'impact environnemental des ports intérieurs est généralement important. Il découle d'une part de la construction, transformation ou extension des installations portuaires (infrastructure et superstructure), mais aussi - et de façon considérable - du fonctionnement de toutes ces installations ainsi que des entreprises industrielles, artisanales et commerciales et des systèmes de circulation (sur terre ou sur l'eau). 

L'impact environnemental concerne : l'eau, le sol et l'air ainsi que la faune et la flore (terrestres et aquatiques) et les êtres humains. 

	Causes
	Effets sur

	Constructions neuves
	l'eau

	Transformation
	le sol

	Aménagement/extension
	l'air

	Fonctionnement de l'ensemble des
	la flore/faune (aquatique/terrestre), 

	installations et systèmes
	les êtres humains


En principe, l'impact environnemental est d'autant plus grand que le projet de construction ou d'extension est important ou que l'activité de manutention du port (mesurée en t/a) est forte. 

Des effets particuliers sont générés par les marchandises dangereuses répertoriées selon la codification IMDG (International Maritime Dangerous Goods), même si elles ne sont traitées qu'en petites quantités. 

Schématiquement, les effets environnementaux dérivant de l'infrastructure et de la superstructure sont dus : 

- de manière primaire, au site portuaire dans la somme de ses constructions situées côté eau et côté terre, et servant à la navigation fluviale ainsi qu'à la manutention, 

- de manière secondaire, aux entreprises industrielles, la plupart du temps étroitement liées aux ports maritimes, qui entraînent la création d'infrastructures de transformation et d'ennoblissement de marchandises ou matières premières et donc la modification des conditions marginales naturelles, ce qui oblige à les considérer comme des atteintes à la nature et aux paysages.

Au niveau du fonctionnement, les effets sont dus: 

- de manière primaire, à toutes les activités : navigation, chargement, déchargement, stockage, transport, approvisionnement, évacuation, entretien et réparations, 

- de manière secondaire, à toutes les activités des industries de transformation et d'ennoblissement implantées dans l'environnement du port.

Ces activités entraînent des modifications du contexte naturel et des conditions de vie et peuvent donc avoir une influence sur l'homme, les animaux, la nature et les paysages. 

2.2 Construction ou extension d'infrastructures ou superstructures portuaires 

2.2.1 Installations situées côté terre 

En fonction des prévisions concernant le type de marchandises et les volumes à traiter, un port occupe généralement une surface importante, surtout lorsque des aires et hangars de stockage ainsi que des implantations industrielles sont prévus. En ce sens, un port constitue toujours une atteinte considérable au paysage naturel, car il entraîne la consolidation artificielle des rives, zones humides, etc., la construction d'installations sur ces sites ainsi que le nivellement et l'imperméabilisation de ces surfaces. Les conséquences et modifications sont importantes d'abord dans les zones sensibles (forêts, régions humides, terres agricoles et zones d'habitat), et sont dues aux fouilles et échanges de terre ou remblaiements, à l'imperméabilisation des sols, au drainage et à l'assèchement, aux charges élevées exercées sur les sols ainsi qu'à la construction de bâtiments fonctionnels peu esthétiques. Bien que limitées par l'utilisation prévue, des mesures de protection de l'environnement peuvent être prises côté terre, à condition d'être intégrées d'emblée dans une étude d'infrastructure appropriée. 

Les aires de manutention, de stockage et de travail doivent être conçues en fonction du type de marchandises et du volume traité ainsi que du type d'exploitation, selon les critères suivants : 

a) Pour les minerais, le charbon et les sels, il faut prendre les précautions suivantes: 

- calcul de l'épaisseur et de l'étanchéité des aires de stockage en fonction de la densité apparente et de la hauteur de déversement, de manière à éviter les modifications du sous-sol et de l'environnement dues aux affaissements ; 

- sur ces surfaces et autour d'elles, mise en place d'un drainage dimensionné en fonction des précipitations, empêchant les eaux de surface polluées et chargées de métaux lourds de pénétrer et de s'infiltrer ou de s'écouler dans les sols, cours d'eau et canaux (décanteurs et, si nécessaire, station d'épuration).

b) Un remède efficace contre les dégagements de poussière provoqués par les matériaux stockés en vrac consiste à prévoir des couvertures d'entrepôts ou des équipements d'arrosage, dont la construction et l'entretien sont toutefois coûteux. 

- Les matériaux en vrac sensibles aux intempéries doivent toujours être stockés sous abri ou dans des silos.

c) Pour la manutention de pétrole et autres liquides, il faut prévoir une imperméabilisation appropriée des aires de transbordement, de chargement ainsi que de stockage, associée à la réalisation de séparateurs d'huile ou autres équipements d'épuration des effluents. Par ailleurs, la lutte contre la contamination des nappes souterraines et eaux de surface suite à des fuites ne peut se faire qu'au niveau de la gestion d'exploitation. 

Côté terre, il importe de programmer les extensions futures suffisamment à l'avance afin de prévoir et de réserver en temps voulu les surfaces nécessaires. C'est là la seule façon d'éviter le phénomène fréquemment observé de progression de la zone portuaire vers des zones d'habitat ou des secteurs méritant protection, entraînant des transferts forcés de population et des défrichages ou une implantation incontrôlée de populations se rapprochant du port. 

Toute région portuaire comporte nécessairement des bâtiments de hauteur élevée, des bâtiments utilitaires, des industries et quartiers d'habitation. Les critères d'une planification et réalisation respecteuses de l'environnement sont énumérés ci-après: 

- séparation des zones à vocations différentes; 

- utilisation de matériaux de construction et matières non nocifs pour l'environnement; 

- optimisation des hauteurs maximales de construction et d'occupation par rapports aux besoins de surface; 

- non-gaspillage des surfaces; 

- harmonisation architecturale des bâtiments de hauteur élevée et des bâtiments utilitaires avec le style du pays; 

- distribution éclatée des complexes de bâtiments par la création d'espaces verts sur les surfaces libres et, si possible, sur les bords des aires de stockage; 

- mise en oeuvre de techniques non altéragènes par les industries implantées dans la zone portuaire; 

- travaux d'infrastructure pour la distribution de l'eau et son évacuation, afin de préserver les réserves d'eaux souterraines et de surface et d'éviter la pollution de l'eau de mer.

Le développement d'un port s'accompagne souvent d'implantations industrielles. L'expérience montre que les nouveaux emplois ainsi créés (ou simplement l'espoir de trouver un emploi intéressant) entraînent un afflux massif, parfois non-contrôlé, de travailleurs et de leurs familles. L'étude d'un port doit donc nécessairement intégrer l'aménagement à échelle humaine des conditions de vie (équipement des logements en systèmes de distribution d'eau et d'énergie, installations sanitaires). Il importe notamment de tenir compte des intérêts particuliers des femmes. L'apparition de ghettos à proximité des ports constitue un risque particulier. 

Le développement d'une zone portuaire et des industries qui l'accompagnent constitue une charge énorme pour tous les équipements de distribution et d'évacuation. Parmi les effets écologiques possibles, il y a lieu de citer en particulier les besoins en eau et la production d'eaux résiduaires. Mais les conséquences sur l'air et le sol, l'occupation des paysages et les effets de la circulation doivent aussi être pris en considération, surtout dans la phase d'étude. 

2.2.2 Installations situées côté eau 

Côté eau, les installations portuaires (exemple : bassins d'évolution, entrées de port, etc.) occupent généralement une surface importante et constituent donc une atteinte considérable à la nature et aux paysages. Toutefois, une étude soigneuse et approfondie peut atténuer l'impact environnemental de ces installations1). Les constructions portuaires situées côté eau doivent toujours être conçues et réalisées dans le but de connaître, à partir de données recueillies au préalable et d'essais-pilotes éventuels, les paramètres environnementaux principaux, à savoir : 

- le régime des vents et des vagues, 

- les courants et phénomènes de sédimentation, 

- les caractéristiques de l'eau, des sols et de l'air, et de construire non pas en forçant ces critères, mais en en tenant compte. 

1) Les ports doivent autant que possible être intégrés dans le paysage local.

La sédimentation oblige à faire des dragages réguliers d'entretien afin de garantir les profondeurs d'eau exigées. Or, la mise en décharge ou le déversement en mer des déchets de dragage posent de gros problèmes écologiques, pour les raisons principales suivantes: 

- ces boues peuvent être contaminées par la pollution générale de l'eau, le rejet d'eaux usées, l'huile et les métaux lourds ; 

- la vidange et la mise en décharge occupent pendant de longues périodes des surfaces de grande dimension dont la remise en culture est difficile et coûteuse ; 

- le déversement en mer provoque une modification de la configuration des eaux sous-marines ainsi que de la flore et de la faune aquatiques.

Le meilleur moyen d'éviter ces effets secondaires est d'étudier suffisamment à temps les ouvrages, de les concevoir en fonction du courant et de prévoir des installations d'élimination adaptées. 

Les installations portuaires doivent être conçues en tirant parti des effets naturels du courant et de la variation saisonnière de la hauteur d'eau. Pour dégager les chenaux d'accès, on pourra prévoir des jetées guidant le courant et le concentrant de manière à produire un effet d'entraînement ; autre exemple : on évitera de construire dans les zones d'eaux-mortes les maçonneries de rives (surtout dans la zone d'accès, afin d'éviter l'érosion du côté sous le vent) et les quais. Enfin, il faut éviter de construire des installations portuaires dans les zones d'eaux saumâtres (mélange d'eau salée et d'eau douce entraînant un accroissement de l'envasement). 

Les zones de pêche et d'aquaculture ainsi que la flore et la faune naturelles peuvent être affectées par les constructions portuaires puisque celles-ci occupent une grande surface sur l'eau et entraînent la disparition de frayères et de biotopes. 

Les effets secondaires possibles d'une dégradation de la faune aquatique sont les risques sanitaires liés à la consommation du poisson, entraînant eux-mêmes une disparition des emplois dans les exploitations piscicoles. La pêche doit donc être intégrée au maximum dans l'étude des constructions portuaires. 

Les autres risques découlant indirectement des installations portuaires sont les dégâts dus aux rejets d'effluents ou à la modification du niveau des eaux souterraines dans la zone portuaire. Les mesures prises en vue de remédier à cette situation visent à réduire la pollution de l'eau dans la zone portuaire et consistent pour l'essentiel à limiter au maximum les rejets et à n'autoriser que le REJET D'EAUX USEES EPUREES. 

Les matériaux normalement utilisés pour la construction des installations immergées (béton, pierres de remblai) n'ont pas d'effets négatifs sur l'environnement ; en revanche, les murs de palplanches en acier dégagent une corrosion importante dans les régions chaudes, sous l'influence de l'eau salée et surtout de l'eau saumâtre. Ils ne peuvent donc être utilisés qu'en combinaison avec des produits anticorrosion. Pour éviter les contaminations, il importe de limiter le choix de ces produits à des peintures non toxiques. Le bois ne convient que de manière restreinte (longévité diminuée par les phénomènes de pourrissement dans les zones de forts échanges d'eaux). Enfin, l'emploi de bois tropicaux, très appréciés dans la construction en raison de leur résistance et de leur longévité, doit être évité. 

2.3 Fonctionnement des ports 

On entend par fonctionnement non pas l'exploitation "classique" d'un port (manutention de marchandises) mais toutes les activités opérationnelles effectuées côté terre et côté eau grâce à l'infrastructure du port (y compris l'industrie), dans le secteur des services, de l'industrie et du commerce ainsi que des transports. 

2.3.1 Fonctionnement côté terre 

L'impact environnemental pouvant émaner du fonctionnement du port côté terre et les risques afférents dépendent principalement de la nature des marchandises et matières traitées ainsi que du type de manutention. 

Selon le type de marchandise: 

- marchandises liquides en vrac, 
- marchandises solides en vrac,
- marchandises au détail,
- conteneurs,

les influences sur l'environnement peuvent être les suivantes : 

(a) les liquides pétroliers, chimiques ou autres peuvent contaminer la mer et les eaux souterraines ; ils peuvent aussi être à l'origine d'incendies et explosions entraînant des dégagements de fumées et de gaz. Des fuites de pétrole, de dérivés pétroliers, de liquides chimiques ou autres liquides peuvent se produire. Les dérivés pétroliers (essence, gazole, kérosène) peuvent être mélangés par erreur, par exemple à cause d'un mauvais raccordement, de l'utilisation d'oléoducs incorrects ou encore lors du nettoyage d'une canalisation avec un écouvillon ("pigging") entraînant une hausse du point d'éclair. Des personnes peuvent fumer et faire la cuisine sans savoir qu'elles se trouvent à proximité immédiate de citernes ou de terminaux de déchargement. Les citernes peuvent être vidées dans le bateau (donc sur l'eau) ou sur terre, ce qui provoque un dégagement de gaz dangereux. 

Les précautions à prendre pour empêcher les pollutions et les nuisances écologiques dans le domaine des "liquides en vrac" exigent donc, outre des infrastructures suffisantes pour le chargement, le déchargement et le stockage en citerne, une organisation fonctionnelle efficace, avec en particulier des compétences et responsabilités clairement définies. De même, une formation approfondie du personnel travaillant dans ces zones doit être garantie (cf. Convention MARPOL). 

Sur le plan technico-fontionnel, les dispositifs de sécurité et moyens auxiliaires suivants sont nécessaires: 

- équipements de récupération (barrages flottants, colonnes de dégazage),
- agents absorbants (uniquement pour de petites quantités),
- réserves de sable,
- systèmes de lutte contre le feu avec bouches à incendie, 
- systèmes de sprinkler,
- générateurs de mousse,
- alimentation électrique de secours,
- pompes à eau spécifiques,
- cuves de sécurité près des citernes de stockage,
- distances de sécurité entre les citernes et avec d'autres installations. 

Pour les projets qui prévoient la mise en service de terminaux pétroliers, de citernes de stockage et de raffineries, des programmes de formation et d'entraînement à la prévention et à la lutte contre la pollution devront être prévus en temps voulu pour le personnel concerné. 

(b) La manutention de grandes quantités de céréales et d'aliments pour le bétail ainsi que de minerais, de charbon et de sels industriels peut avoir des effets sur l'environnement, par exemple : pollutions des nappes souterraines et de la mer, importants dégagements de poussière et nuisances dues au bruit. Par ailleurs, à cause de leur taille, les installations de transbordement de vrac modifient inévitablement le paysage naturel et sont sources de coups de poussière et de risques d'incendie. 

Là encore, sous réserve que les travaux d'équipement en infrastructure soient suffisants, il faut exiger que les processus opérationnels soient organisés et les personnels formés en fonction des impératifs découlant de la protection de l'environnement. De plus, il est nécessaire que seules les aires de stockage prévues pour protéger les eaux souterraines soient utilisées et que l'entretien et la maintenance soient réguliers (par exemple : dégagement des entrées du système de drainage des eaux de pluie pour les aires de stockage). La poussière et le bruit ne peuvent généralement être évités que par la pose de couvertures ainsi que de systèmes de dépoussiérage et d'arrosage coûteux et par la construction de hangars. Les points de chargement et de transfert devront autant que possible être fermés et on évitera la "chute libre" de matières poussiéreuses. Suivant leur composition et leur finesse, les poussières sont à l'origine de problèmes chimiques, biologiques, mécaniques, électrostatiques et électriques. 

(c) La manutention de marchandises au détail et de conteneurs nécessite des équipements lourds (ponts roulants d'une hauteur pouvant atteindre 70 m lorsque le bras situé côté eau est déployé), qui modifient profondément le paysage. 

L'utilisation de l'armement des bateaux ou de systèmes terrestres mobiles (chariots cavaliers, gros chariots élévateurs) à la place de ces équipements rapides et précis n'est envisageable qu'à la condition d'accepter des pertes en rapidité et en sécurité. 

Pour diminuer les mouvements intermédiaires, les conteneurs ne sont pas mis en piles de plus de 3 unités par les chariots élévateurs et gerbeurs spéciaux. Conséquence logique : un besoin important de surface au sol. 

Par ailleurs, suivant leur maniabilité, les chariots de manutention ont besoin de place pour manoeuvrer et ils produisent du bruit et des gaz d'échappement. Les aires d'accès et de liaison occupent encore des surfaces supplémentaires. Ces surfaces, la plupart du temps réalisées en dur et imperméabilisées, nécessitent un drainage performant et une possibilité d'épuration interne. 

Le processus de mécanisation, y compris pour le secteur conventionnel des marchandises au détail, entraîne des nuisances pour les personnes travaillant dans les installations portuaires, car il détruit les emplois traditionnels. Un processus d'adaptation ne peut être garanti que par une planification et une réorganisation sociale, associées à une action de formation dont il faut tenir compte dès la phase d'étude. 

De plus, la mécanisation de la manutention entraîne d'importantes nuisances sonores et pollutions atmosphériques, à l'exception des équipements électriques. Il importe donc d'avoir recours à des équipements insonorisés et dépollués. 

Les conteneurs et charges conventionnelles ou à l'unité peuvent contenir des matières solides ou liquides dangereuses (produits chimiques, etc.) dont une mauvaise manutention ou la détérioration peut entraîner des dommages pour l'environnement. 

Là encore, les risques doivent être limités au maximum par une formation intensive du personnel concerné ainsi que par la mise en oeuvre d'équipements et de mesures de sécurité adaptés. 

(d) Suivant les marchandises qu'elles contiennent, les charges conventionnelles à l'unité peuvent avoir des effets secondaires directs ou indirects lorsqu'elles sont incorrectement manutentionnées ou stockées (emballage facilement détériorable, mauvaise protection contre les intempéries pendant le stockage). Les marchandises endommagées ou mal stockées, généralement sans valeur pour le destinataire, doivent être éliminées. Les risques liés à une élimination incorrecte peuvent être évités uniquement si le personnel est suffisamment formé et s'il dispose d'une infrastructure d'élimination appropriée. 

(e) Les effets environnementaux liés aux entreprises artisanales, commerciales et industrielles présentes sur le site portuaire et les mesures de protection de l'environnement nécessaires dépendent du type des matières premières et marchandises transformées ou ennoblies. On se reportera aux Dossiers sur l'Environnement concernés. 

2.3.2 Fonctionnement côté eau 

Ce domaine recouvre les activités de navigation intérieure et les mesures prises pour permettre leur fonctionnement, à savoir: 

- maintien de la facilité de navigation (et principalement maintien des profondeurs d'eau par des dragages d'entretien) ; 

- approvisionnement des bateaux et élimination de leurs déchets ; 

- transbordement de bateau à bateau.

Ces activités de maintien de l'exploitation portuaire du côté du cours d'eau sont souvent effectuées à partir de bateaux ou d'équipements flottants. Les effets écologiques négatifs pour l'eau, et donc pour la faune et la flore ainsi que pour les eaux souterraines, sont principalement causés par: 

- les manoeuvres d'accostage et de départ (risques d'avaries entraînant des fuites),
- le ravitaillement en liquides nécessaires au fonctionnement des bateaux,
- le déchargement et le chargement, l'allégement,
- l'élimination des eaux usées et déchets,
- le nettoyage des citernes et cales de chargement,
- les réparations.

La prévention de ces effets écologiques n'est possible que par la formation et l'entraînement des personnels des secteurs concernés, conjugués à l'utilisation d'un équipement approprié en remorqueurs, bateaux ravitailleurs, allèges, pompes, barrages antipollution, etc. Les services d'administration ou sociétés d'exploitation des ports sont les premiers concernés. 

Les dragages d'entretien des ports et voies d'accès sont une autre source importante d'atteintes à l'environnement. La mise en décharge des résidus entraîne presque toujours une modification de la nature et des paysages, surtout lorsque ces résidus de dragage sont contaminés à cause de pollutions dans la zone portuaire (rejets). En raison des risques pour la faune et la flore ainsi que pour les nappes souterraines, les déchets de dragage ne doivent donc pas être déposés dans des bras latéraux du cours d'eau, mais dans des décharges hermétiques (zones de vidange), à distance maximale des zones d'habitation. Les effets récurrents émanant de ces surfaces doivent être étudiés à l'avance et minimisés par une remise en culture. Il en va de même pour l'élimination des eaux usées et déchets générés par le fonctionnement du port. 

Seule une action responsable des armateurs et opérateurs d'équipements portuaires ainsi qu'un contrôle de la navigation peuvent permettre de répondre aux risques écologiques décrits (menace de poursuites pénales). Les risques d'avaries et dommages écologiques de grande ampleur peuvent être évités sur les voies navigables intérieures et chenaux d'accès aux ports intérieurs si un système de guidage aussi simple que possible et adapté aux conditions locales est prévu. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

L'appréciation et l'évaluation des risques écologiques dans ce domaine suppose qu'il existe des documents de planification précis sur la nature et les quantités de marchandises traitées et que des objectifs fiables soient définis pour le développement futur. Ceci implique en particulier l'étude des possibilités de transformation ou de transport des marchandises et l'établissement d'un bilan précis des conditions physiques locales (terrain, sol, climat, eaux souterraines, infrastructure existante, etc.) et des réalités sociales. 

Il est proposé de prévoir des études institutionnelles intégrées de fonctionnement et de construction et, pour définir et dimensionner toutes les installations et l'exploitation, d'avoir recours à des normes internationales ou allemandes comparables, afin d'exclure les dommages environnementaux résultant d'un dimensionnement insuffisant. 

Pour les installations, on pourra en particulier consulter: 

- les normes internationales de la Convention MARPOL (Convention sur la pollution maritime) ; 

- les critères de résistance, de solidité et de longévité, par exemple selon DIN ou EAU (Recommandations de la commission de travail pour la protection des berges) ; 

- techniques d'élimination des déchets et eaux usées selon les normes internationales, avec des valeurs de rejet comparables selon le type d'effluent ; 

- Instructions techniques pour le maintien de la pureté de l'air, par exemple "TA-Luft".

Pour l'étude des ports, une analyse détaillée des sites est nécessaire. Elle comprend les parties principales suivantes: 

- mesurage du régime des courants et relevé de données hydrologiques ou détermination de la situation hydrologique dans les systèmes de canaux existants ou futurs ; 

- modèles physiques ou mathématiques en vue de déterminer la meilleure configuration possible du courant et éviter les sédimentations ; 

- analyses de trafic.

Il faut attacher une attention particulière à la garantie et au respect des valeurs limites. A cet effet, l'administration d'exploitation du port devra recevoir une formation technique appropriée et, au moyen de programmes adéquats, être sensibilisée à sa responsabilité eu égard à la protection de l'environnement. De plus, il est important qu'elle soit dotée des équipements nécessaires de contrôle, de surveillance et de lutte. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

En règle générale, les ports intérieurs et leurs accès modifient considérablement la structure d'une région, aussi bien sur le plan de l'environnement naturel qu'au niveau socio-économique et socioculturel. L'ampleur des effets résulte de l'objectif assigné aux ports intérieurs, à savoir promouvoir à grande échelle le développement d'une région. Suivant les priorités de développement d'un site, ce secteur se caractérise donc par ses interactions avec pratiquement tous les autres secteurs. 

La phase d'étude revêt une importance capitale, car c'est elle qui doit permettre d'identifier de manière précoce les nombreuses conséquences possibles. Sont donc touchés : l'aménagement du territoire et la planification régionale, l'aménagement des transports et communications ainsi que l'aménagement et la gestion des ressources en eau et la planification du secteur énergétique. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

D'une manière générale, il n'est pas possible d'éviter les effets des constructions portuaires sur l'environnement. Toutefois, il est dans une large mesure possible de planifier et de réaliser des projets soucieux de respecter les impératifs environnementaux, à condition que: 

- les finalités des projets soient clairement définies; 

- les contraintes d'exploitation et de construction aient été intégrées dans la conception ; 

- les conditions environnementales données aient fait l'objet d'analyses approfondies et aient été suffisamment explorées dans la zone concernée et ses alentours ; 

- toutes les interactions et les conflits d'intérêt possibles aient été d'emblée pris en compte ; 

- des normes environnementales strictes aient été retenues dès le début, associées toutefois à des structures et techniques aussi simples que possible et adaptées aux besoins du site ; 

- les ouvrages réalisés permettent, une fois achevés, une exploitation aussi peu gênante que possible pour l'environnement.

Après réalisation du projet, il importe d'assurer, dès le stade de l'étude, que les activités d'exploitation soient mises en oeuvre avec le minimum de nuisances et de pollutions environnementales, en fonction des possibilités techniques. A cet effet, les études doivent: 

- tenir compte dès le début et dans leur totalité des contraintes d'exploitation ; 

- prévoir des programmes complets de formation initiale et de perfectionnement des futurs exploitants, sur la base d'une sensibilisation aux effets et dommages causés à l'environnement.

L'implication précoce des groupes de population concernés, en particulier des femmes, dans les processus d'étude et de décision permet de respecter leurs intérêts et contribue à minimiser les problèmes écologiques (utilisation concurrente des sols, nuisances subies par les zones d'habitat à cause des transports, etc.). 

Seule cette action conjuguée en faveur de l'environnement , au niveau de la planification et de la réalisation du projet d'abord, puis de son exploitation, peut contribuer à améliorer durablement la situation économique nationale. 
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24. Navigation intérieure

1. Présentation du domaine d'intervention

Ce domaine d'intervention comprend la navigation intérieure proprement dite, avec les moyens de transport (bateaux de rivière et transbordeurs), ainsi que les activités de ces derniers sur les voies de transport concernées (transports sur voies navigables intérieures). 

L'objectif de la navigation intérieure est d'assurer des prestations de transport avec des bateaux de type et de taille appropriés. L'efficacité de la prestation dépend des moyens mis en oeuvre, de leur emploi et aussi de l'infrastructure des voies navigables et ports intérieurs. 

Suivant la nature et le volume des charges ainsi que le développement technique, on distingue trois catégories de bateaux de navigation intérieure: 

- trains de bateaux (remorqueurs et chalands, aujourd'hui rares du fait de leur mauvaise maniabilité), 

- péniches à moteur 

- convois poussés comprenant un pousseur et plusieurs barges (y compris, par exemple, les systèmes de porte-barges du type "Seabee" ou "LASH").

Pour les transbordeurs, qui la plupart du temps servent à la fois au transport de marchandises, de véhicules et de personnes, on distingue différents systèmes selon l'application : 

- bacs traversiers pour fleuves, rivières ou canaux, automoteurs ou guidés par câble ou chaîne, pontons traversiers portés par le courant ou entraînés par câble, 

- transbordeurs pour transports fluviaux ou maritimes.

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

Pour ce qui est de leur impact environnemental, les bateaux de rivières et canaux sont équivalents aux bateaux de mer. Toutefois, ils ne sont soumis à aucune réglementation internationale. Certes, il existe au niveau européen des conventions sur la navigation intérieure et des accords bilatéraux, mais la sûreté des transports, et donc les risques de nuisances et de pollutions écologiques, font la plupart du temps l'objet de réglementations nationales. Les prescriptions internationales ne sont que des normes édictées par les sociétés de classification et respectées avec plus ou moins de bonne volonté, de même que les textes sur les voies d'eau (par exemple, réglementations sur le transport de matières dangereuses pour le Rhin - ADNR). 

Toute prise en compte d'ouvrages de construction et mesures techniques assumant une fonction de protection doit certes être basée sur les normes techniques applicables, mais aussi respecter la situation propre à chaque pays (particularités des voies, absence de possibilités de réparation, absence d'aide en cas d'urgence, pas de protection des riverains, etc.). 

2.1 Généralités 

Les effets environnementaux de la navigation intérieure sont le résultat des facteurs suivants, seuls ou associés: 

- caractéristiques des systèmes de transport mis en oeuvre (péniches/transbordeurs, âge, état, niveau technique, niveau de sécurité, aptitude à des missions de transport définies, etc.); 

- gestion des compagnies de navigation et direction des bateaux, y compris la qualification des équipages et les opérations de réparation et d'entretien; 

- type, volume, traitement et caractère dangereux des marchandises transportées.

A ces trois facteurs s'ajoutent la navigabilité de la voie d'eau empruntée (cours d'eau naturel, canal, lac) ainsi que les conditions météorologiques, la pollution et la capacité d'auto-épuration de l'eau de même que son utilisation. 

Sous réserve que les infrastructures (canal intérieur, cours d'eau aménagé, port intérieur) aient été réalisées en tenant compte des aspects écologiques (cf. Dossier sur les Ports intérieurs), l'impact de la navigation fluviale sur l'environnement est dû pour l'essentiel au comportement des hommes et femmes chargés de la conduite et du fonctionnement des bateaux, mais varie aussi en fonction du niveau technique de ces derniers. 

Il importe donc en premier lieu que ces hommes et femmes disposent d'outils de transport conformes à l'état de la technique et d'équipements spéciaux éventuels, mais aussi qu'ils aient été sensibilisés, formés et entraînés aux problèmes de pollution et aux mesures à prendre pour les éviter ou les minimiser. 

2.2 Conception technique des bateaux et transbordeurs 

Avant qu'une péniche ou un transbordeur soit mis en service sur les voies de navigation intérieure, il faut que les règles de construction et de sécurité s'appliquant à la région d'utilisation du bateau et au type de marchandise transporté soient respectées. 

Afin d'éviter autant que possible les dommages à l'environnement causés par l'exploitation ultérieure du bateau, ces règles se réfèrent à des dispositions de protection de l'environnement portant sur le moyen de transport lui-même et tiennent compte des critères suivants: 

- future région d'emploi (vent, vagues, courants, constance du niveau d'eau, état des radiers, densité de trafic, proximité de la terre, etc.), 

- nature et quantités des marchandises et matières premières transportées, risques qu'elles font peser sur l'environnement, 

- vitesse nécessaire ou souhaitable du bateau et durée des transports.

Outre les dispositions habituelles de sécurité et de sauvetage pour les passagers et équipages (canots de sauvetage, radeaux, etc., qui ne seront pas abordés de manière détaillée ici), il s'agit de mesures de protection portant sur les cargaisons, à savoir : 

a) Produits pétroliers et dérivés (essence, gazole, kérosène), représentant un risque de pollution important pour l'eau et le sol, mais aussi d'explosion et d'incendie lors de leur transport et de leur manutention ; la fuite de grandes quantités de ces produits dans l'environnement a de graves conséquences pour l'eau potable et les nappes phréatiques, et donc pour la santé, les écosystèmes, la pêche et l'irrigation. Au nombre des mesures contribuant à prévenir ces risques, on peut citer : 

- exécution antidéflagrante des moteurs et circuits électriques ; 

- 2 hélices, chacune entraînée par un moteur différent (pour péniches automotrices et pousseurs) et aides complémentaires à la manoeuvre (par exemple système de poussée transversale) ; 

- système de ventilation des citernes pour empêcher la formation de gaz dangereux dans les citernes vides ; 

- dispositifs de mise à la terre du système de pompage pour exclure les risques de charge électrostatique ; 

- circuits séparés pour essence et kérosène ; 

- systèmes de protection anti-incendie et de sprinklers pour éteindre ou refroidir les citernes, y compris pompes actives et pompes de rechange ; 

- installation de réservoirs suffisamment grands, permettant la collecte des résidus produits lors du nettoyage des citernes, qui devront être éliminés dans le port ; 

- utilisation éventuelle de bateaux à citernes à double coque ; 

- adoption de systèmes de pompes de cale efficaces permettant de vider totalement les citernes.

b) Transport de marchandises en vrac (minerais, charbon, sel), entraînant un risque de pollution de l'eau et de l'air et de destruction des écosystèmes en cas d'échouage et d'avaries : 

- écoutilles de chargement à fermeture hermétique ;
- double fond au niveau des compartiments de chargement.

c) Transport de personnes, véhicules, marchandises par transbordeurs, avec les risques en résultant pour la sécurité et la pureté de l'eau : 

- équipements de sauvetage en quantité suffisante ; 

- entrées et sorties séparées pour les personnes et les véhicules, ponts à passagers ; 

- aires spéciales de stationnement des véhicules et de stockage des marchandises ; 

- systèmes anti-incendie ; 

- installations sanitaires, avec réservoirs d'eau fraîche et d'eaux usées et possibilités techniques d'évacuation au port.

Sur tous les bateaux, l'approvisionnement en eau doit être assuré par des dispositifs de construction, quel que soit le type de transport. Il en va de même pour l'équipement de navigation qui doit être adapté à la région d'emploi (radio, sondeur acoustique, radar, etc.), afin de prévenir les accidents. 

Les réservoirs et conteneurs de collecte ainsi que, le cas échéant, les systèmes d'épuration à prévoir pour l'élimination des déchets et eaux usées doivent être dimensionnés en fonction des quantités envisagées. Une possibilité d'évacuation sur terre doit être installée ou garantie. 

Pour les bacs traversant les cours d'eau naturels et canaux, la maniabilité est un facteur important pour prévenir les accidents. Il faut donc accorder la préférence aux hélices "Schottel" par rapport aux hélices fixes conventionnelles. 

Pour les appareils de chargement des péniches et les portes d'accès des bacs ou transbordeurs, il faut si possible prévoir des systèmes de conception simple. Les treuils à câbles entraînés par le courant de bord ou manuels sont robustes, peu exigeants en entretien et faciles à réparer. On leur donnera donc la préférence par rapport aux mécanismes hydrauliques qui engendrent un risque de fuite d'huile hydraulique et donc de pollution de l'eau et du sol. 

L'adoption de solutions limitant les risques pour l'environnement est souvent coûteuse, car elle suppose que les péniches ou bacs soient bien équipés et les personnels mieux formés. A moyen terme, ces dépenses sont rentabilisées par un taux de pannes moins important, etc. 

2.3 Exploitation 

La navigation intérieure inclut tous les effets environnementaux pouvant se produire sur les différents types de voie navigable (canal, cours d'eau naturel, mer intérieure) pouvant, par exemple être provoqués par: 

- l'état de la voie ou les conditions météorologiques,
- le bateau lui-même et son chargement,
- les autres usagers (bateaux)

et par les activités associées à ce type de transport fluvial, y compris les mesures visant à garantir la sécurité et la facilité de fonctionnement (entretien des voies, pilotage, aides à la navigation). 

Sous réserve que la voie navigable elle-même ait été conçue et réalisée conformément à l'état de la technique et en tenant compte des conditions spécifiques rencontrées, les effets de la navigation intérieure sur l'environnement sont principalement dus aux bateaux (y compris à leur exploitation et chargement): 

a) En particulier les bateaux anciens, mal entretenus ou dépourvus de circuit d'élimination des déchets, constituent une source de risques pour la qualité de l'eau, avec des retombées sur la flore, la faune, l'eau potable, les nappes phréatiques et donc sur la santé de la population et l'irrigation agricole. Les causes possibles sont variées : 

- fuites d'huile, avec pénétration d'huile dans le circuit de refroidissement et rejet par le tube d'étambot, 

- rejet d'eau de cale huileuse, de résidus produits lors du nettoyage des cales de chargement et citernes (eaux boueuses), lors du ravitaillement en carburant ou de la vidange 

- rejet d'eaux usées et de déchets par dessus bord au lieu d'une élimination de ces derniers au port.

b) Les transports de produits pétroliers (essence, diesel, kérosène) peuvent générer des risques d'incendies et d'explosions découlant du non respect des règles de sécurité générales et d'une manipulation incorrecte sur le bateau. Ces risques se trouvent aggravés : 

- lorsque le transport de marchandises au détail est autorisé sur des bateaux spéciaux de ce type (ou en convoi poussé), 

- lorsque l'équipage, ignorant les risques énormes (surtout lorsque les citernes sont vides et encore remplies de gaz), manipule des flammes non protégées (cigarettes) 

- en cas de transport de passagers sur un pont situé au-dessus des citernes, où ils préparent leurs repas sur un foyer ouvert (usage répandu en Afrique surtout).

c) Dans les pays en développement, il existe un risque permanent que les bacs ou transbordeurs transportant des personnes, véhicules ou marchandises sur des voies navigables intérieures, soient surchargés ou chargés de manière non équilibrée, ce qui représente un risque d'accidents graves, voire de naufrages dans des circonstances défavorables (visibilité, intempéries, hauts-fonds). 

On peut citer également les risques d'avaries dues aux causes suivantes : 

- absence ou déficience des opérations de maintien des profondeurs de mouillage (dragages d'entretien insuffisants, par exemple), 

- absence ou déficience de l'éclairage des bateaux, en particulier dans les régions où la nuit tombe très vite, 

- absence ou non fonctionnement des aides à la navigation (balises, feux de direction et phares, marques de pilotage, etc.), 

- absence de guidage du trafic, 

- mauvaises conditions météorologiques et mauvaise visibilité.

En particulier, le trafic traversier des bacs, qui coupent régulièrement le sens principal de passage des voies navigables, engendre des risques d'avaries, car le fait de toujours emprunter le même itinéraire sur une durée la plupart du temps très courte génère un risque d'accoutumance et de diminution de la vigilance. 

Sur les lacs, et surtout sur les plans d'eau artificiels, la navigation peut être perturbée par des arbres submergés et non abattus. 

Un autre problème étroitement lié aux avaries est celui des épaves de bateaux coulés, qui constituent des obstacles gênants pour la navigation, en particulier lorsqu'elles sont rendues invisibles par les crues. Ces épaves ont également des conséquences sur la qualité de l'eau, puisque la corrosion rapide des matériaux, immergés ou non, en particulier dans les climats chauds, entraîne le dégagement de quantités non négligeables de métaux lourds. 

La densité du trafic et les vitesses de circulation trop élevées génèrent des vagues primaires et secondaires qui peuvent provoquer des érosions et affouillements, en particulier sur les berges naturelles non protégées, dont l'usure peut aller jusqu'à un glissement des talus avec leur végétation (arbres et arbustes). 

Les mesures à prendre dans le domaine de la navigation intérieure pour prévenir les effets écologiques décrits sont en particulier: 

- l'utilisation de bateaux sûrs et équipés en conséquence, 

- l'initiation, la formation et l'entraînement des équipages, 

- la mise en oeuvre des travaux hydrauliques nécessaires, 

- la formation du personnel et le renforcement des organisations de projets, 

- la mise en place d'une infrastructure technique et administrative (élimination des déchets et surveillance, suivi et contrôle des directives concernant le matériel et le personnel, etc.), 

- l'utilisation de détergents "écologiques" pour le nettoyage des machines et installations.

A cet effet, il est nécessaire de créer une organisation (administration des voies navigables) responsable de l'administration, de l'entretien, de la navigation et de la surveillance des risques écologiques, de la doter en conséquence, de la renforcer et de la motiver en fonction de ses missions, de manière à ce qu'elle puisse réussir à prévenir les nuisances écologiques et pollutions dans le secteur de la navigation intérieure. Cette organisation doit être en mesure: 

- de déceler et d'analyser les effets environnementaux, 

- de les évaluer eu égard aux possibilités de les éviter, 

- d'assurer un contrôle administratif, 

- de mettre en oeuvre des mesures administratives efficaces (directives, interdictions, amendes, poursuites pénales, organisation de possibilités d'élimination des déchets, etc.).

Parvenir à cet objectif suppose en particulier que toutes les conditions souhaitées fassent l'objet d'une normalisation juridique. Il est en outre nécessaire de prévoir des équipements adéquats d'élimination et de récupération des déchets, eaux usées, boues polluées, etc., dans les ports intérieurs. 

Les opérations administratives de surveillance et de contrôle peuvent par exemple être prises en charge par une police des voies navigables. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

Les effets sur l'environnement résultant du fonctionnement des péniches et transbordeurs (en fonction de leur construction et de leur qualité) peuvent être analysés et évalués sur la base de normes. 

Outre les normes DIN (ou d'autres normes comparables) que doivent respecter les chantiers navals, les standards de construction et de sécurité sont définis dans les dispositions et directives des différentes sociétés de classification internationales, qui régissent la construction des bateaux. A titre d'exemple, on peut citer les Lloyd's Register (Angleterre), American Bureau (USA), De Norske Veritas (Norvège), Bureau Veritas (France) ainsi que la Germanische Lloyd (GL) pour l'Allemagne. Ces organismes effectuent régulièrement des inspections (visites), non seulement à la mise en service, mais aussi ultérieurement sur demande, ou bien pour obtenir l'agrément de classe (exemple : la GL procède tous les 5 ans à une vérification complète des bateaux de navigation intérieure). 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Le Dossier "Navigation intérieure" est étroitement lié au Dossier sur les Ports intérieurs, dont il constitue en pratique la composante "fonctionnelle". Du point de vue économique, les deux domaines se complètent de sorte que les conflits sont exclus, sauf en cas d'erreur manifeste de planification. 

Les bateaux de navigation intérieure peuvent être amenés à desservir des ports maritimes. Il existe donc des complémentarités et recoupements avec les Dossiers: 

- "Ports maritimes - construction et fonctionnement portuaires",
- "Ingénierie fluviale"

ainsi que, plus largement, avec les Dossiers "Hydraulique lourde" et "Mesures techniques de lutte antiérosive". 

Puisque les bateaux de navigation intérieure ont des déchets et résidus à éliminer, il faut également citer les points de recoupement avec les Dossiers "Assainissement et Elimination des déchets" ainsi que "Elimination des déchets dangereux" ; en effet, les mesures prises dans ces domaines réduisent les risques de pollution et de nuisances liés à la navigation sur les voies d'eau intérieures. 

Par ailleurs, il faut citer les risques de conflits d'utilisation, lorsque les voies d'eau intérieures servent aussi de réserve d'eau utilisées, soit par prélèvement direct, soit par filtration sur les rives et que les pollutions liées à la navigation intérieure ne peuvent pas être exclues (fuites, avaries). Les secteurs touchés dans ce cas sont ceux de: 

- l'adduction et de la distribution d'eau en milieu urbain ainsi que de l'alimentation en eau des régions rurales. 

Enfin, en ce qui concerne la sélection des itinéraires, des destinations et des traversées en général, la circulation des transbordeurs (bacs et ferries), qui servent principalement au transport des personnes et des véhicules, est liée aux Dossiers sur 

- l'aménagement du territoire et la planification régionale ainsi que sur l'aménagement des transports et communications. 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Sous réserve que l'infrastructure des voies navigables ait été conçue et réalisée de manière appropriée, le transport fluvial peut être sûr et écologique s'il est assuré par des péniches et transbordeurs conformes aux normes des sociétés de classification internationales concernant la construction et la sécurité des bateaux. Toutefois, il peut être nécessaire dans certaines situations de prendre des mesures dérogeant à ces règles ou allant au delà de ces dernières, afin de tenir compte de contraintes locales particulières ; dans ce cas, on étudiera et on choisira toujours les règles entraînant le moins de nuisances pour l'environnement. 

D'autre part, il est nécessaire que les exploitants de bateaux et les autorités et organisations chargées de la gestion et de la surveillance des voies d'eau navigables soient informés des potentiels de risque écologique émanant de la navigation intérieure (qualité de l'eau) et des mesures à prendre pour les éviter, qu'ils soient formés à cet effet et reçoivent un soutien institutionnel dans l'accomplissement de ces tâches. 

Dans ce but, il faudra en temps voulu prévoir les contenus de la formation, les moyens matériels nécessaires à la réalisation des tâches de contrôle et de surveillance et leur financement. 

Un trafic fluvial respectueux des impératifs de l'environnement n'est possible que par la conjugaison: 

- de bateaux (péniches et transbordeurs) sûrs et conformes à l'état de la technique, 

- de leur exploitation sûre par du personnel qualifié, 

- d'organisations fortes sur le plan institutionnel, assurant l'entretien des voies navigables, la gestion du trafic, la surveillance et le contrôle de l'environnement.
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25. Ports maritimes - construction et fonctionnement portuaires

1. Présentation du domaine d'intervention

Le domaine d'intervention "Ports maritimes - construction et fonctionnement portuaires" couvre toutes les activités de transport de personnes (bacs par exemple), de débarquement de produits agro-alimentaires (ports de pêche) et de manutention, de stockage temporaire et de transport de tout type de marchandise solide, liquide ou gazeuse, lors de la phase de transition entre un moyen de transport terrestre et un moyen de transport maritime (fonction primaire d'un port). 

	Moyens de transport terrestres
	Moyens de transport par voie d'eau

	Véhicules sur rails
	Bateaux de mer, transbordeurs

	Véhicules routiers
	Bateaux de pêche

	Bateaux de navigation intérieure
	Conduites sous-marines

	Gazoducs, oléoducs
	


Dans tous les cas, les ports assument, en outre, une fonction de protection. 

Le sous-domaine "Infrastructure des ports maritimes" comprend toutes les installations portuaires situées à terre et sur l'eau, servant directement ou indirectement à assurer la fonction primaire d'un port maritime, ou implantées sous la forme d'installations industrielles, commerciales ou de service (fonction secondaire). 

Les installations terrestres comprennent entre autres: 

- les routes, rails et autres voies de circulation ; 

- les aires de stockage, hangars de stockage et silos, citernes, chemins de roulement pour grues ; 

- les ponts, ouvrages de franchissement aériens et souterrains, tuyauterie (gazoducs, oléoducs), etc. ; 

- les équipements d'approvisionnement et d'évacuation (eau, énergie, eaux usées, déchets, eau de cale, huile, huiles usagées) ; 

- les installations de protection contre les crues, digues, etc. (dans les cas où les ports sont exposés à des risques d'inondation) ; 

- les bâtiments (administratifs, équipements, réparations) ; 

- les installations et bâtiments des entreprises liées à l'activité portuaire et des industries secondaires (chantiers navals par exemple).

Les installations situées sur l'eau comprennent entre autres: 

- les bassins portuaires, entrées de ports, chenaux d'accès, écluses, môles, jetées et brise-lames ; 

- les quais et jetées de transbordement, bords de rives, équipements de manutention horizontale et de bacs, ducs-d'Albe et appontements ; 

- les cales de construction et quais d'armement d'éventuels chantiers navals.

Dans le sous-domaine de l'infrastructure des ports maritimes, la nature, la conception et l'exécution de toutes les réalisations dépendent: 

- des conditions locales à terre et sur l'eau (site, topographie, nature du sol, etc.) ; 

- de la nature et de la quantité de marchandises en transit (envois au détail : conventionnels, conteneurs, manutention horizontale ; envois en vrac : colis en masse, marchandises en vrac, par exemple minerais, charbon, céréales, sels industriels, ou marchandises liquides et gazeuses, par exemple pétrole, GNL, etc.) 

- des moyens de transport terrestres et aquatiques utilisés (voir plus haut) ; 

- des exigences et concepts d'exploitation en résultant ; 

- des liaisons avec l'hinterland, par rail, route, voies navigables (canaux) et conduites ; 

- des structures environnantes, existantes ou à venir (industrie, artisanat et commerce).

Le sous-domaine "Superstructure des ports maritimes" comprend tous les équipements d'exploitation non permanents d'un port maritime, situés à terre et sur l'eau et associés à ses fonctions primaires ou secondaires. On y trouve entre autres: 

- les dragues et autres équipements d'entretien et de maintenance; 

- les équipements mobiles de distribution et d'élimination ainsi que les dispositifs mobiles de protection contre les incendies et les catastrophes (par exemple véhicules de lutte contre les accidents pétroliers).

Les équipements non permanents de la superstructure de l'environnement portuaire ou de sa fonction secondaire peuvent être regroupés sous les catégories suivantes: 

- superstructure d'approvisionnement et d'élimination, 

- superstructure de transport et de circulation, 

- superstructure d'entretien et de maintenance des entreprises commerciales et industrielles liées à l'activité portuaire.

(Remarque: pas de lien direct obligatoire avec la superstructure portuaire). 

Qu'il s'agisse de la construction, de l'extension ou de la transformation de ports maritimes, les projets portuaires ont des effets similaires sur l'environnement, ce qui permet de les considérer globalement. Quant à l'impact environnemental de ports maritimes spéciaux ou d'activités industrielles associées à l'activité portuaire, on se reportera aux Dossiers sur l'Environnement concernés. 

Par ailleurs, il convient de faire la distinction entre ports généralistes et ports spécialisés, c'est-à-dire ceux assurant la manutention d'un seul type de marchandise. Toutefois, même dans les ports généralistes, les marchandises d'un même type ou catégorie sont de plus en plus souvent traitées dans des terminaux spécialisés (terminaux pétroliers, terminaux minéraliers ou céréaliers, terminaux de manutention horizontale, etc.). Cette tendance s'explique par deux raisons, à savoir la sécurité, d'une part, et l'utilisation d'équipements spécialisés, d'autre part. 

En outre, il importe de différencier deux catégories de ports maritimes en fonction de leur situation : les ports naturels d'une part, les ports artificiels d'autre part. 

	Ports naturels
	Ports artificiels

	Ports de rive ou d'embouchure de fleuve
	Bassins portuaires artificiels et chenaux

	Ports parallèles
	Iles artificielles

	Ports en anse ou en fjord
	

	Ports insulaires
	


En règle générale, l'aménagement de ports naturels provoque moins de modifications de l'environnement naturel. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

2.1 Généralités 

L'impact environnemental des ports maritimes est généralement important. Il découle d'une part de la construction, de la transformation ou de l'extension des installations portuaires (infrastructure et superstructure), mais aussi - et de façon considérable - du fonctionnement de toutes ces installations ainsi que des entreprises industrielles, artisanales et commerciales et des systèmes de circulation (sur terre ou sur l'eau). 

L'impact environnemental affecte l'eau, le sol et l'air ainsi que la faune et la flore (terrestres et aquatiques) et les êtres humains. 

	Causes
	Effets sur

	Construction,
	l'eau,

	Transformation,
	le sol,

	Aménagement/extension
	l'air,

	Fonctionnement de toutes
	la flore/faune (aquatiques/terrestres),

	les installations et systèmes
	les êtres humains


En principe, l'impact environnemental est d'autant plus grand que le projet de construction ou d'extension est plus important ou que l'activité de manutention du port (mesurée en t/a) est forte. 

Des effets particuliers sont générés par les marchandises dangereuses répertoriées selon la codification IDMG (International Maritime Dangerous Goods), même si elles ne sont traitées qu'en petites quantités. 

Schématiquement, les effets environnementaux dérivant de l'infrastructure et de la superstructure sont dus: 

- de manière primaire, au site portuaire dans la somme de ses constructions situées côté eau et côté terre, et servant à la navigation ainsi qu'à la manutention, 

- de manière secondaire, aux entreprises industrielles, la plupart du temps étroitement liées aux ports maritimes, qui entraînent la création d'infrastructures de transformation et d'ennoblissement de marchandises ou matières premières et donc la modification des conditions naturelles, ce qui oblige à les considérer comme des atteintes à la nature et aux paysages.

Au niveau du fonctionnement, les effets sont dus: 

- de manière primaire, à toutes les activités de navigation, chargement, déchargement, stockage, transport, approvisionnement, évacuation, entretien et réparations, 

- de manière secondaire, à toutes les activités des industries de transformation et d'ennoblissement implantées dans l'environnement du port.

Ces activités entraînent des modifications du milieu physique et des conditions de vie et peuvent donc avoir une influence sur l'homme, les animaux, la nature et les paysages. 

2.2 Construction ou extension d'infrastructures ou superstructures portuaires 

2.2.1 Installations situées côté terre 

Les ports occupent généralement une surface importante, surtout lorsque des aires et hangars de stockage ainsi que des implantations industrielles sont prévus. En ce sens, un port constitue toujours une atteinte considérable aux paysages naturels, car il entraîne la consolidation artificielle des plages, côtes rocheuses, roselières et mangroves, et autres zones littorales, etc., la construction d'installations sur ces sites ainsi que le nivellement et l'imperméabilisation de ces sols. Les conséquences et modifications sont importantes d'abord dans les zones sensibles : forêts, régions humides, terres agricoles, mais aussi dans les zones habitées, et sont dues aux fouilles, travaux d'excavation, de terrassement et de remblayage, à l'imperméabilisation des sols, au drainage/assèchement de terres ainsi qu'aux charges élevées exercées sur les sols. Bien qu'évidemment limitées par l'utilisation prévue, des mesures de protection de l'environnement peuvent être prises côté terre, à condition d'être intégrées dans une étude appropriée d'infrastructure. 

Les aires de manutention, de stockage et de travail doivent être conçues en fonction du type de marchandises et du volume traité ainsi que du type d'exploitation, selon les critères suivants : 

a) Pour les minerais, le charbon et le sel, il convient de prendre les précautions suivantes : 

- calcul de l'épaisseur et de l'étanchéité des aires de stockage en fonction de la densité apparente et de la hauteur de déversement, de manière à éviter les modifications du sous-sol et de l'environnement dues aux tassements ; 

- sur ces surfaces et alentours, mise en place d'un drainage dimensionné en fonction des précipitations, empêchant les eaux de surface polluées et chargées de métaux lourds de pénétrer et de s'infiltrer ou de s'écouler dans les sols et la mer (décanteurs et, si nécessaire, station d'épuration).

b) Un remède efficace contre les dégagements de poussière provoqués par les matériaux stockés en vrac consiste à prévoir des couvertures d'entrepôts ou des équipements d'arrosage, dont la construction et l'entretien sont toutefois coûteux. 

- Les matériaux en vrac sensibles aux intempéries doivent toujours être stockés sous abri ou dans des silos

c) Pour la manutention de pétrole et autres liquides, il importe de prévoir une étanchéité appropriée des aires de débarquement et de chargement ainsi que de stockage, associée à la réalisation de séparateurs d'huile ou autres équipements d'épuration des effluents. Par ailleurs, la lutte contre la contamination des nappes souterraines et eaux de surface suite à des fuites ne peut être entreprise qu'au niveau opérationnel.

Côté terre, il importe de programmer les extensions futures suffisamment de temps à l'avance, afin que les surfaces nécessaires ainsi que les surfaces éventuelles de compensation soient prévues et réservées en temps voulu dans les plans d'aménagement et de zoning. C'est là la seule façon d'éviter ce qui se passe souvent, à savoir la progression de la zone portuaire vers les quartiers habités ou des zones de protection, entraînant des transferts forcés de population et des défrichages ou une implantation incontrôlée de populations se rapprochant du port. 

Le développement d'une zone portuaire implique nécessairement la réalisation de bâtiments de grande hauteur, de bâtiments utilitaires, d'industries et de quartiers d'habitation. Une planification et réalisation respectueuses de l'environnement doivent obéir aux critères suivants : 

- séparation des zones en fonction de leur affectation ; 

- utilisation de matériaux de construction et de matières non altéragènes ; 

- optimisation des hauteurs maximales de construction et d'utilisation par rapports aux besoins de surface ; 

- occupation économe des surfaces ; 

- harmonisation architecturale des bâtiments de grande hauteur et bâtiments utilitaires avec le style du pays ; 

- distribution éclatée des complexes de bâtiments, grâce à la mise en espaces verts des surfaces libres et, si possible, des bords des aires de stockage ; 

- mise en oeuvre de techniques non altéragènes par les industries implantées dans la zone portuaire ; 

- travaux d'infrastructure pour la distribution de l'eau et son évacuation, afin de préserver les réserves d'eaux souterraines et de surface et d'éviter la pollution de l'eau de mer.

Le développement d'un port s'accompagne souvent d'implantations industrielles. L'expérience montre que les nouveaux emplois ainsi créés (ou simplement l'espoir de trouver un emploi intéressant) entraînent un afflux massif, parfois non-contrôlé, de travailleurs et de leurs familles. L'étude d'un port doit donc nécessairement intégrer l'aménagement à échelle humaine des conditions de vie (équipement des logements en systèmes de distribution d'eau et d'énergie, installations sanitaires). Il importe notamment de tenir compte des intérêts particuliers des femmes. L'apparition de ghettos à proximité des ports constitue un risque particulier. 

Le développement d'une zone portuaire et des industries qui l'accompagnent constitue une charge énorme pour tous les équipements de distribution et d'évacuation. Parmi les effets écologiques possibles, il y a lieu de citer en particulier les besoins en eau et la production d'eaux résiduaires. Mais les conséquences sur l'air et le sol, l'occupation des paysages et les effets de la circulation doivent aussi être pris en considération, surtout dans la phase d'étude. 

2.2.2 Installations situées côté eau 

Côté eau, les installations portuaires occupent généralement une surface importante et constituent donc une atteinte considérable à la nature et aux paysages. Toutefois, une étude bien menée peut atténuer l'impact environnemental de ces installations. La planification et la réalisation des constructions situées côté eau d'un port maritime doivent toujours viser à connaître, à partir de mesures bathymétriques et hydrologiques détaillées ainsi que de données recueillies au préalable sur les caractéristiques naturelles et d'essais pilotes éventuels, les paramètres environnementaux principaux, à savoir 

- le régime des vents et des vagues,
- les courants et phénomènes de sédimentation,
- les caractéristiques de l'eau, des sols et de l'air,

et de construire non pas contre ces valeurs marginales, mais avec elles. 

Par ailleurs, il convient de s'employer à intégrer le mieux possible les installations portuaires dans le paysage naturel. 

L'envasement oblige à faire des dragages réguliers d'entretien afin de garantir une profondeur d'eau suffisante. Or, la mise en décharge ou le déversement en mer des déchets de dragage posent de gros problèmes écologiques, pour les raisons principales suivantes: 

- ces boues peuvent être contaminées par la pollution générale de l'eau, le rejet d'eaux usées, l'huile et les métaux lourds; 

- la vidange et la mise en décharge occupent pendant de longues périodes des surfaces de grande dimension dont la remise en culture est difficile et coûteuse ; 

- le déversement en mer provoque une modification de la configuration des eaux sous-marines ainsi que de la flore et de la faune aquatiques.

Le meilleur moyen d'éviter ces effets secondaires est d'étudier suffisamment à temps les ouvrages en fonction du courant et de prévoir des installations d'élimination adaptées, situées le plus loin possible des zones d'habitation. Il en va de même pour l'élimination des eaux usées et déchets produits sur le site portuaire. 

Les installations portuaires doivent être conçues en tirant parti des effets naturels de la marée et des courants dans les estuaires ou deltas. Pour dégager les chenaux d'accès, on pourra prévoir des jetées guidant le courant et le concentrant de manière à produire un effet d'entraînement ; autre exemple : on évitera de construire dans les zones d'eaux mortes les maçonneries de rives (surtout dans la zone d'accès, afin d'éviter l'érosion du côté sous le vent) et les quais. Enfin, il faut éviter de construire des installations portuaires dans les zones d'eaux saumâtres (mélange d'eau salée et d'eau douce entraînant un accroissement de l'envasement). 

Les zones de pêche côtière et fluviale et d'aquaculture ainsi que la flore et la faune naturelles peuvent être perturbées par la construction d'installations portuaires dans la mesure où celles-ci occupent une grande surface sur l'eau et entraînent la disparition de frayères et de biotopes. Les autres risques découlant indirectement des installations portuaires sont les dégâts dus aux rejets d'effluents ou à la modification du niveau des eaux souterraines dans la zone portuaire. 

Les effets secondaires possibles d'une dégradation du peuplement halieutique sont les risques sanitaires liés à la consommation du poisson, entraînant eux-mêmes une disparition des emplois dans les pêcheries. 

Les mesures prises en vue de remédier à cette situation visent pour l'essentiel à limiter au maximum les rejets et à n'autoriser que le rejet d'effluents épurés. 

La pêche doit, en outre, être intégrée au maximum dans l'étude des constructions portuaires. 

Les matériaux utilisés pour la construction des installations immergées (béton, blocs de pierre en vrac) n'ont pas d'effet négatif sur l'environnement ; en revanche, les murs de palplanches en acier dégagent une corrosion importante dans les régions chaudes, sous l'influence de l'eau salée et surtout de l'eau saumâtre. Ils doivent donc uniquement être utilisés en association à des produits anticorrosion. Pour éviter les contaminations, il importe de limiter le choix de ces produits à des peintures non toxiques. Le bois ne convient que de manière restreinte (longévité diminuée par les phénomènes de pourrissement dans les zones de forts échanges d'eaux). Enfin, il faut éviter d'employer certains bois tropicaux (bois d'azobé par exemple), très appréciés dans la construction à cause de leur résistance et de leur durée de vie. 

2.3 Fonctionnement des ports 

On entend par fonctionnement non pas l'exploitation "classique" d'un port (manutention de marchandises) mais toutes les activités opérationnelles effectuées côté terre et côté eau grâce à l'infrastructure du port maritime (y compris l'industrie), dans le secteur des services, de l'industrie et du commerce ainsi que des transports. 

2.3.1 Fonctionnement côté terre 

L'impact environnemental pouvant émaner du fonctionnement du port côté terre et les risques afférents dépendent principalement de la nature des marchandises et matières traitées ainsi que du type de manutention. 

Selon le type de marchandises: 

- marchandises liquides en vrac,
- marchandises solides en vrac,
- marchandises au détail,
- conteneurs.

les influences sur l'environnement peuvent être les suivantes : 

(a) Les liquides pétroliers, chimiques ou autres peuvent contaminer la mer et les eaux souterraines ; ils peuvent aussi être à l'origine d'incendies et d'explosions entraînant des dégagements de fumées et de gaz ; 

 des fuites de pétrole, de dérivés pétroliers, de liquides chimiques ou autres liquides peuvent se produire ; 

 les dérivés pétroliers (essence, gazole, kérosène) peuvent être mélangés par erreur, par exemple à cause d'un mauvais raccordement, de l'utilisation d'oléoducs incorrects ou encore lors du nettoyage d'une canalisation avec un écouvillon ("pigging") entraînant une hausse du point d'éclair ; 

 des personnes peuvent fumer et faire la cuisine sans savoir qu'elles se trouvent à proximité immédiate de citernes ou terminaux de déchargement ; 

 les citernes peuvent être vidées dans le bateau (donc sur l'eau) ou sur terre, ce qui provoque un dégagement de gaz dangereux.

Les précautions à prendre pour empêcher les pollutions et les nuisances écologiques dans le domaine des "liquides en vrac" exigent donc, outre des infrastructures suffisantes pour le chargement, le déchargement et le stockage en citerne, une organisation fonctionnelle efficace, avec en particulier des compétences et responsabilités clairement définies. De même, une formation approfondie du personnel travaillant dans ces zones doit être garantie (cf. Convention MARPOL). 

Sur le plan technico-fontionnel, les mesures de sécurité et moyens auxiliaires suivants sont nécessaires: 

- équipements de récupération (barrages flottants, colonnes de dégazage),
- agents absorbants (uniquement pour de petites quantités),
- réserves de sable,
- systèmes de lutte contre le feu avec bouches à incendie, 
- systèmes de sprinklers,
- systèmes de production de mousse,
- alimentation électrique de secours,
- pompes à eau spécifiques,
- cuves de sécurité près des citernes de stockage,
- distances de sécurité entre les citernes et avec d'autres installations. 

Pour les projets qui prévoient la mise en service de terminaux pétroliers, de citernes de stockage et de raffineries, des programmes de formation et d'entraînement à la prévention et à la lutte contre la pollution devront être prévus en temps voulu pour le personnel concerné. 

(b) La manutention de grandes quantités de céréales et d'aliments pour le bétail ainsi que de minerais, de charbon et de sels industriels peut avoir des effets sur l'environnement, par exemple : pollutions des nappes souterraines et de la mer, importants dégagements de poussière et nuisances dues au bruit. Par ailleurs, à cause de leur taille, les installations de transbordement de vrac sont sources de risques de coups de poussière et d'incendie et modifient inévitablement le paysage naturel. 

Là encore, sous réserve que les travaux d'équipement en infrastructure soient suffisants, il faut exiger que les processus opérationnels soient organisés et les personnels formés en fonction des impératifs découlant de la protection de l'environnement. De plus, il est nécessaire que seules les aires de stockage prévues pour protéger les eaux souterraines soient utilisées et que l'entretien et la maintenance soient réguliers (par exemple : dégagement des entrées du système de drainage des eaux de pluie pour les aires de stockage). La poussière et le bruit ne peuvent généralement être évités que par la pose de couvertures ainsi que de systèmes de dépoussiérage et d'arrosage coûteux et par la construction de hangars. Les points de chargement et de transfert devront autant que possible être fermés et on évitera la "chute libre" de matières poussiéreuses. Suivant leur composition et leur finesse, les poussières sont à l'origine de problèmes chimiques, biologiques, mécaniques, électrostatiques et électriques. 

(c) La manutention de marchandises au détail et de conteneurs nécessite des équipements lourds (ponts roulants d'une hauteur pouvant atteindre 70 m lorsque le bras situé côté eau est déployé), qui constituent une source de bruit et de risques. 

L'utilisation de l'armement des bateaux ou de systèmes terrestres mobiles (chariots cavaliers, gros chariots élévateurs) à la place de ces équipements rapides et précis n'est envisageable qu'à la condition d'accepter des pertes en rapidité et en sécurité. 

Pour diminuer les mouvements intermédiaires, les conteneurs ne sont pas empilés à grande hauteur par les chariots élévateurs et gerbeurs spéciaux, ce qui entraîne un besoin important de surface au sol. 

D'autre part, suivant leur maniabilité, les chariots de manutention (chariots cavaliers, gros chariots élévateurs) ont besoin de place pour manoeuvrer et ils produisent du bruit. Les aires d'accès et de liaison prennent encore de la place supplémentaire. Ces surfaces, la plupart du temps réalisées en dur, nécessitent un drainage performant et une possibilité d'épuration interne. 

Le processus de mécanisation, y compris pour le secteur conventionnel des marchandises au détail, a des retombées socio-économiques sur les personnes travaillant dans le port. La nécessité d'actions de formation initiale et continue doit être prise en compte dès la phase d'étude. 

De plus, la mécanisation de la manutention entraîne d'importantes nuisances sonores et pollutions atmosphériques, à l'exception des équipements électriques. Il importe donc d'avoir recours à des équipements insonorisés et dépollués. Le maintien à un bas niveau des gaz d'échappement et des émissions de bruit doit être assuré par un entretien régulier ; les aspects environnementaux correspondants sont traités dans le Dossier "Ateliers". 

Les conteneurs et charges conventionnelles ou à l'unité peuvent contenir des matières solides ou liquides dangereuses (produits chimiques, etc.) ; leur mauvaise manutention ou la détérioration des conteneurs peuvent éventuellement entraîner des dommages catastrophiques pour l'environnement. 

Là encore, les risques doivent être limités au maximum par une formation intensive du personnel concerné, par la mise en oeuvre d'équipements et de mesures de sécurité adaptés et par une manutention et un stockage corrects des produits concernés. 

(d) Suivant les marchandises qu'elles contiennent, les charges conventionnelles à l'unité peuvent avoir des effets secondaires directs ou indirects lorsqu'elles sont incorrectement manutentionnées ou stockées (emballage facilement détériorable, mauvaise protection contre les intempéries pendant le stockage). Les marchandises endommagées ou mal stockées, généralement sans valeur pour le destinataire, doivent être éliminées. Les risques liés à une élimination incorrecte peuvent être évités uniquement si le personnel est suffisamment formé et s'il dispose d'une infrastructure d'élimination appropriée. 

(e) Lorsqu'ils sont transformés, stockés ou traités de manière incorrecte, les poissons et fruits de mer peuvent constituer un risque pour l'environnement (déchets et eaux usées). La consommation de poissons et fruits de mer préparés de manière incorrecte peut provoquer des maladies. 

C'est pourquoi, une attention particulière doit être attachée à la manutention des produits périssables (par exemple chaîne de froid continue, transbordement rapide). 

(f) Les effets environnementaux liés aux entreprises artisanales, commerciales et industrielles présentes sur le site portuaire et les mesures de protection de l'environnement nécessaires dépendent du type des matières premières et marchandises transformées ou ennoblies. On se reportera aux Dossiers sur l'Environnement concernés. 

2.3.2 Fonctionnement côté eau 

Ce domaine recouvre les activités de navigation et les mesures d'exploitation qui y sont liées, à savoir: 

- maintien de la facilité de navigation (et principalement maintien des profondeurs d'eau par des dragages d'entretien) ; 

- approvisionnement des bateaux et élimination de leurs déchets ; 

- transbordement de bateau à bateau ; 

- pilotage et gestion du trafic maritime.

Ces activités de maintien de l'exploitation portuaire du côté de l'eau sont souvent effectuées à partir de bateaux ou d'équipements flottants. Les effets écologiques négatifs pour l'eau, et donc pour la faune et la flore ainsi que les eaux souterraines, sont principalement causés par: 

- les manoeuvres d'accostage et de départ (risques d'avaries entraînant des fuites),
- le ravitaillement en liquides nécessaires au fonctionnement des navires,
- le déchargement, le chargement et l'allégement,
- l'élimination des eaux usées et déchets,
- le nettoyage des citernes et cales de chargement,
- les réparations.

La prévention de ces effets écologiques n'est possible que par la formation et l'entraînement des personnels des secteurs concernés, conjugués à l'utilisation d'un équipement approprié en remorqueurs, bateaux ravitailleurs, allèges, pompes, barrages antipollution, etc. Les services d'administration ou sociétés d'exploitation des ports sont les premiers concernés. (Les problèmes et possibilités d'élimination de déchets sont traités dans les catalogues "Navigation intérieure" et "Elimination des déchets", "Elimination des déchets dangereux"). 

Une autre source d'atteintes à l'environnement provient des dragages d'entretien des ports et voies d'accès. A ce sujet, voir le paragraphe 2.2.2. 

Seule une action responsable des armateurs et opérateurs d'équipements portuaires ainsi qu'un contrôle de la navigation peuvent permettre de répondre aux risques écologiques décrits (menace de poursuites pénales). Les risques d'avaries et dommages écologiques de grande ampleur peuvent être évités sur les routes de navigation si un système de guidage aussi simple que possible et adapté aux conditions locales (VTMS = Vessel Traffic Management System), associé à une équipe de pilotes très bien formés et organisés, est prévu dès la planification. 

Tous les effets de la construction ou de la transformation d'un port maritime sur la population (y compris les femmes) doivent être analysés suffisamment à temps dans le cadre d'une étude socio-économique et socio-culturelle, de manière à garantir leur prise en compte lors de la planification ou dans le cadre de mesures d'accompagnement. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

L'appréciation et l'évaluation des risques écologiques dans ce domaine suppose qu'il existe des documents de planification précis sur la nature et les quantités de marchandises traitées et que des objectifs fiables soient définis pour le développement futur. Ceci implique en particulier l'étude des possibilités de transformation ou de transport des marchandises et l'établissement d'un bilan précis des conditions physiques locales (terrain, sol, climat, eaux souterraines, infrastructure existante, etc.) et des réalités sociales. 

Il est proposé de prévoir des études institutionnelles intégrées de fonctionnement et de construction et, pour définir et dimensionner toutes les installations et l'exploitation, d'avoir recours à des normes internationales ou allemandes comparables, afin d'exclure les dommages environnementaux résultant d'un dimensionnement insuffisant. 

Pour les installations, on pourra en particulier consulter: 

- les normes internationales de la Convention MARPOL; 

- les critères de résistance, de solidité et de longévité, par exemple selon DIN ou EAU; 

- des techniques d'élimination des déchets et eaux usées selon les normes internationales, avec des valeurs de rejet comparables selon le type d'effluent; 

- des Instructions techniques pour le maintien de la pureté de l'air, par exemple "TA-Luft".

Pour l'étude des ports, une analyse détaillée des sites est nécessaire. Elle comprend les parties principales suivantes: 

- mesurage du régime des courants et relevé de données océanographiques ; 

- modèles physiques ou mathématiques permettant de déterminer la meilleure configuration possible du courant et d'éviter les sédimentations ; 

- analyses de trafic.

Il faut attacher une attention particulière à la garantie et au respect des valeurs limites. A cet effet, l'administration d'exploitation du port devra recevoir une formation technique appropriée et, au moyen de programmes adéquats, être sensibilisée à sa responsabilité eu égard à la protection de l'environnement. De plus, il est important qu'elle soit dotée des équipements nécessaires de contrôle, de surveillance et de lutte. 

La minimisation des effets environnementaux n'est possible que par l'interaction de ces deux facteurs que sont l'emploi d'installations et d'équipements de niveau européen, permettant de respecter de faibles valeurs de rejet et d'émission et le recours à un mode d'exploitation et de contrôle conforme aux règles de l'art. 

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

En règle générale, les port maritimes et leurs accès modifient considérablement la structure d'une région, aussi bien sur le plan de l'environnement naturel qu'au niveau socio-économique et socioculturel. 

La phase d'étude revêt une importance capitale, car c'est elle qui doit permettre d'identifier de manière précoce les nombreuses conséquences possibles. Sont donc touchés : l'aménagement du territoire et la planification régionale, l'aménagement des transports et communications ainsi que l'aménagement et la gestion des ressources en eau et la planification du secteur énergétique. 
Tableau 1 Effets environnementaux de domaines d'intervention connexes 

	Domaines d'intervention associés
	Type d'amplification des effets
	Catalogues de critères concernés Voir abréviations dansl'index

	Stockage et transport de marchandises dangereuses
	* Danger pour les ressources en eau
* Risques sanitaires pour le personnel et la population
	Pétrole et gaz naturel Gaz Elimination de déchets angereux Santé Dossier "Industrie et artisanat"

	(le cas échéant) Conditions de vie dignes, favorisant la croissance démographique liée au développement
	* Augmentation rapide des besoins de logements 
* Besoins d'approvisionnement et d'élimination (eau, énergie, déchets)
* Equipements collectifs publics (hôpitaux, écoles)
	Equipement en logements et réhabilitation de quartiers existants Equipements collectifs publics - écoles, établissements de santé publique, hôpitaux - Aménagement et gestion des ressources en eau Adduction d'eau Elimination des déchets Assainissement 

	Intégration et développement des transports
	* Forte sollicitation des infrastructures existantes (navigation intérieure, chemins de fer, routes)
* Extension et aménagement des infrastructures de transport et conséquences
	Tous les dossiers du sous-domaine "Transports"

	Intégration dans le développement industriel d'une région
	* Implantation d'industries de transformation avec ses conséquences, par exemple sur les domaines de l'approvisionnement, de l'élimination des déchets, de l'occupation des sols, de la transformation de l'environnement social
	Planification de la localisation des activités industrielles et commerciales, Planification du secteur énergétique, aménagement et gestion des ressources en eau Dossiers du domaine "Industrie et Artisanat" (lorsque des secteurs d'activité particuliers sont concernés)


5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

D'une manière générale, il n'est pas possible d'éviter les effets des constructions portuaires sur l'environnement. Toutefois, il est dans une large mesure possible de planifier et de réaliser des projets soucieux de respecter les impératifs environnementaux, à condition que: 

- la finalité et les éléments des projets soient clairement définis ; 

- les contraintes d'exploitation et de construction aient été intégrés dans la conception ; 

- les conditions environnementales données aient été suffisamment étudiées dans la zone concernée et ses alentours, au moyen d'analyses approfondies ; 

- toutes les interactions et les conflits d'intérêt possibles aient été pris en compte d'emblée ; 

- des normes environnementales strictes aient été retenues dès le début, associées toutefois à des structures et techniques aussi simples que possible et adaptées aux besoins du site afin que les ouvrages réalisés permettent, une fois achevés, une exploitation aussi peu gênante que possible pour l'environnement.

Après réalisation du projet, il importe d'assurer, dès le stade de l'étude, que les activités d'exploitation soient mises en oeuvre avec le minimum de nuisances et de pollutions environnementales, en fonction des possibilités techniques. A cet effet, les études doivent: 

- tenir compte dès le début et dans leur totalité des contraintes d'exploitation ; 

- prévoir des programmes complets de formation initiale des futurs exploitants, sur la base d'une sensibilisation aux effets et dommages environnementaux, ainsi qu'une action permanente de formation initiale et de perfectionnement du personnel du port.

L'implication précoce des groupes de population concernés, en particulier des femmes, dans les processus d'étude et de décision permet de respecter leurs intérêts et contribue à minimiser les problèmes écologiques (utilisation concurrente des sols, nuisance subies par les zones d'habitat à cause des transports, etc.). 

Seule cette action conjuguée en faveur de l'environnement , au niveau de la planification et de la réalisation du projet d'abord, puis de son exploitation, peut contribuer à améliorer durablement la situation économique. 
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26. Navigation maritime

1. Présentation du domaine d'intervention

Ce dossier concerne exclusivement les navires et bateaux de mer en général, y compris les bâtiments spéciaux, mais non les plates-formes et équipements de travail maritimes non automoteurs ou remorqués. Les zones de navigation sont la mer ouverte, les voies maritimes, les voies et routes maritimes, les voies navigables intérieures et les ports. Les bâtiments sous-marins ainsi que les engins spéciaux d'immersion destinés à des travaux d'inspection, d'exploration et autres opérations maritimes, ne sont pas concernés, de même que les bateaux de guerre. 

Les bateaux transportent des charges très variées, allant des personnes aux matières liquides et gazeuses. Ils sont aussi utilisés pour rejeter ou brûler des déchets en mer. 

La navigation maritime étant une activité internationale, les réglementations nationales concernant les cargaisons et la sûreté des bateaux sont pour leur majeure partie basées sur des accords et conventions internationaux. 

La plupart des bateaux et navires sont équipés de moteurs diesel et groupes électrogènes diesel. Il existe aussi des bateaux à turbines dotés de chaudières à fioul. Par ailleurs, on trouve encore des navires à chaudière à charbon. Enfin, un certain nombre de bâtiments sont propulsés par des turbines à gaz. 

2. Effets sur l'environnement et mesures de protection

La navigation maritime a des effets sur l'environnement même lorsque les bateaux sont utilisés correctement. Les accidents ainsi que les erreurs humaines et techniques peuvent avoir des conséquences environnementales dont l'ampleur est difficile à évaluer. Ces effets ne seront donc qu'évoqués au cas par cas, et doivent donner lieu à une étude des risques propres à chaque situation. 

En ce qui concerne les mesures de protection, on peut dire de manière générale que les actions à entreprendre portent presque toujours sur l'un des trois domaines suivants : 

- construction,
- formation,
- réglementation,

et qu'elles doivent autant que possible être basées sur des normes reconnues au niveau international. 

Les règles des Sociétés de Classification sont des normes de construction reconnues sur le plan international. Elles ont parfois été transposées dans les prescriptions de sécurité des droits nationaux. Par ailleurs, certains secteurs sont régis par la "Convention Internationale pour la protection de la vie en mer (SOLAS) " et par la "Convention Internationale pour la Prévention de la Pollution par les bateaux (MARPOL) ". Un bateau possédant un label de classe correspondant à son type et à son secteur de navigation est considéré comme conforme à l'état général de la technique. 

On notera de manière générale que l'installation de protections techniques est inefficace si le bateau ne dispose pas d'un personnel qualifié en nombre suffisant. 

Le niveau minimum d'aptitude des membres d'équipage est défini dans la "Convention Internationale sur les niveaux de formation, de certification et de surveillance des marins (STCW) ". En revanche, la définition concrète des contenus de la formation et de sa durée est l'affaire exclusive des Etats. 

Identifier les effets environnementaux et élaborer des mesures de protection pour ce système complexe qu'est le "bateau" suppose de considérer conjointement la technique navale proprement dite, la question des équipages et celle du soutien à terre (infrastructure technique, personnels adaptés, cadre juridique, etc...). 

2.1 Lieu de travail et santé 

Les effets directs sur l'homme sont principalement liés au bruit émis par les machines principales et auxiliaires ainsi qu'aux cargaisons émettant des gaz ou d'autres substances nocives pour la santé humaine. Les résidus d'huile et de cargaisons toxiques entraînent une pollution de l'eau et des produits alimentaires (poissons, oiseaux). D'une manière générale, les bruits de machines n'affectent que les membres d'équipage et les passagers ; en revanche, les émissions émanant des cargaisons peuvent aussi toucher des tiers (voir aussi paragraphe 2.3 Air). 

Les mesures antibruit sont décrites dans les règles de classification et, pour l'Allemagne, dans les prescriptions de prévention des accidents de la Caisse de Prévoyance maritime (SBG). 

Dans sa résolution "Niveaux de bruit à bord de bateaux", l'Organisation Maritime Internationale (OMI) a défini des recommandations pour les niveaux maxima de bruit (voir tableau 1). 

Tableau 1 Normes antibruit des pays maritimes européens (valeurs en dB) 

	Normes de bruit 
	République fédérale d' Allemagne 1980
	Résolution OMI A. 468 (XII) 1982
	Directive CEE 1987
	Suède 1973
	Norvège 1973
	Grande-Bretagne 1978
	Pays-Bas 1987

	Locaux techniques

	Chambres de machines
	110
	110
	-
	100
	-
	110
	110

	Ateliers
	85
	85
	-
	75
	-
	90
	85

	Salles de contrôle des machines et de surveillance sur bateaux de moins de 4000 tonneaux
	85
	-
	-
	70
	-
	75
	-

	Salles de contrôle de machines et salles de surveillance sur bateaux de 4000 tonneaux et plus
	75
	75
	-
	-
	-
	75
	75

	Locaux d'équipage et locaux radio

	Locaux communs de vie et cabines
	60
	60
	-
	55
	-
	60
	60

	Mess
	65
	65
	-
	65
	-
	65
	65

	Salles de repos sur bateaux de moins de 8000 tonneaux
	65
	65
	-
	65
	-
	65
	65

	Salles de repos sur bateaux de plus de 8000 tonneaux
	60
	65
	-
	65
	-
	65
	65

	Salles de jeux et de loisirs
	70
	-
	-
	65
	
	-
	-

	Hôpital
	60
	60
	-
	-
	-
	60
	60

	Salle de soins
	65
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Bureaux
	65
	65
	-
	65
	-
	65
	65

	Cuisines, garde-manger
	70
	75
	-
	-
	-
	70
	75

	Salle radio
	60
	60
	-
	55
	-
	60
	60

	Ponts

	Timonerie
	65
	65
	-
	65
	-
	6-5
	65

	Ailerons de passerelle
	70
	70
	-
	70
	-
	
	70

	Zones de bruit, marquage
	90
	85
	90
	85
	90
	90
	85

	Obligation de port de moyens antibruit 
	90
	85
	90
	90
	90
	90
	85


Techniquement, la protection contre le bruit ne pose pas de gros problèmes. Les salles de machines sont généralement fermées et peuvent donc recevoir une insonorisation au stade de la construction. Les bruits aériens émis par les tuyaux d'échappement sur le pont et dans l'environnement sont atténués par des silencieux. Les autres sources de bruit (ventilateurs, bruits d'échappement par exemple) peuvent être réduits par des dispositifs adaptés. 

Se protéger des émissions émanant des marchandises transportées suppose d'abord que le chargement ait été correctement effectué, et donc que l'équipage et le personnel du port d'embarquement et de débarquement aient des connaissances suffisantes sur la façon de traiter les produits spéciaux. Le respect des règles internationales comme celles du code IMDG (International Maritime Dangerous Code) ainsi que de MARPOL, y compris dans le domaine de la construction, constitue le standard international en matière de protection. 

Par ailleurs, l'aspiration d'impuretés de l'air dans la zone d'habitation des bateaux peut être réduite au moyen de systèmes d'aération et de ventilation adaptés. 

Les émissions auxquelles l'homme (équipages et tiers) est exposé en cas d'accident (collision, explosion ou feu à bord) peuvent constituer des menaces graves (cargaisons radioactives, hautement toxiques ou explosives par exemple). 

2.2 Eau 

Les pollutions subies par les eaux de mer ou de cours d'eau sont dues pour l'essentiel aux raisons suivantes : 

- huile, boues d'huile et mélanges huileux,
- résidus de cargaisons,
- déchets (ménagers, techniques),
- eaux usées,
- eaux de cale,
- peintures,
- déchets de poisson,
- déversements par des bateaux de décharge et d'incinération.

Les moteurs diesel marins fonctionnent à l'huile lourde, au carburant diesel marin ou au gazole marin. Les boues d'huile sont pour l'essentiel produites lors de l'épuration de l'huile lourde ainsi que, en faibles quantités, par les moteurs à carburant diesel marin ; avec le gazole marin, ce problème est presque négligeable. 

Plus de 90% des bateaux et navires consomment de l'huile lourde. La qualité de ce carburant ne cesse de régresser, car il est composé de résidus du pétrole brut dont on extrait un maximum de distillats de haute qualité. De plus, ce carburant a une teneur en soufre élevée (jusqu'à 3%). La proportion des boues obtenues lorsque l'huile lourde est traitée à bord s'élève actuellement à environ 3% de la consommation totale de carburant. 

Les vidanges d'huiles de graissage des machines et ensembles mécaniques produisent aussi des résidus pétroliers. 

Les mélanges huileux sont présents dans l'eau de lavage des citernes, dans les liquides de cale et dans les eaux de ballast. 

La caractéristique de tous les liquides huileux est que leur rejet en mer n'est autorisé qu'après passage dans des installations de séparation (conformément à MARPOL) ou est interdit dans le cas des boues. Les boues et résidus d'huile séparés doivent être brûlés à bord dans des fours spéciaux ou remis au port dans des installations de collecte qu'on ne trouve d'ailleurs pas en nombre suffisant dans le monde. 

Dans le fonctionnement normal des bateaux, les mesures de protection les plus efficaces contre les pollutions pétrolières sont la connaissance, la compréhension et le respect des normes MARPOL par les équipages, l'existence de possibilités suffisantes de dépôt des résidus pétroliers, et enfin, une surveillance et un contrôle efficaces du respect des normes. Lorsque les machines peuvent aussi fonctionner au carburant diesel marine ou au gazole marine (qui sont toutefois plus coûteux que l'huile lourde), ceci contribue à réduire très considérablement la production de boues. 

En fonction des possibilités d'élimination dans les ports ou d'incinération à bord des résidus pétroliers, il peut être nécessaire de prévoir sur les bateaux des réservoirs particuliers pour les boues et eaux usées de rinçage. C'est par exemple le cas lorsque sur le trajet du bateau, les possibilités d'élimination à terre sont réduites. Le Comité pour la Protection de l'Environnement Marin de l'IMO (Marine Environment Protection Committee, MEPC) travaille actuellement à la rédaction de recommandations sur le dimensionnement de ces réservoirs. 

Au nombre des mesures allant au-delà des normes internationales, on citera par exemple l'utilisation de bateaux à double coque, la suppression des circuits de canalisations pour l'élimination directe, l'utilisation de détergents agréés par les fabricants de séparateurs d'huile, les incitations économiques à l'élimination et interdictions officielles de bateaux non conformes aux normes. 

Les résidus de cargaisons sont présents sous forme liquide ou solide après chaque déchargement de fret non transporté en conteneur (exemple : marchandises abîmées, résidus non pompables). L'élimination des déchets et résidus solides et liquides est également régie par la Convention MARPOL. 

Il est recommandé d'interdire tout rejet à l'eau de résidus solides ou liquides de cargaisons et d'exiger leur élimination à terre, y compris pour les matières figurant à l'annexe III de MARPOL et pour celles non recensées par MARPOL. 

En ce qui concerne les navires-citernes transportant des produits chimiques, il convient de relever que les bateaux à double coque (qui doivent être au moins du type IMO 2 conformément au "International Code for the Construction and Equipment of Ships carrying Dangerous Chemicals in Bulk (code IBC) ") non seulement augmentent la résistance aux collisions, mais contribuent à réduire les résidus étant donné que les parois intérieures des citernes sont lisses (contrairement aux navires à simple coque). 

L'élimination des déchets courants est réeglée depuis le 31.12.1988 par l'annexe V de MARPOL. Toutefois, le rejet de certaines ordures reste autorisé à des distances de 12 ou 25 milles nautiques de la côte. Pour exclure toute pollution des eaux par le rejet d'ordures, une mesure préventive, allant au-delà des règles MARPOL, consiste à considérer le bateau comme un système en circuit fermé. Autrement dit, tous les déchets et résidus produits sur le bateau sont stockés ou traités de manière à ne provoquer aucun rejet polluant dans l'eau. Cette façon de procéder implique, entre autres, de prévoir la collecte sélective des déchets dans des conteneurs adaptés et de disposer de possibilités d'élimination appropriées à terre. 

Le traitement et l'élimination des eaux usées ne sont pas encore réglementés au niveau international (sauf pour la région de la mer Baltique), puisque les dispositions de l'annexe IV de MARPOL concernant la pollution par les eaux usées des bateaux ne sont pas encore entrés en vigueur. De plus, MARPOL n'aborde que la question des eaux dites "noires" (eaux sanitaires), tandis que les eaux "grises" (effluents de cuisine, eaux de lavage par exemple) pourront toujours être rejetées telles quelles, y compris après l'entrée en vigueur de l'annexe IV. 

Là encore, comme pour les déchets, on peut recommander de prévoir un circuit fermé supprimant tout rejet polluant en mer. Les matières fécales peuvent aujourd'hui être soumises à un traitement biologique. De même, il existe des broyeurs et presses à déchets ainsi que des séparateurs de graisses pour les effluents de cuisine. 

Les peintures des coques de bateaux contiennent des additifs antisalissure toxiques. Leur écaillage progressif pollue l'eau de mer. Actuellement, aucune solution de substitution efficace n'est connue. Toutefois, le Comité pour la protection de l'environnement marin de l'IMO (MEPC) travaille au développement de solutions écologiques. 

Les déchets produits par la transformation du poisson en mer ne sont pas soumis aux réglementations MARPOL. Au lieu de les rejeter en mer dans leur totalité, on peut envisager d'utiliser à bord des installations de fabrication de farine de poisson, dont le fonctionnement permet de ne plus rejeter en mer que des quantités très limitées de déchets. 

Les bateaux de déversement et d'incinération constituent une source manifeste de pollution volontaire des eaux qui ne peut être évitée que par l'abandon de ces méthodes. 
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Figure 1 Possibilités d'élimination 

2.3 Air 

Le fonctionnement des moteurs à combustion interne provoque le rejet dans l'atmosphère (air) des polluants suivants : monoxyde de carbone, dioxyde de carbone, dioxyde de soufre, hydrocarbures et oxydes d'azote, particules de suie. 

Globalement, on distingue les émissions suivantes: 

- gaz d'échappement de moteurs, moteurs auxiliaires, chaudières principales et auxiliaires ; 

- gaz émanant des cargaisons par dégagement de gaz ou évaporation (respiration des citernes); 

- gaz provenant des cargaisons ou dégagement lors du chargement et du déchargement par 

 refoulement de l'atmosphère des citernes lors de leur remplissage sans déplacement des gaz, 

 élimination de résidus de cargaisons sans ventilation forcée des citernes, 

 dégagement de gaz par les citernes.

Techniquement, il est possible d'épurer les gaz d'échappement. Toutefois, le réglage et l'entretien corrects des moteurs et chaudières suffisent déjà à limiter les rejets polluants. 

La consommation d'énergie est celle du bateau moyen de la classe. Pour les bateaux de mer, deux valeurs sont indiquées du fait des teneurs en soufre différentes des combustibles : l'huile lourde en contient 3% contre 1% environ pour le carburant diesel marin. 

Il n'existe aucun accord international ou recommandation sur la limitation des émissions de bateaux ou sur la qualité minimale des combustibles (et donc, par exemple, sur leur teneur en soufre). Toutefois, le MPEC travaille également sur cette question, afin d'être en mesure de proposer des recommandations internationales. 

Les mesures citées à l'annexe II de MARPOL (voir plus haut) ont pour but d'éviter les émissions dues aux citernes de navires transportant des produits chimiques. 

En particulier pour les gaz volatiles, on peut envisager des mesures assurant le captage des gaz dégagés lors du chargement et du déchargement, même si le dégagement de ces derniers n'est pas interdit par la Convention MARPOL. Ces dispositifs techniques devraient être utilisés, en particulier pour les matières globalement dangereuses, comme les composés halogénés. 

Les cargaisons de navires gaziers susceptibles de provoquer des émissions ou des explosions sont uniquement soumis à l'annexe II de MARPOL lorsqu'ils ont une pression de vapeur maximale de 2,8 km/cm² à une température de 37,8 degrés Celsius. 

Il n'existe pas de norme internationale sur la vidange des gaz. Toutefois, l'IMO a publié le "Code for Construction and Equipment of Ships Carrying Liquefied Gases in Bulk (1983)" (Code pour la construction et l'équipement de bateaux transportant des gaz liquides en vrac). 

Sur les navires gaziers, les gaz évaporés seront autant que possible reliquéfiés ou brûlés. 

Les bateaux incinérateurs d'hydrochlorures chlorés provoquent des émissions importantes. L'hydrochlorure produit à cette occasion est absorbé par la mer. De plus, ils rejettent des dioxines et furanes qui ont des effets préjudiciables sur l'écosystème et la qualité de l'eau. Suivant la direction des vents, des pollutions côtières sont possibles, alors qu'aucune protection efficace n'est connue. Ce type d'élimination n'est donc pas recommandé. 

2.4 Sols 

Les effets écologiques sur le fond des mers résultent directement des déversements et de l'élimination des ordures en mer, indirectement de la pollution des eaux par des matières dont la densité est supérieure à celle de l'eau de mer. La dragage des ports et des chenaux ainsi que, de manière très limitée, les phénomènes de succion et de pulsation dus aux bateaux, ont des effets mécaniques sur les sols. 

Ces effets mécaniques peuvent être ramenés à un minimum par l'adoption de limitations des tirants d'eau et de la vitesse. 

2.5 Ecosystèmes 

Les écosystèmes marins et fluviaux peuvent être affectés de manière durable par le rejet de matières polluantes et toxiques qui se déposent dans les sédiments ou flottent en suspension dans les eaux et qui pénètrent ainsi dans la chaîne alimentaire. 

Outre ses effets directs sur les oiseaux de mer et autres animaux marins, le pétrole provoque un manque d'oxygène dans les sédiments qu'il recouvre. De plus, la dégradation du pétrole prélève de l'oxygène dans l'eau, ce qui peut avoir des effets secondaires sur les êtres vivants. Les grandes nappes de pétrole qui coulent lentement consomment aussi de l'oxygène et détruisent ainsi toute la microflore et la microfaune. 

Les exigences minimales de MARPOL ne constituent pas une base suffisante pour supprimer les atteintesà l'environnement dues aux bateaux de mer. La solution consiste à considérer le bateau comme un système autonome fonctionnant en circuit fermé, de manière à éviter tout rejet en mer. Pour cette raison, la mise en place et le développement de la navigation maritime doit toujours s'accompagner de la planification et de la réalisation d'une infrastructure terrestre adaptée. 

3. Aspects à inclure dans l'analyse et l'évaluation des effets sur l'environnement

3.1 Eau 

Les rejets polluants dans l'eau sont dans l'immense majorité des cas dus à une violation intentionnelle des réglementations, à des accidents ou défauts techniques, ou simplement aux connaissances insuffisantes des équipages. Les effets à long terme des produits pétroliers et chimiques toxiques provenant des cargaisons constituent un problème environnemental grave dont il importe de tenir particulièrement compte. 

La législation ne permet le rejet d'ordures ménagères et techniques dans l'eau que dans des proportions très limitées, et il serait souhaitable de l'éviter totalement. 

Bien que la convention MARPOL autorise encore l'élimination des eaux de lavage de citernes, des résidus pétroliers et des ordures ainsi que le déversement contrôlé de résidus de chargement ventilables, ces rejets peuvent être évités, entre autres si des installations de collecte sont prévues en quantités suffisantes, si le niveau de qualification requis des équipages est atteint, si on adopte des réglementations plus sévères que MARPOL et enfin si les équipements techniques sont améliorés. 

Bien qu'aucune réglementation internationale n'y oblige, il est possible de traiter les eaux usées des bateaux au moyen d'installations d'épuration intégrées ; de telles installations sont déjà disponibles actuellement, y compris pour des bateaux de petite taille. 

Les effets sur l'environnement découlant de l'emploi de bateaux d'incinération et de déversements d'ordures sont imprévisibles à long terme (influences toxiques sur l'eau et l'air) et cette pratique doit être abandonnée. 

Le rejet de déchets de poissonneries (nuisances organiques importantes) peut être totalement supprimé au moyen d'installations de recyclage adaptées. 

3.2 Autres milieux 

Les rejets de bateaux dans l'air environnant résultent la plupart du temps des gaz d'échappement des moteurs à combustion interne et, en partie, d'émissions de produits chimiques et de navires gaziers (sans tenir compte des navires d'incinération d'ordures, déjà abordés au point 3.1) ainsi que du bruit. 

En collaboration avec l'Organisation Internationale de Normalisation (ISO), l'IMO travaille actuellement à la définition de qualités minimales de combustibles et à la formulation de conditions d'émission. 

En agissant au niveau de la construction ainsi que de l'exploitation et en allant au-delà des normes internationales minimales (MARPOL et normes de classification), il est possible de réduire considérablement les émissions dues aux cargaisons et d'obtenir un taux de déchargement de 100% (donc sans résidus à bord). 

3.3 Particularités 

Les accidents peuvent être à l'origine d'importantes atteintes à l'environnement. Les risques d'accident écologique varient en fonction du type et de la taille des bateaux ainsi que du type de cargaison et des eaux concernées. Il est donc recommandé de procéder à une étude de risque au cas par cas. 

En particulier, on tiendra compte des transports spéciaux suivants: 

- cargaisons dangereuses selon le code IDMG
- transport en vrac de liquides dangereux
- pétrole brut et ses dérivés, etc.

4. Interactions avec d'autres domaines d'intervention

Les domaines directement concernés sont la gestion de la navigation ainsi que les ports et voies d'eau (cf. Dossiers Ports maritimes, Fonctionnement des ports, Voies d'eau navigables). 

4.1 Gestion de la navigation 

Le bon fonctionnement des transports maritimes, y compris sur le plan des travaux et mesures organisationnelles pouvant influer sur l'environnement, suppose l'existence d'une législation, d'une administration chargée de sa mise en oeuvre ainsi que d'un pouvoir judiciaire efficace. 

Il n'est pas possible d'exercer une influence régulatrice sur des industries complexes comme les transports maritimes, et en particulier d'en minimiser les effets négatifs sur l'environnement, sans prendre des mesures législatives dans les secteurs les plus divers, en particulier: 

- transcription dans le droit national des normes internationales de construction, de sécurité, d'environnement et de comportement, 

- législation du travail et sociale, 

- modalités de formation, 

- réglementations administratives, policières et pénales.

La mise en oeuvre de ces mesures suppose une administration capable de répondre au moins aux besoins fondamentaux, en particulier: 

- contrôle technique et surveillance, y compris de l'environnement, 

- surveillance et contrôle social, 

- planifications et mesures techniques (nautiques), 

- mise en place, coordination et soutien de filières de formation, y compris pour la sensibilisation aux questions de l'environnement.

Un pouvoir judiciaire efficace est indispensable afin de veiller à la mise en application et à la détermination des conséquences juridiques en conformité avec le droit. 

4.2 Ports et voies d'eau 

La protection de l'environnement dans les zones portuaires suppose le respect des conditions suivantes: 

- techniques de manutention sûres et écologiques, 

- sites de stockage adaptés, 

- sûreté et organisation du transport des marchandises jusqu'au port et à partir du port, 

- mise à disposition des équipements d'élimination nécessaires, 

- disponibilité d'équipements et de personnels d'intervention en cas d'urgence (pompiers, ambulances, remorqueurs de port, pilotes, équipements de lutte contre les pollutions pétrolières et chimiques, etc.).

Des aides à la navigation et des signaux de navigation sont nécessaires pour la prévention des accidents dans toutes les eaux navigables du port, dans les eaux littorales et dans la zone de haute mer située en avant du port. 

Par ailleurs, les profondeurs minimales d'eau doivent être connues, et, si nécessaire, d'autres mesures de protection du littoral et des eaux devront être prises (limitations de vitesse, ouvrages de protection des côtes, interdiction d'accès aux zones à protéger, etc.). 

5. Appréciation récapitulative de l'impact sur l'environnement

Les atteintes à l'environnement dues aux bateaux sont provoquées en particulier par: 

- le pétrole brut et ses dérivés ainsi que les gaz de combustion,
- les cargaisons solides et liquides dangereuses et les résidus de cargaisons,
- les ordures de fonctionnement,
- les eaux usées,
- l'érosion de peintures toxiques.

Le rejet de polluants dans l'atmosphère et les eaux est la plupart du temps la conséquence de la violation des réglementations, d'une insuffisance de formation, d'accidents ou encore d'absence de normes de construction et (ou) de procédures internationales. 

Les bateaux conçus sous forme de système autonome fermé permettent de réduire considérablement les rejets et émissions, à la condition que les ports disposent d'équipements d'élimination appropriés. 

Il est important que le niveau technique des bateaux soit toujours conforme aux normes les plus récentes. 

Les atteintes à l'environnement peuvent être très fortement limitées lorsque les prescriptions techniques et règles de construction sont respectées, mais aussi qu'une infrastructure administrative et technique est garantie à terre. 

L'évaluation des effets d'accidents de transport doit faire l'objet d'études de risques établies au cas par cas. 
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